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Des marques de commerce sont mentionnées ou illus- 
trées dans cet ouvrage. L'Editeur tient à préciser qu'il 
n’a reçu aucun revenu ni avantage conséquemment 
à la présence de ces marques. Celles-ci sont repro- 
duites à la demande de l’auteur en vue d’appuyer le 
propos pédagogique ou scientifique de l’ouvrage. 


Le matériel complémentaire mis en ligne dans notre 
site Web est réservé aux résidants du Canada, et ce, 
à des fins d'enseignement uniquement. 


Les cas présentés dans les mises en situation de cet 
ouvrage sont fictifs. Toute ressemblance avec des 
personnes existantes ou ayant déjà existé n'est que 
pure coïncidence. 


L'achat en ligne est réservé aux résidants du Canada. 


PRÉFACES 


Jai consacré ma vie à défendre les intérêts du Canada dans le monde. Au fil des 
décennies, j’ai eu le grand honneur de représenter notre pays à titre d’ambassadeur 
dans plusieurs des grandes capitales du monde, notamment à Bruxelles, à Mexico, 
à Washington et à Paris. Cette longue expérience des affaires internationales m'a 
souvent permis de comprendre le rôle important et la contribution du secteur privé 
canadien dans le monde économique actuel. 


Que l’on soit entrepreneur, professeur ou cadre d’entreprise, il faut tou- 
jours bien se préparer et s’informer pour réussir par-delà nos frontières. C’est la 
seule façon de procéder. Dans cette perspective, je vous recommande vivement 
Le commerce international d'Isabelle Limoges et de Karl Miville-de Chêne. Experts 
reconnus en commerce international, ces deux auteurs brillent, dans leur pratique, 
par leur pragmatisme, leur vision ainsi que leur talent pour expliquer de quelle façon 
il convient d’aborder les marchés étrangers. 


Leur solide expérience saura vous guider dans vos efforts pour trouver votre 
place sur Péchiquier mondial. 


Raymond Chrétien 


Ex-ambassadeur du Canada en France, aux États-Unis, en Belgique, au Mexique et au Congo, 
Raymond Chrétien œuvre à titre d’associé et de conseiller stratégique au sein de Fasken Martineau. 
En octobre 1996, pendant son affectation à Washington, monsieur Chrétien a été nommé envoyé 
personnel du Secrétaire général des Nations Unies dans la région des Grands Lacs, en Afrique 
centrale, afin d’évaluer la grave crise humanitaire sévissant dans cette région et de formuler des 
recommandations au Conseil de sécurité des Nations Unies quant aux mesures à prendre pour 
la régler. Monsieur Chrétien a quitté la fonction publique fédérale au début de 2004 après y avoir 
consacré près de 38 ans de carrière. 


IV 


Préfaces 


La Politique internationale du gouvernement québécois exprime en ces termes l’im- 
portance de l’exportation de nos biens et produits : «Les échanges extérieurs jouent 
un rôle vital dans le développement de l’économie québécoise et la création d’une 
plus grande richesse pour l’ensemble de la société. » 


Dans le présent ouvrage, vous apprendrez comment élargir votre marché et 
exporter vos produits ou services. C’est bien connu: la croissance de nos entreprises 
passe par l’exportation. Cela est particulièrement vrai pour les entreprises du Québec, 
dont le marché ne saurait se limiter à nos frontières. En outre, l’exportation de nos 
produits contribue à la croissance économique du Québec. En effet, ouverture sur 
les marchés internationaux permet d’augmenter les ventes et, de ce fait, la production. 


L’exportation des produits québécois inclut aussi les produits et biens culturels, 
évidemment. Par exemple, le Mexique représente un marché de choix pour nos 
musiciens et artistes de la scène. Ceux-ci y trouvent un lieu d’exportation qui élargit 
leur public et leur notoriété. 


Il est en de même pour le marché du livre. L’exportation par la traduction 
insuffle un nouvel essor à certaines publications québécoises qui sont éditées et 
vendues sur le marché hispanophone avec succès. 


Nos exportations représentent autour de 50 % du PIB québécois. Les entre- 
prises peuvent aussi compter sur l’appui des gouvernements de tous les paliers 
pour favoriser le commerce extérieur. Toutefois, elles doivent prévoir la diversifica- 
tion des marchés pour éviter d’être trop tributaires d’un marché unique, qui peut 
s'effondrer et nous emporter avec sa chute. La crise financière et économique des 
États-Unis est un exemple de cette réalité. 


En terminant, il est très intéressant que cet ouvrage souligne la nécessité de 
l'éthique dans nos échanges avec l’étranger. Cela est évidemment essentiel au main- 
tien d’une bonne réputation et au développement des entreprises. Toutefois, comme 
les entreprises implantées à l’étranger sont autant d’ambassadrices du Québec, il en 
va de notre réputation en tant que nation éthique et responsable. 


Je félicite les auteurs de cet ouvrage et je souhaite voir croître le nombre des 


produits québécois dans les commerces du monde entier! 


Christiane Pelchat 


Déléguée générale du Québec à Mexico 


Madame Christiane Pelchat est présentement déléguée générale du Québec à Mexico. De 2006 à 
2011, elle a été présidente du Conseil du statut de la femme du Québec. Avant cela, elle a successive- 
ment occupé le poste de directrice de cabinet de la ministre de la Condition féminine du Québec, de 
ministre de la Justice du Québec et de ministre de la Condition féminine du Canada. Elle a pratiqué 
le droit chez Fasken Martineau Dumoulin à Montréal et été députée de la circonscription électorale 
de Vachon en 1985 et réélue en 1989. Durant cette période, elle a occupé les postes d’adjointe 
parlementaire de la ministre de la Culture et ensuite du ministre de l'Environnement du Québec. 
Elle préside aussi la Fondation Serge Marcil qui appuie des projets d’aide aux enfants en difficultés 
en Haïti et au Sénégal. 


AVANT-PROPOS 


Est-il possible de faire du commerce international de 
manière éthique? En tout respect des droits humains et 
de manière durable? Nous le croyons, pour autant que 
l’on veuille faire les efforts qui s’imposent et que l’on 
puisse voir venir les risques de dérive, d’où l'importance 
de connaître en profondeur les rouages du commerce 
international. 


Lorsque nous avons rédigé la deuxième édition 
de cet ouvrage, en 2009, nous avons innové en y inté- 
grant des notions liées à l’éthique et à la corruption, ce 
qui, à notre connaissance, ne se retrouvait dans aucun 
livre portant sur le commerce international publié 
au Québec. Puis, est survenu le scandale de SNC- 
Lavalin en Lybie et soudainement, l’éthique devenait 
un enjeu public au Québec. Nous nous réjouissons 
de Pattention portée à ce thème. Nous devons tous 
exiger les plus hauts standards de probité, d’une part, 
et ajuster d’autre part nos attentes quant à notre retour 
sur l'investissement dans nos REÉR. 


Nous croyons que le commerce international consti- 
tue un formidable outil de développement économique 
qui permet chaque jour d’augmenter le nombre de per- 
sonnes ayant accès à un meilleur revenu, partout sur la 
planète. Nous espérons que grâce à cet ouvrage, entre- 
preneurs et étudiants québécois deviendront encore plus 
enthousiastes, innovateurs, performants et respectueux 
des principes éthiques à l’échelle internationale. 


Cela dit, personne ne devient grand stratège 
en commercialisation internationale ou technicien 
spécialiste du système harmonisé, par exemple, sur 
la seule base d’un cours théorique. Un diplôme ou 
quelques cours en commerce international constituent 
certes une base intéressante, mais ils ne constituent pas 
des facteurs déterminants à embauche pour une PME! 


On devient un praticien compétent en commerce 
international en accumulant des expériences de 
bénévolat, d’entrepreneuriat étudiant, de stages 
humanitaires ou de missions commerciales de plu- 
sieurs mois. On le devient en étant parfaitement 
bilingue ou trilingue et en étant un travailleur acharné, 
curieux et à l’aise dans les zones grises. On le devient 
en comprenant aussi comment les nombreuses com- 
posantes du commerce international s’imbriquent les 
unes aux autres. Cette connaissance n’incombe pas 
qu’à la haute direction. Nous sommes profondément 
convaincus que les entreprises qui réussissent à 
l'échelle internationale sont celles qui travaillent en 
équipe et non en silo; lorsqu'un représentant com- 
mercial comprend qu’il doit consulter le personnel 
d’expédition et le comptable avant de faire un prix à 
un client en Floride ou en Alberta, un grand pas est 
accompli. La planète se conquiert en équipe. 


C’est pour cette raison que notre approche est 
résolument pratique. Chaque contenu est exposé du 
point de vue des PME et non des grandes organisations. 
C’est aussi pour cette raison que cet ouvrage n’a pas 
la prétention de vouloir faire des étudiants des experts 
techniques en douanes et Incoterms, par exemple. De 
telles spécialisations s’acquièrent au fil du temps. Par 
contre, nous avons voulu que tous les étudiants, autant 
ceux des collèges que des universités, réalisent qu’ils 
doivent comprendre tous les rouages du commerce et 
que, quel que soit leur futur angle de spécialisation, ils 
auront tous l’occasion d’influencer leurs dirigeants. 


Finalement, notons qu’aux fins du gouverne- 
ment du Québec, dès que l’on franchit une fron- 
tière provinciale, on parle d’exportation. Il est vrai 
que vendre en Alberta, par exemple, comporte ses 
défis sur les plans de la compréhension de la culture 
locale et du transport longue distance. Toutefois, 
le commerce interprovincial n’est pas marqué par 
l'obligation d’un passage douanier. Il en découle 
que les transactions effectuées à l’intérieur du Canada 
sont moins complexes, du point de vue technique, 
que celles avec les États-Unis ou un autre pays. Par 
conséquent, dans le cadre de cet ouvrage, le terme 
«exportation» fera habituellement référence aux 
marchés non canadiens. 


Chaque chapitre est autonome ; vous pouvez 
donc débuter par celui qui vous intéresse le plus. 


Au-delà de la mise à jour de son contenu, cette 
nouvelle édition comporte plusieurs changements. 
Mentionnons parmi ceux-ci la présentation du 
Système harmonisé et des Incoterms 2010, de même 
que des entrevues vidéo inédites, dont une explica- 
tion détaillée, au chapitre 5, sur la documentation 
export. Nous avons aussi ajouté un nouveau concept, 
créé par Isabelle Limoges en 2010 et, depuis, exposé 
à plus de 1000 entreprises: les 14 composantes du 
commerce international. Ce principe peut être com- 
paré au principe de l’effet papillon ou encore à une 
vague sur l’océan: tout geste posé, dans tout domaine 
de l’activité internationale, a des conséquences sur 
le projet de l’entreprise. Un constat s’en dégage, à 
savoir que le commerce international s’apparente plus 
à un art qu’à une science: tout se négocie et il existe 
plusieurs voies pour parvenir à une fin satisfaisante. 
Ce principe, jumelé à la grande expérience de négoci- 
ateur de Karl Miville-de Chêne, a donné naissance au 
chapitre 13: «Les composantes du commerce inter- 
national et la négociation commerciale ». 


Éthique, rigueur et pratique, voilà trois clés essen- 
tielles pour débuter votre apprentissage en commerce 
international. Nous vous souhaitons bon succès. 
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manuel, Chudia St-Pierre a rédigé les études de cas et les 
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CARACTÉRISTIQUES DU MANUEL 


Vous trouverez les éléments suivants dans chacune des parties et 
des chapitres de cet ouvrage 


L'environnement du 
commerce international 


Chapitre corédigé avec Lassaäd Ben Hassine, économiste 
spécialisé en commerce international 


Quels que soient le produit ou le service vendu, la taille de l'entreprise 
et le marché desservi, les actions de celle-ci sont régies par un 
système de règles établies par de multiples acteurs internationaux, 
nationaux et locaux. 


Ouverture du chapitre 

Les objectifs d'apprentissage donnent 

à l'étudiant une vue d'ensemble sur les 
connaissances à acquérir et les habiletés 


Objectifs d'apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


+ de reconnaître l'importance à de nommer quelques organismes 
accorder à l'environnement du et accords d'intégration régionaux 
commerce international ; en commerce international ; 1 A " 

3 de distinguer les principaux à de connaitre les principaux à maîtriser. 
organismes et accords organismes canadiens, québécois 
multilatéraux touchant le et locaux liés au commerce 
commerce international ; international. 


+ d'identifier les principaux 
organismes issus des Nations 
Unies liés au commerce ; 


6n et une mise en contexte 


Mise en situation 


Mise en situation 


La mise en situation 
présente, au début de 
chacun des chapitres, un 
cas fictif illustrant les enjeux 
qui font l'objet du chapitre. 


Cuisart 
L'entreprise Cuisart inc. est spécialisée da 
démarrage de l'entreprise, en 1989, a été diff) 
dirigeants dans leurs produits et les pronost} 
treprise n'était pas rentable. Après trois an: 
la conclusion que le marché local serait ra 
à moyen terme, de nouveaux marchés pg 
En 1994, lors d'un déjeuner org 
dirigeants ont découvert le: 
icain. Après s'ê 


LÉTICETERE Les documents nécè 


Terme français 


Documents obligatoires 


Facture commerciale de l'entreprise 


Liste de colisage (bordereau d'expédition) FC fi des outils de 8 
(par exemple, les institutions 


Lettre de transport aérien 
t les assureurs sont des alliés essentiel 


Connaissement 


Certificat d'assurance Les acteurs de la transacti 


Formulaire B13 (Déclaration d'exportatiop 
archandises expédiées ailleurs qu'a# 


Institutions internationales et nationales q} 


Tableaux, figures, encadrés 
Les tableaux, figures et encadrés apportent un complément 
d'information, facilitent la compréhension des concepts 
abordés ou illustrent de façon concrète des aspects 
particuliers de la matière présentée. 


Financier, 
assureur 


Entreprise 


ALETICPAR Les accords canadien 


Depuis 2004, le gouvernement du Canadà 
avec les pays latino-américains et ouvert d 
Chine, en Mongolie, en Inde et au Brésil. À 
en découler pour les entreprises canadienné 
* Les cabinets d'ingénierie peuvent s’atte 

de projets en Mongolie par l'entremise d' 
soit facilité. 


Les consultants en salubrité alimentairg 
de l'intérêt pour des services d'app 
certification HACCP® de la part z 
des produits agricoles au Cap 


ons de coms 


VIIT | Caractéristiques du manuel 


(_ /{‘ - Capsule info os 


Les risques d'erreurs sont nombreux en mà 
portation. Les plus fréquentes sont les suiva 


Capsule info 


La rubrique «Capsule info» apporte un complément 
d'information au contenu d'un chapitre. 


- L'utilisation d'un code harmonisé erroné, d 
l'importateur décrit mal la marchandise qu'il 


* La méconnaissance des tarifs imposés, dé 
rences tarifaires ; 


+ L'omission de stipuler clairement l'a 
l'importation ; 


+ L'utilisation d'un certificat d'origine 
tité non légitime (on a déjà vu 2 
«ettre, alors que ceci relè 


# PME québécoise 


Au Québec, de nombreuses entreprises à 
dans des créneaux appelés «Créneaux d’ex 
gouv.qc.ca/objectifs/informer/creneaux-de 
torielles comme l'Association des fabrica 
afmq.com). Comme Mélibois, elles ont eu 
étrangère, qui a entraîné une chute des p 
(www.shermag.com), Industries Dorel ( 
(www.amisco.ca) se sont toutes ajustées 


PME québécoise 

La rubrique «PME québécoise» offre des exemples de 
petites et moyennes entreprises réelles ayant relevé 
certains des défis propres au commerce international 
présentés dans le chapitre. 


NS Truc du métier 
7 à 


Truc du métier 


La rubrique «Truc du métier» présente des 
recommandations d'experts en commerce 
international à l'attention des lecteurs. 


Souvent, les entreprises font aveuglément 
remettent pas en cause les codes SH qu'il 
tendance à les interroger quant à leurs frais, 
devraient s'intéresser à cet aspect, car ce sg 
les produits qu'elles exportent, davantage 
jamais la marchandise. (Chevanelle, 2009 


s et les coûts liés au passà 
écte sur le prix export/import ai 


Transporter de la marchandise de la Chine a 
coûteux vers juillet et août, alors que le flux de 
à cette période que circulent les biens en pré 
être disponibles en magasin dès octobre. Ce 
à un bateau pour expédier (il y a des périodes 
accrue). Ce sera aussi plus coûteux, car la de 
mène à une augmentation des prix par les co: 


Exemple 

La rubrique «Exemple » ponctue le texte d'exemples 
réels ou fictifs visant à illustrer de manière concrète 
la matière abordée dans le chapitre. 


que régime douanier impose se 
une fois, ces coûts influg 


€ national Importer (/mport) 
national et  Introduire sur le marché 
national des produits 
en provenance de pays 
étrangers. 


se procurer un 
fabrique. Après 
narché national. 
ntreprise tierce 
r le chapitre 7). 


Définitions en marge 

Des mots présentés en gras dans le corps 
du texte sont définis en marge afin de faciliter 
la compréhension du texte en un coup d'œil. 


son produit Exporter (Export) 
fournisseur Envoyer et vendre hors 

national). d'un pays les produits de 
l'économie nationale. 


Caractéristiques du manuel IX 


Compléments d’information, 
ateliers et entrevues vidéo 


Des compléments d'information, des ateliers et 
des entrevues vidéo réalisées avec des experts 

en commerce international, de même que des 
vidéos montrant comment remplir la documentation 
import-export, sont proposés aux étudiants sur 

le site Web du manuel (http://mabibliotheque. 
cheneliere.ca). 


Atelier 1.2 
Où exporter ? 


© 


Entrevue vidéo 
L'adaptation d'une offre 


Complément d'information 
Le système harmonisé 


Résumé + Dans le contexte actuel du com 
. : . merce international, une entreprise 
La section «Résumé » revient brièvement sur désireuse de développer de nou- 


; ; : : ; . veaux marchés, de croître et de réa- 
certains points du chapitre afin d'en faire lser des profits doit d'abord établir 
; + ; le diagnostic de ses capacités inter- 
ressortir les éléments essentiels. nationales puis rédiger un plan d'af- 


faires internationales. Elle doit suivre 


une démarche réfléchie à l'aide de 
modèles déjà structurés pour réaliser 
son projet selon les règles de l’art. 


+ Le diagnostic peut être fait 2 
<ême que l'entreprise ne ré 
re activité str 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


Activités d'apprentissage 

Chaque chapitre contient les activités d'apprentissage 
«Retour sur la mise en situation» et «Questions sur 

le chapitre», qui permettent à l'étudiant de vérifier sa 
compréhension des notions abordées dans le chapitre. 


1. Comment une entreprise peut-elle p 
dollar et l’arrivée d'un concurrent? 


2. Pourquoi la recherche d'information € 
ment international? 


3. Si Mélibois avait eu les moyens de p 
elle été souhaitable pour l’entrepri 


Questions sur le chapitre 


. Énumérez cinq arguments 


LEXIQUE 


TERMES FRANÇAIS 


Lexi q ue Affacturage Factoring 

. . . rc Agent local Local agent 
Un lexique anglais-français définit les nant LL. 
principaux termes utilisés en commerce AbItAge Arbiration 


Balance des comptes 


international. 


internationaux 


Billet à ordre Prop 
Bureau de représentation 


INDEX 


«4P», 192 


A 


A.U. Group Canada, 202 

ABF Freight System, 156 

Accord antidumping, 20 

Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), 21, 71-78, 96 

Accord économique et commercial global 
Canada-Europe (AECG), 22 

Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT), 20, 73 

Accord sur la promotion et la protectio} 

investissements étrangers (API 


Index 


Un index complet et détaillé facilite le 
repérage des contenus présentés dans 
le manuel. 
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Pourquoi et comment faire du commerce international ? 


L'environnement du commerce international 


La préparation au commerce international 


Pourquoi et comment 


faire du commerce 
international ? 


S'approvisionner ou s'implanter dans un marché étranger peut s'avérer 
une bonne idée... autant qu'une mauvaise. Lorsqu'elle s’internationalise 
pour les bonnes raisons et qu'elle travaille avec des ressources 
qualifiées, l'entreprise maximise ses probabilités de succès. 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de définir le commerce > d'expliquer en quoi la vente de 
international ; produits se distingue de la vente 
de services; 


> d'expliquer comment les marchés 
interagissent ; > de clarifier en quoi la taille 
d'une entreprise influence son 


> de nommer les principales | | ds 
internationalisation ; 


raisons pour une entreprise de 
s'internationaliser ; > de différencier les mythes des 


> de reconnaître les principaux réalités du commerce international. 


acteurs d'une transaction 
internationale ; 


4 PARTIE 1 Une introduction et une mise en contexte 


Mondialisation 
(Globalization)? 


Processus d'intégration 
des marchés, qui résulte 
de la libéralisation des 
échanges, de l'expansion 
de la concurrence et des 
retombées des techno- 
logies de l'information et 
de la communication à 


l'échelle planétaire (GDT). 


Le terme «globalisation» 
est un anglicisme, qu'il 
faut remplacer par 
«mondialisation ». 


Internationalisation 
(Internationalization) 


Processus d'adaptation 
d'un produit [ou d'un 
service], qui consiste à 
prendre en compte les 
conventions et les lan- 
gues de plusieurs pays 
sans avoir à remanier ce 
produit [ou ce service] 
pour chaque marché 
ciblé. (GDT) 


Mise en situation! 


Mélibois 

Mélibois inc. est un fabricant de meubles québécois reconnu pour la qualité de 
ses produits et de ses services. L'entreprise vit actuellement une crise. Malgré 
45 ans d'existence et la stabilité des ventes depuis une dizaine d'années, les 
200 emplois de l'usine sont menacés. La raison de cette précarité d'emploi au sein 
de l'organisation est liée à une baisse considérable de ses ventes. Deux facteurs 
expliquent cette décroissance soudaine. D'abord, la parité du dollar canadien avec 
le dollar américain ne permet plus aux Américains de profiter d'économies liées à 
la forte valeur de leur monnaie. Ainsi, ces derniers ne réalisent plus d'économies 
à s'approvisionner au Canada. Il faut comprendre que la baisse des ventes aux 
États-Unis affecte l’entreprise, puisqu'il s'agit de son seul marché d'exportation, 
représentant à lui seul 75% de ses ventes totales. Le second facteur responsable 
de la baisse des ventes est l'entrée sur le marché d'un concurrent très dynamique. 
Ses prix sont tellement bas que si le fabricant canadien devait vendre ses produits 
pour la même somme, il couvrirait à peine la moitié de ses coûts de fabrication. 


Après une recherche exhaustive d'information, il a été établi que ce concur- 
rent arrive à offrir de tels prix en raison d'une production à moindre coût en Chine 
et d’un marché à forte étendue géographique sur trois continents. Au fil du temps, 
il s'est avéré toutefois que la qualité des produits chinois était moindre et que les 
délais de livraison étaient parfois variables. 


Considérant ces éléments, la direction de Mélibois devait prendre une déci- 
sion stratégique difficile : réduire la taille de l'entreprise pour répondre à la nou- 
velle réalité du marché américain ou devenir plus concurrentielle. La direction a 
favorisé la sauvegarde des emplois et a dégagé des ressources financières et 
humaines pour augmenter son niveau d'internationalisation. À la suite des consul- 
tations menant à un diagnostic, l'entreprise a décidé de ne pas s'approvisionner 
ni de s'établir en Chine, afin de ne pas perdre le contrôle de sa production. 
Mettant plutôt l'innovation au cœur de sa recherche de solution, l'entreprise s'est 
repositionnée sur le marché avec un design et une qualité de produit irrépro- 
chables ainsi qu'avec une nouvelle stratégie de vente, qui s'étend maintenant 
au-delà de l'Amérique. 


a mondialisation et l’internationalisation sont des phénomènes qui façonnent 

le développement économique et social de la planète. En 1972, lors d’une 
conférence sur l’avancement des sciences, le météorologue Edward Lorenz lançait 
dans le cadre d’une discussion sur le chaos: «Le battement d’ailes d’un papillon 
au Brésil peut-il provoquer une tornade au Texas?» Loin de lui l’idée de suggérer 
qu’un mouvement si léger peut causer directement une tornade. Retenons plutôt 
ce message : ce qui se passe en un point de la planète est lié à ce qui se passe partout 
ailleurs. 


ERA L'interactivité des marchés 


Certains auteurs affirment que la mondialisation actuelle existe, de fait, depuis des 
millénaires ; que les échanges commerciaux entre les communautés ont presque 
toujours existé. Par conséquent, de nombreuses institutions et réglementations ont 
été créées pour encadrer ces échanges. Nous les survolerons dans le chapitre 2. 


Sur Péchiquier mondial actuel, ce qui constitue une menace pour une entité 
devient une occasion d’affaires pour une autre. Sans l’ombre d’un doute, les entre- 
prises étudient de plus en plus leur positionnement commercial dans le contexte de 
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la mondialisation et la manière d’en tirer profit, et ce, quels que soient leur secteur 
d'activité, leur taille, leur localisation, leurs produits ou leurs services. 


Pour les entreprises, la question n’est plus tant de savoir pourquoi exporter ou 
faire du commerce international, mais plutôt, dans le contexte d’une mondialisation 
acharnée, de déterminer le quand et le comment. 


EF Le commerce canadien et québécois 


Depuis 2007, l’économie mondiale a subi d'énormes soubresauts. La plupart des 
économistes s’entendent pour dire que la crise a débuté en 2007 à la suite de l’effon- 
drement de la bulle immobilière aux États-Unis (les prix des maisons étaient alors 
plus élevés par rapport aux salaires). Elle s’est ensuite élargie à plusieurs pays, créant 
ainsi une récession. Afin d’encourager leur économie, de nombreux pays ont investi 
massivement dans leurs infrastructures, augmentant ainsi leur dette publique. En 
2013, la crise financière est devenue crise de la dette publique, crise budgétaire 
et, pour plusieurs citoyens, crise de confiance. Les États-Unis et l’Europe ont été 
durement touchés. Même les économies émergentes, telles que la Chine et l'Inde, 
font face à des ralentissements. 


Le Canada et le Québec sont parvenus, depuis 2008, à se démarquer en main- 
tenant des conditions économiques plus saines que de nombreux autres pays. Leurs 
activités de commerce international ont contribué à ce bilan favorable. 


11.3 Qu'est-ce que le commerce 
international ? 


Le commerce international est l’ensemble des activités commerciales requises pour 
produire, expédier et vendre des biens et des services sur la scène internationale, à 
partir de la production jusqu’à la consommation. Le terme désigne le commerce, 
l'importation et l'exportation de biens et de services, de biens tangibles et intangibles, 
la concession de licences dans d’autres pays et les investissements étrangers. Le com- 
merce international permet à un pays de consommer plus qu’il ne produit, notamment 
par ses ressources propres, ou d'élargir ses débouchés afin d’écouler sa production. 


Le commerce international ne se réduit pas à l’exportation; la figure 1.1 (voir 
la page suivante) en illustre les formes les plus fréquentes. Pour la comprendre, 
mettez-vous à la place de l’entreprise au point 1. Cette figure permet d’expliquer 
trois situations fréquentes en commerce international : 


1. L'entreprise importe dans le cadre d’une vente sur son territoire national 
(3, 2 et 1 vers 4, soit le fournisseur international, le fournisseur national et 
l’entreprise vers le client national). 


Le fabricant doit s’approvisionner à l’étranger, c’est-à-dire se procurer un 
composant d’un produit qui servira à compléter les pièces qu’il fabrique. Après 
transformation ou assemblage, son produit sera vendu sur son marché national. 
Il peut arriver que le fabricant s’approvisionne auprès d’une entreprise tierce 
située dans un autre pays, comme une maison de commerce (voir le chapitre 7). 


2. L'entreprise importe des matières, les transforme, puis exporte son produit 
fini: elle réalise une vente internationale (3, 2 et 1 vers 5, soit le fournisseur 
international, le fournisseur national et l’entreprise vers le client international). 

L'entreprise doit se procurer une pièce afin de fabriquer un produit qui 


s 


sera ensuite exporté à un client international. Il peut arriver que le fabricant 


© 


Atelier 1.1 
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Envoyer et vendre hors 
d'un pays les produits de 
l'économie nationale. 
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s’approvisionne auprès d’une entreprise située dans un pays tiers, comme une 
maison de commerce. 


3. L’entreprise exporte dans le cadre d’une vente internationale; elle s’est approvi- 
sionnée uniquement dans son marché national (2 et 1 vers 5, soit le fournisseur 
national et l’entreprise vers le client international). 


Certaines pièces sont fabriquées par l’entreprise et certaines sont achetées 
sur le marché local. Ces pièces peuvent avoir été importées par une autre entité 
(un distributeur, par exemple), mais comme cette importation n’a pas été faite 
par l’entreprise, on ne la considère pas comme telle. Après transformation ou 
assemblage, le produit est vendu sur le marché international. 


Dans tous les cas, il s’agit de commerce international. Dans ce manuel, pour 
faciliter la lecture, nous utiliserons parfois l’expression «internationalisation de l’en- 
treprise » pour désigner les activités d’importation et d’exportation. 


Pourquoi s’internationaliser ? 


Les avantages que peuvent procurer les activités internationales sont nombreux. 
Nous allons examiner les principaux d’entre eux. 


EXWXE Diversifier ses marchés d’approvisionnement 
et de vente 


Une stratégie de diversification de marchés permet d’orienter la croissance de l’en- 
treprise à partir du développement de nouveaux marchés au-delà des seuls territoires 
québécois et canadien. Par exemple, l'exportation vers des marchés non tradition- 
nels permet à l’entreprise canadienne de mieux répartir ses risques, de s’ouvrir un 
champ plus large de négociation et d’être ainsi moins vulnérable à la conjoncture 
économique nord-américaine. 
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EFFI Augmenter ses ventes et ses profits 


L’exportation permet à l’entreprise d’augmenter le volume de ses ventes, donc les 
profits, et de maximiser sa capacité de production, tout en accroissant les économies 
d'échelle. L'entreprise peut ainsi répartir l’ensemble de ses frais de structure (ou 
frais fixes) sur un plus grand nombre d’unités produites, et de ce fait, réduire son 
coût unitaire de production. 


Comme ces frais fixes sont en réalité déjà couverts par les ventes sur le marché 
intérieur, Pentreprise peut décider de ne pas les imputer aux ventes à l’exportation. 
Dans ce cas, elle n’inclut dans son coût d’exportation que les frais fixes liés à celle-ci 
ainsi que les coûts directs des produits. Elle peut ainsi offrir des prix concurrentiels 
à ses clients étrangers tout en réalisant des marges très confortables. 


L’exportation permet donc de réduire le coût unitaire moyen des produits à 
condition qu’elle n’entraîne pas de frais fixes supplémentaires. 


Le coût des produits exportés est alors composé uniquement de coûts directs, 
le plus souvent très inférieurs au coût de production global des produits vendus 
sur le marché intérieur (moins de frais commerciaux, pas de taxes, etc.). 


En exportant vers de nouveaux marchés, l’entreprise s’accorde la possibilité de 
vendre à des prix parfois supérieurs à ceux qu’elle offre sur ses marchés tradition- L'exportation offre aux 
nels, et ce, avec des coûts de production équivalents ou plus faibles. Un exemple: entreprises la possibilité de 
le sirop d’érable au Japon. Si les coûts de production sont maïîtrisés et les prix de vendre à des prix parfois 


" & 2 L pu » $ Res s 1 
vente bien négociés, l'exportation génère des profits supplémentaires. supérieurs à ceux qu'elle 
offre sur ses marchés 


traditionnels. 


EF] Créer de la valeur ajoutée pour les produits 
traditionnels 


L’exportation vers de nouveaux marchés demande de transformer les produits de 
base afin de pouvoir les commercialiser selon les besoins exprimés par les acheteurs 
étrangers. Cette transformation a un coût, mais se traduit par la fabrication d’un 
produit à valeur ajoutée. 


Ainsi, le fait de vendre des fenêtres écoconçues* et certifiées Energy Star 
plutôt que des fenêtres traditionnelles, ou des logiciels polyglottes plutôt qu’uni- 
lingues, relève du marketing international. Cette façon de faire ouvre des mar- 
chés totalement nouveaux de produits ou services à valeur ajoutée qui échappent 
aux fluctuations de prix imposées par les acheteurs sur les marchés traditionnels 
d’importation. 

Les nouveaux marchés d’exportation peuvent constituer l’occasion de vendre 
des produits à valeur ajoutée, donc au potentiel de profits plus élevé. 


ENVI Développer de nouvelles compétences ou 
mentalités 


L’internationalisation oblige l’entreprise à offrir des produits de haut rapport 
qualité/prix, ce qui lui permet de devenir efficiente et concurrentielle. Elle devra 
s'assurer de réagir vite, de faire preuve de rigueur et du sens du détail, de mettre 
en place des procédures de contrôle de qualité à toutes les étapes de fabrication, 
de s’ouvrir aux nouveautés et possiblement de créer des alliances. 


De plus, linternationalisation constitue un défi intéressant pour les employés 
(incluant les immigrants, un bassin de main-d'œuvre de plus en plus important 
au Québec), qui veulent habituellement s’y investir pleinement. Pour ce faire, ils 
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Import-export 
(Import-export) 
Commerce de produits 
importés et exportés. 


© 


Atelier 1.3 
Former une équipe 
internationale 


apprendront volontiers des langues étrangères et acquerront de nouvelles connais- 
sances culturelles ainsi que les techniques de l’import-export. 


EMMA Favoriser la recherche et le développement 


Il est important d’adapter les produits aux exigences des acheteurs étrangers et aux 
besoins des consommateurs, de développer de nouveaux produits, d’investir dans 
la recherche et l’innovation. Les produits offerts sur le marché intérieur profiteront 
de ces évolutions. Il faudra, par exemple, élargir la gamme de produits, créer de 
nouveaux conditionnements et modifier certains emballages. 


EN Améliorer ses performances pour mieux 
affronter la concurrence 


L'entreprise internationale doit procéder à une analyse précise et à un contrôle 
rigoureux de ses coûts de production, de ses frais de structure et de ses coûts 
opérationnels. Il lui faut réduire ses coûts et réaliser des gains de productivité afin 
d’être concurrentielle. L'entreprise apprend ainsi à mieux faire, et cet apprentissage 
ne pourra qu’avoir des répercussions positives sur son bilan financier. 


Certaines entreprises considèrent que la sous-traitance ou lPimportation en 
provenance de divers marchés les prémunissent contre les fluctuations des coûts 
de production. L’impartition en Inde de services d’expertise-comptable est bien 
connue. On peut aussi penser au secteur de la mode: des pièces sont taillées en 
Chine et assemblées au Québec. Elle est révolue l’époque où l’on affirmait que 
les entreprises dépendaient d’un seul fournisseur. En fait, la plupart d’entre elles 
ont multiplié leurs sources d’approvisionnement, certaines transférant même une 
partie de leur production vers des marchés en développement. C’est ainsi que de 
nombreux pays tels que le Mexique, la Chine et le Viètnam sont devenus populaires 
pour leur main-d'œuvre bon marché. Malgré les risques générés par cette délocali- 
sation d’une partie de leur production (retards de livraison, non-respect des carac- 
téristiques techniques ou de la propriété intellectuelle, etc.), plusieurs entreprises 
considèrent que limportation leur permet de demeurer concurrentielles. 


Gérer les risques 


L'entreprise moderne fait face à de nombreux risques. Le risque économique 
doit être pris en considération, même dans le cas de marchés dits développés. 
La dévaluation de l'euro, par rapport au dollar canadien, contribue à réduire les 
importations canadiennes en Europe. En effet, cela fait augmenter le coût, pour 
les Européens, des importations effectuées dans une autre devise, ce qui rend 


PME québécoise 


Au Québec, de nombreuses entreprises du secteur du meuble sont regroupées 
dans des créneaux appelés « Créneaux d'excellence ACCORD» (www.economie. 
gouv.ac.ca/objectifs/informer/creneaux-dexcellence) ou des associations sec- 
torielles comme l'Association des fabricants de meubles du Québec (www. 
afmq.com). Comme Mélibois, elles ont eu à s'adapter à une forte concurrence 
étrangère, qui a entraîné une chute des prix. Des entreprises comme Shermag 
(www.shermag.com), Industries Dorel (www.dorel.com) et Industries Amisco 
(www.amisco.ca) se sont toutes ajustées à ce contexte. 
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vulnérables les entreprises canadiennes actives sur ces marchés. En vendant sur 
divers marchés, l’entreprise se prémunit contre de telles fluctuations. 


EMA Reconnaître les acteurs de la 
transaction internationale 


14 
Les acteurs du commerce international sont très nombreux (voir la figure 1.2): © 


e Les institutions internationales et nationales qui régissent le commerce. Cesins- Atelier 14 
titutions dictent l’environnement législatif et réglementaire du commerce inter- Reconnaître les interve- 
national. Par exemple, l'Organisation mondiale du commerce (OMC) promulgue … nants internationaux 
des règles qui visent à libéraliser le commerce, et dans certaines circonstances, à 
favoriser le maintien d’obstacles à celui-ci afin de protéger les consommateurs ou 
d’empêcher la propagation d’une maladie. 


e L'entreprise et le client international. Un client qui demande un produit ou un 
service, une entreprise qui le lui vend: voilà la base du commerce. 


e Les intermédiaires. Il arrive parfois que l’entreprise vende directement son pro- 
duit ou son service au client. En commerce international, toutefois, il est fré- 
quent qu’un intermédiaire soit impliqué dans la transaction. Il peut s’agir d’un 
agent, d’un distributeur ou d’une maison de commerce, par exemple. 


e Les courtiers, les transporteurs et Le transitaire ainsi que la douane. De la mar- 
chandise ou des voyageurs d’affaires bloqués aux douanes : ce scénario d’horreur 
peut faire échouer une transaction. Les courtiers, transporteurs et transitaires 
savent comment orchestrer un passage facile aux douanes. 


e Les avocats. Les règles de droit qui s’appliquent aux transactions internationales 
sont très nombreuses. Pour s’assurer d’y être conforme et pour prévenir toute 
mésinterprétation, il est sage d’obtenir des avis juridiques tout au long de la 
transaction. 


e Les financiers et les assureurs. Aucune entreprise ne devrait utiliser ses liquidités 
pour financer ses transactions internationales. De même, aucune entreprise ne 
devrait faire fi des outils de gestion de risque proposés par les assureurs. Les finan- 
ciers (par exemple, les institutions financières et les organismes gouvernementaux) 
et les assureurs sont des alliés essentiels au succès d’une transaction internationale. 


Figure 1.2 Les acteurs de la transaction internationale 


Institutions internationales et nationales qui régissent le commerce 


Avocat Financier, Courtier, 
assureur transporteur, 
transitaire 


Client 


Entreprise : ï 
p international 


Intermédiaire: agent, distributeur, 
maison de commerce 


Douane 
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ET La vente de produits ou la vente de 
services 


Il y a quelques années, le commerce international faisait référence presque 
exclusivement à la notion de produit, alors que la notion de service était à peu 
près inexistante. Seule exception: les services bancaires, pour lesquels il était 
possible de trouver des données. Ces données relatives au commerce des services 
existent maintenant bel et bien, et quelques institutions les compilent, quoiqu’elles 
demeurent parfois incomplètes. Avec le développement de l’économie tertiaire, le 
secteur des services gagnera en importance. 


Dans cet ouvrage, nous considérons qu’un service peut se vendre de la même 
manière qu’un produit, en adaptant bien évidemment certaines stratégies, par 
exemple sur le plan du marketing. 


* Une entreprise de Saint-Eustache enseigne à des paysans algériens comment 
renouveler leur cheptel et le maintenir productif. 


+ Un cabinet de services informatiques de Montréal s'installe à Paris et fournit des 
services de maintenance à de grandes entreprises. 


+ Une agence de publicité réalise des mandats à New York. 


+ Une université de l'est du Québec forme des gestionnaires de deuxième cycle 
(MBA) en Tunisie. 


* Un cabinet de consultation de Longueuil propose des modifications à la struc- 
ture du ministère du Revenu d'un Etat asiatique. 


+ Un cabinet d'ingénierie de Laval fournit des plans pour un nouveau modèle d’au- 
tomobile à un client en Allemagne. 


* Une organisation non gouvernementale de Québec structure des coopératives 
de femmes travailleuses en Bolivie. 


La taille de l’entreprise et les activités 
internationales 


Les petites et moyennes entreprises (PME) peuvent être actives tout autant que 
les grandes sur le plan international. En fait, pour les grandes entreprises, c’est même 
une évidence : par leur taille, elles doivent vendre et s’approvisionner hors de leur 
marché national. 

Pour les PME, la même réflexion s’applique, quoiqu’à une autre échelle. L’en- 
treprise se verra parfois poussée vers le commerce international sans qu’elle l’ait 
voulu ou souhaité. Pensons aux entreprises textiles qui importent massivement des 
tissus d’Asie ou qui y font même fabriquer des pièces ; elles s’y sont résignées après 
avoir constaté que cette façon de faire réduisait les coûts de revient. Dans un autre 
cas, une entreprise peut avoir développé un produit de niche si spécialisé que son 
marché local est limité. L’exportation s’impose donc naturellement. Des exemples ? 
Les canons à neige, les scènes mobiles, les abris extérieurs spécialisés, les équipe- 
ments stérilisateurs destinés aux grandes compagnies pharmaceutiques. 
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En quoi la taille de l'entreprise influencera-t-elle son succès sur léchiquier 
international? La PME fera face à de plus nombreux défis qu’une grande entreprise, 
notamment : 


e l'établissement de sa crédibilité auprès des clients ou des fournisseurs ; 
e le manque de flexibilité quant au prix des matières premières ou des composants ; 
e la limitation des ressources pour le démarchage et le marketing; 


e une structure interne limitée pour assurer le suivi des ventes et la gestion des 
opérations d’exportation ; 


e des connaissances limitées du processus de commerce international ; 
e des pressions sur les liquidités de l’entreprise. 


Par contre, la PME bénéficie d’une plus grande souplesse que la grande entreprise, 
tant pour la prise de décision que pour l’exécution. Elle peut souvent s’adapter plus 
rapidement aux exigences du marché et se positionner dans des microniches très lucra- 
tives ; l’entreprise Acier Profilé SBB de Terrebonne en est un bel exemple (www.sbb.ca). 


EX Des mythes et des réalités 
du commerce international 


Jusqu’à présent, nous avons expliqué le «pourquoi» et le «comment» du commerce 
international. Dans cette section, nous allons clarifier certains mythes rattachés à 
ce type de commerce. 


Mythe: N'importe quelle entreprise peut faire du commerce international, car 
ce qui compte réellement, c’est le produit. 


Il est vrai qu’un bon produit est essentiel au succès. Plusieurs autres facteurs 
sont également requis, tels que les caractéristiques de l’entreprise et du produit, les 
particularités du marché visé, l’appui disponible, le coût et la qualité de la prestation 
des autres intervenants. Ces facteurs de réussite seront présentés au fil des chapitres 


du présent ouvrage. © 


De manière générale, les entreprises qui accumulent les succès internationaux 
sont celles dont les objectifs à long terme sont clairs et qui se dotent de moyens à Complément d’information 
la hauteur de leurs ambitions. Toutes font preuve d’un savoir, d’un savoir-faire et Le Savoir, le savoir-faire et 
; or An : ; FRE 2 : le savoir-être requis pour 
d’un savoir-être différents de ceux qui sont requis pour réussir sur le marché natio- 
nal. Plus que sur le us intérieur, la prestation humaine influe directement sur ;tonational 
le succès international de l’entreprise. 


Mythe: Le commerce international est une bouée de sauvetage pour l’entreprise 
en difficulté sur le marché intérieur. 


L’internationalisation de l’entreprise demande du temps et des capitaux. Une 
entreprise en difficulté financière sur son marché ne disposera pas des ressources 
nécessaires pour financer l’effort d’exportation, car le retour sur investissement se 
fera attendre en moyenne de un à deux ans. Bien au contraire, une telle entreprise 
risque fort d’aggraver sa situation sur le marché intérieur. 


Mythe: Le commerce international est une activité au «coup par coup » (one shot 
only) destinée à réaliser des profits immédiats pour renflouer les coffres. 
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Travailler avec une vision à court terme, voilà certes une excellente manière 
de générer des pertes! N'importe quelle entreprise peut recevoir un courriel d’un 
inconnu et réaliser une petite vente. La question est de savoir toutefois si cette vente 
générera un profit et si ce conte de fées peut se reproduire. Habituellement, ce n’est 
pas le cas. Il faut travailler avec patience et vision pour que l’internationalisation de 
l'entreprise ait des résultats positifs et soutenus dans la trésorerie. 


Mythe: L’exportation est un moyen pour l’entreprise de se débarrasser de 


produits de qualité médiocre à l'étranger. 


La qualité d’un produit se reconnaît par l’aptitude de celui-ci à satisfaire les 
besoins d’un groupe de consommateurs. Un marché étranger est souvent très com- 
plexe et comporte plusieurs segments dont les exigences et Les besoins sont dis- 
tincts. La concurrence est très vive et, comme partout, le rapport qualité/prix est 
déterminant pour le choix des acheteurs. 


Mythe: L’exportation est une simple extension du marché intérieur. 


Les entreprises canadiennes expérimentées envisagent souvent les États-Unis 
comme leur marché naturel. Elles sont si habituées d’y faire affaire qu’elles ont 
pratiquement oublié à quel point elles ont dû mettre en place des mécanismes 
particuliers pour y parvenir, par exemple l’adaptation de leurs documents d’expé- 
dition, leurs assurances ou la mise en place d’un réseau d’agents et de distributeurs 
spécialisés. Or, exportation ne se résume pas à transporter tel quel un produit à 
l'étranger en ajoutant à son coût de production celui du transport; elle exige aussi la 
mise en place d’un ensemble de mesures propres au marché visé. Celles-ci incluent 
notamment un marketing propre et une politique de prix ajustée à la structure du 
marché, aux pratiques commerciales des acheteurs, au niveau de la concurrence et 
aux coûts d’exportation. De même, l’entreprise devra souvent adapter le produit 
pour tenir compte des contraintes techniques, des réglementations, des habitudes 
de consommation et de la culture du pays. En somme, à marché différent, approche 
différente. L'organisation doit être prête à consacrer les efforts nécessaires pour étu- 
dier ces nouveaux marchés et mettre au point une stratégie adaptée. Le retour sur 
investissement n’est pas immédiat. 


Réalité: L’internationalisation est une démarche à long terme. 


Le développement d’un marché étranger est un long processus, dont les 
résultats se concrétisent avec le temps, car il comporte de très nombreuses étapes 
incontournables. L’étude de marché à elle seule peut prendre trois mois. Ensuite 
viennent les premiers voyages de prospection, ladaptation du produit, la mise en 
place d’un réseau commercial, la participation à des foires et à des salons, les négo- 
ciations, les éventuels tests d’homologation, la recherche de la meilleure solution 
logistique, la signature des contrats, la fabrication et la préparation de la commande, 
les délais d’expédition, les délais de paiement, etc. Le retour sur l’investissement se 
fera attendre de deux à trois ans. 


Réalité: L’internationalisation exige une vision stratégique. 


Étant donné la complexité potentielle d’un tel projet, l’entreprise doit s’assurer 
que ses objectifs internationaux soient cohérents avec ses objectifs à long terme. 
Il existe bien d’autres stratégies de développement, comme l'intégration verticale 
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ou horizontale, la croissance sur le marché national par fusion ou acquisition et la 
recherche de nouveaux produits. L’entreprise qui choisit de développer ses activités 
d’exportation doit en chiffrer le coût et se donner les moyens financiers à long terme 
pour atteindre ses objectifs. Elle doit respecter un certain nombre de contraintes 
financières (rentabilité minimale, indépendance financière, etc.) et, encore une fois, 
valider la cohérence des objectifs de l’exportation avec ses objectifs généraux à long 
terme. Cela suppose, entre autres: 


e la volonté d’aboutir de la part des dirigeants (objectifs clairs, chiffrés et réalistes) ; 


e la persévérance de toute l’équipe, qui doit accepter d’investir sans retour immé- 
diat et d’attendre aussi longtemps que nécessaire avant de cueillir les fruits de 
ses efforts ; 


e une patience à toute épreuve; 


+ le goût du risque. 


Réalité: Le commerce international est une activité qui demande de lexpertise. 


Importer et exporter, cela ne s’improvise pas: ces activités demandent des 
connaissances et une expérience pratique. Plus précisément, l’équipe responsable 
de l’exportation doit maîtriser les techniques du commerce international et bien 
connaître ses produits ainsi que la culture et le marché des pays ciblés. Le processus 
d’internationalisation exige des connaissances dans plusieurs domaines. Celles-ci 
doivent être articulées dans une approche globale des problèmes, qui peuvent être 
de nature technique, commerciale, culturelle, linguistique, financière, logistique, 
juridique, comptable, etc. Pour acquérir cette expertise, l’entreprise doit réunir un 
certain nombre de compétences et adopter un état d’esprit particulier. 


Réalité: La maîtrise du marché international commence d’abord par la maîtrise 
de son marché local. 


Il arrive parfois que certaines entreprises réussissent des ventes spectaculaires 
dès leurs premières démarches. Cependant, il faut se méfier de ces success stories 
instantanés. L’expérience indique clairement qu’avant de vouloir conquérir les mar- 
chés internationaux, toute entreprise doit commencer par bien servir son marché 
primaire, soit celui dans lequel elle a un minimum d’efforts à investir pour obtenir 
des résultats. Une fois le marché local exploité, rentabilisé et bien compris, elle peut 
penser à prendre de l’expansion. La notoriété sur le marché local constitue d’ailleurs 
souvent un facteur d’analyse important pour l’acheteur international. 


EE Résumé 


* Le commerce international se définit internationale, que l'on nomme «impor- 
par l'ensemble des activités commer- tation» ou «exportation ». 
ciales requises pour produire, expédier + On retrouve en commerce internatio- 
et vendre des biens ou des services sur nal trois situations fréquentes dans 
le marché international, du producteur lesquelles des marchés interagissent: 
jusqu'au consommateur. Les biens et l'entreprise importe pour vendre sur son 
services visés peuvent prendre la forme territoire national; l'entreprise importe 
de biens tangibles et intangibles, de des matières, les transforme, puis ex- 
concessions de licences dans d’autres porte son produit fini; et l'entreprise 
pays, sans oublier les investissements exporte vers un client international, en 
étrangers. Enfin, le terme «commerce» s'approvisionnant uniquement dans 
suppose un échange, ici à l'échelle son marché national. > 
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D 


#] 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


° Une entreprise peut retirer différents 


avantages de l'internationalisation: 
diversifier ses marchés d'approvision- 
nement et de vente; augmenter ses 
ventes en vue d'augmenter ses pro- 
fits ; ajouter de la valeur à ses produits 
traditionnels; développer de nouvelles 
compétences ou mentalités ; favoriser 
la recherche et le développement; 
améliorer sa performance pour mieux 
affronter la compétition et gérer les 
risques. 

L'évolution des moyens d'échange et 
l'expansion continue du commerce 
international font que les importa- 
tions et les exportations ne visent 


plus seulement les biens, mais égale- 
ment les services. Ces deux éléments 
peuvent se vendre de la même manière, 
mais en adaptant certaines stratégies 
de commercialisation, par exemple sur 
le plan du marketing. 


En plus des institutions internatio- 
nales et nationales qui régissent le 
commerce, les principaux acteurs 
d'une transaction commerciale sont 
les courtiers (en douane, en assu- 
rance), les transporteurs et tran- 
sitaires ; les intermédiaires (agent, 
distributeur et maison de commerce) 
et les intervenants financiers (institu- 
tions financières et assureurs). 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 
1ls 


2. 


3. 


Questions sur le chapitre 


1. 
2. 


Comment une entreprise peut-elle prévoir des difficultés comme la parité du 
dollar et l’arrivée d'un concurrent? 


Pourquoi la recherche d'information est-elle si importante pour le développe- 
ment international? 


Si Mélibois avait eu les moyens de produire en Chine, cette stratégie aurait- 
elle été souhaitable pour l'entreprise? 


Énumérez cinq arguments pour la mondialisation et cinq arguments contre. 


En vous référant à la figure 1.1 (voir la page 6), expliquez deux situations fré- 
quentes en commerce international. 


. En comparaison avec d'autres pays, le Canada a-t-il souffert du ralentisse- 


ment économique des dernières années? 


. Observez-vous des différences importantes entre les transactions internatio- 


nales canadiennes et québécoises? 


5. En quoi la vente de produits diffère-t-elle de la vente de services? 


6. Nommez trois acteurs du commerce international et expliquez leur rôle. 


10. 


. Vous produisez de la robinetterie de luxe, et votre produit, écoconçu, est très 


apprécié sur le marché. Formulez trois raisons qui justifieraient votre interna- 
tionalisation. 


. Les activités internationales peuvent procurer de nombreux avantages. 


Nommez-en quatre. 


. Le processus d'exportation est-il indépendant de facteurs tels que la taille 


d'entreprise, le type de produit ou service et la nature du marché”? 


Nommez et expliquez un mythe lié au commerce international et la réalité qui 
y correspond. 


L'environnement du 
commerce international 


Chapitre corédigé avec Lassaâd Ben Hassine, économiste 
spécialisé en commerce international 


Quels que soient le produit ou le service vendu, la taille de l'entreprise 
et le marché desservi, les actions de celle-ci sont régies par un 
système de règles établies par de multiples acteurs internationaux, 
nationaux et locaux. 


Objectifs d’apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de reconnaître l'importance à > de nommer quelques organismes 
accorder à l'environnement du et accords d'intégration régionaux 
commerce international ; en commerce international ; 

> de distinguer les principaux > de connaître les principaux 
organismes et accords organismes canadiens, québécois 
multilatéraux touchant le et locaux liés au commerce 
commerce international ; international. 


> d'identifier les principaux 
organismes issus des Nations 
Unies liés au commerce ; 
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Mise en situation 


Cuisart 


L'entreprise Cuisart inc. est spécialisée dans les finis d'armoires de cuisine. Le 
démarrage de l'entreprise, en 1989, a été difficile. Malgré la confiance absolue des 
dirigeants dans leurs produits et les pronostics positifs de l'étude de marché, l'en- 
treprise n'était pas rentable. Après trois ans d'exploitation, la direction est arrivée à 
la conclusion que le marché local serait rapidement saturé et qu'il faudrait prévoir, 
à moyen terme, de nouveaux marchés pour assurer la pérennité de l'entreprise. 


En 1994, lors d'un déjeuner organisé par la chambre de commerce locale, 
les dirigeants ont découvert les avantages à tirer de l'Accord de libre-échange 
nord-américain. Après s'être informée des démarches à suivre auprès des ins- 
tances gouvernementales (fédérale et provinciale) et des organismes d'aide au 
commerce international, la direction a mis en œuvre un plan de développement 
du marché américain. De plus, l’entreprise a participé à une mission commer- 
ciale et a exposé dans des salons américains. Certains employés ont également 
assisté à des ateliers de formation portant sur l'exportation vers les États-Unis. 


En quelques années, les ventes dans ce nouveau marché ont permis de 
tripler la superficie de production, d'atteindre un niveau de rentabilité enviable, 
d'investir massivement dans l'automatisation de la chaîne de production et d'as- 
surer un emploi à quelque 360 personnes. 


Toutefois, cette situation rêvée était trop belle pour durer. Une série d'événe- 
ments, dont les attentats du 11 septembre 2001, le renforcement de la sécurité 
à la douane, la montée des prix de l'essence, la parité du dollar canadien avec 
le dollar américain, la menace d'une récession et la crise de l'immobilier, ont 
entraîné une chute des ventes critique. 


Aujourd'hui, la direction comprend que des événements hors de son 
contrôle lui ont fait perdre le seul avantage concurrentiel que Cuisart avait sur 
le marché américain : ses prix abordables. De plus, elle admet qu'elle a fait une 
erreur en développant uniquement le marché américain. Par contre, elle se félicite 
d'avoir investi autant dans la technologie, puisqu'elle compte bien se servir de 
cet avantage pour percer de nouveaux marchés et tenter de retrouver le che- 
min de la rentabilité. Cette rentabilité lui a permis d'investir considérablement en 
recherche et développement de nouveaux produits (une laque et un équipement 
pour fabriquer les armoires), lesquels sont désormais commercialisés eux-mêmes 
par l'entremise d'une autre filiale de Cuisart. Au fil des ans, Cuisart est donc pas- 
sée de fabricant d'armoires à équipementier. En 2013, l'entreprise s'affaire, avec 
les organismes d'aide au commerce international, à examiner les divers accords 
commerciaux signés par le Canada, de manière à profiter des meilleures condi- 
tions d'entrée permises par ces accords. 


Prochaine étape pour la direction: exposer ses équipements de fabrication 
dans une foire commerciale importante en Allemagne. 


our une entreprise, l’adaptation aux caractéristiques propres à chaque nouveau 

marché ou à chaque nouvelle transaction est une condition essentielle au suc- 
cès, qu’il s’agisse d’importation, d’exportation ou de négoce en tiers. Par exemple, 
Pimportation de poêles à bois de Chine se négocie différemment de l’exportation 
en Grèce de pointes de diamant destinées au taillage du marbre sur le plan des 
techniques de négociation, des assurances, de la logistique et du financement. Il 
arrive que des entreprises débutantes ou mal préparées omettent de s’adapter. Dans 
de tels cas, de mauvaises surprises risquent de survenir en cours de transaction. La 
connaissance de son environnement est donc primordiale. 
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EX L'importance de connaître 
l’environnement du commerce 
international 


Dans le chapitre 1, il a été établi que le commerce international est fortement 
encadré à Péchelle «macro» et qu’il est régi par de nombreux intervenants (voir la 
figure 1.2, page 9). Les tarifs douaniers s’appliquant aux produits et services vendus 
ou importés, les exemptions de taxes, les permis de travail du personnel spécialisé, 
les subventions à la production agricole et les programmes d’aide à la prospection 
des marchés sont des exemples de contraintes particulières à un marché régi par 
divers organismes internationaux. 


Il est souhaitable que toute entreprise, quelle que soit sa taille, connaisse bien 
les organismes et les accords qui encadrent le commerce international, ainsi que les 
divers intervenants qui promeuvent et soutiennent le commerce international, afin 
de décider, par la suite, si elle y fera appel. Ainsi, elle pourra par exemple: 


e cibler les occasions d’affaires qui peuvent en découler (par exemple, avec son 
commissariat à l’international!) ; 


+ connaître les tarifs et obtenir toutes les exemptions auxquelles elle pourrait avoir 
droit (avec l’aide d’un courtier en douane et avec l’expérience, l’entreprise par- 
viendra à connaître les tarifs applicables) ; 


+ être soutenue par les organismes qui militent en faveur de conditions facilitant 
le commerce international (par exemple, Manufacturiers et exportateurs du 


Canada) ; © 
e recevoir de l’aide financière gouvernementale dans ses démarches internationales 

(par exemple, Développement économique Canada) ; Entrevue vidéo 
La compréhension de 
l'environnement «micro » 
et «macro» 


e proposer et vendre ses produits et services au moyen des appels d’offres interna- 
tionaux (par exemple, par l’entremise de l'Agence canadienne de développement 
international [ACDI]). 


Ce sont généralement les gouvernements, les associations, les lobbys et les 
grandes entreprises qui veillent à influencer les orientations de ces grands orga- 
nismes internationaux, les PME ne possédant habituellement pas (ou peu) de res- 
sources à investir dans des activités de cette nature. Toutefois, afin d’approfondir 
ses connaissances et sa maîtrise de l’environnement, la PME pourra s’affilier à une 
association sectorielle ou à un groupe de pression (par exemple, une chambre de 
commerce bilatéral), ou encore faire appel aux services d’un expert local tel que 
son commissariat à l’international. 


En somme, afin de profiter de toutes les occasions, l’entreprise doit faire preuve 
de vigilance et s’assurer de connaître les accords en vigueur ainsi que les négocia- 
tions en cours. 


w) Capsule info 


Quelques exemples de chambres de commerce bilatéral: + La Russo-British Chamber of Commerce, qui a des 
bureaux à Londres, à Moscou et à Saint-Pétersbourg 


+ La Chambre de commerce France-Canada à Paris 
(www.rbcc.com). 


(www.ccfc-france-canada.com) ; 


+ La United States-Mexico Chamber of Commerce à 
Washington (www.usmcoc.org) ; 
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* Une entreprise qui réusine des équipements agricoles de seconde main béné- 
ficiera de tarifs d'exportation favorables au Pérou, si les équipements sont 
destinés aux zones tropicales. Ceux-ci profiteront ainsi aux petits exploitants qui 
ne peuvent pas se payer les équipements de marque américaine. 


+ Un exportateur pourrait décider de redessiner ou de modifier certains compo- 
sants d’un produit pour se prévaloir des avantages des accords. 


EX Les organismes et les accords de régie et 
de promotion du commerce international 


Les économistes ont prouvé que l’intensification des échanges internationaux 
génère la croissance économique pour un pays, entraînant une augmentation des 
emplois, des revenus et des débouchés commerciaux, donc une amélioration du 
bien-être de la nation. Selon plusieurs, l’heure n’est plus à s’interroger sur le bien- 
fondé de la mondialisation, mais plutôt à chercher comment en maximiser les effets 
positifs et en atténuer les effets négatifs. 


C’est dans cette optique qu’entrent en scène les organismes internationaux, 
nationaux et locaux qui régissent le commerce international. Ces organismes sont 
très nombreux. Il existe plusieurs typologies pour les classifier et il est difficile de les 
regrouper uniquement par type de service. La figure 2.1 propose une classification 
par leur proximité géographique relativement à l’entreprise. Le tableau 2.1 fournit 
quant à lui des exemples d’organismes et d’accords selon cette classification. 


Les paliers d'intervention des organismes régissant et 
promouvant le commerce international 


Les organismes et les 
accords locaux 


L'entreprise 
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LÉLIEETRPAE Quelques exemples d’organismes et d’accords liés au commerce international 


Les organismes et les accords multilatéraux 


+ Organismes et accords voués à l'avancement, à la coordination ou à la réglementation du commerce 
— Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 
— Organisation mondiale du commerce (OMC) 
— Union internationale pour la publication des tarifs douaniers 


+ Organismes de diplomatie 
— Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 
— Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
— Fonds monétaire international (FMI) 
— Groupe de la Banque mondiale (BM) et banques de développement 
— Centre du commerce international de Genève 
— Banques multilatérales de développement (BMD) 


+ Organismes voués à l'avancement, à la coordination ou à la réglementation d'un secteur d'activité autre que le commerce 


— Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 
= EE 


Les organismes et les accords continentaux ou régionaux 


* En Amérique 
— Organisation des États américains (DEA) 
— Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
— Marché commun du cône sud-américain (MERCOSUR) 
— Pacte andin 
— Communauté caribéenne (Caricom) 


+ En Europe 
— Union européenne (UE) 


* En Afrique 
— Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 


* En Asie 
— Association des nations du Sud-Est asiatique (ASEAN) 


Les organismes canadiens 


- Affaires étrangères et Commerce international Canada (MAECI) 

+ Agence canadienne de développement international (ACDI) 

+ Consulats et ambassades 

* Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

+ Banque du Canada 

+ Ministères sectoriels (exemples : Industrie Canada, Pêches et Océans Canada) 


Les organismes québécois 


+ Ministère des Finances et de l'Économie 
+ Ministère des Relations internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur (MRIFCE) 
+ Ministères sectoriels 


Les organismes locaux 


+ Municipalités 

+ Chambres de commerce et d'industrie 
* Associations 

+ Commissariats à l'international 

+ Fournisseurs de services 
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Complément d’information 
La liste et le descriptif des 
organismes et des accords 


Le Centre Willlam-Rappard, 
à Genève, siège de l'OMC. 


EFXE Les organismes et les accords multilatéraux? 


Les organismes et les accords multilatéraux influencent et dictent les règles du 
commerce international. Les pays membres acceptent de se soumettre entièrement 
aux politiques qu'ils établissent. Généralement, ils soutiennent financièrement ces 
institutions et possèdent parfois un droit de vote au sein de leur administration. 
Tout pays peut choisir de se tenir à l'écart des organismes et des accords multilaté- 
raux, ou de s’en retirer. 


L’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 


Signé à Genève le 30 octobre 1947 par 23 pays et entré en vigueur le 1° janvier 
1948, l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (General Agree- 
ment on Tariffs and Trade [GATT |) repose sur des principes visant à favoriser les 
échanges internationaux en réduisant dans un premier temps les droits de douane, 
avant de s’intéresser aux barrières non douanières. Jusqu’en 1994, cet accord a 
constitué l’ensemble des règles régissant une grande partie du commerce mondial. 
Il donnait l’apparence d’être solide, mais force est de constater que tout au long de 
ses 47 années d’application, il n’était que provisoire. 


Les plus grands progrès réalisés dans la libéralisation du commerce internatio- 
nal ont été accomplis à l’issue des cycles de négociations commerciales, ou rounds, 
tenus sous l’égide du GATT. Les premiers cycles étaient axés sur la réduction des 
droits de douane. Vers le milieu des années 1960, le Kennedy Round a abouti à 
PAccord antidumping du GATT et à une section sur le développement. Dans les 
années 1970, le Tokyo Round a été la première tentative majeure visant à remé- 
dier aux obstacles du commerce autres que les droits de douane et à améliorer les 
échanges. Le cycle d’Uruguay, qui a duré de 1986 à 1994, est la plus récente et 
la plus ambitieuse des huit séries de négociations. Il a débouché sur la création de 
POMC et l’adoption d’un nouvel ensemble d’accords. 


L'Organisation mondiale du commerce 


L'Organisation mondiale du commerce (OMC; en anglais, World Trade 
Organization [WTO]; www.wto.org), qui a vu le jour en 1995, a succédé au 
GATT. Elle compte 157 membres, ce qui représente plus de 90 % du commerce 
mondial. Une trentaine d’autres pays négocient actuellement leur accession 
à POMC. 

Celle-ci est le seul organisme international qui s’occupe des règles régissant 
le commerce entre les pays à l’échelle mondiale ou quasi mondiale. C’est à la 
fois un cadre dans lequel les gouvernements négocient les accords commer- 
ciaux, un ensemble de règles de base du commerce international et un outil 


d’aide à la gestion des différends (par l’entremise de l’Organe de règlement des 
différends). 


Le principal objectif de l'OMC est de favoriser autant que possible l’har- 
monie, la liberté, l’équité et la prévisibilité des échanges. Elle s’acquitte de cette 
mission : 


°_en appliquant les accords commerciaux (par exemple, PAccord de libre-échange 
République dominicaine - Amérique centrale — États-Unis [2006]); 


e en servant de cadre aux négociations commerciales (par exemple, au moyen de la 
mise en place de règles sur l’agriculture, les services ou la propriété intellectuelle) ; 


e en réglant les différends commerciaux (par exemple, en établissant des groupes 
particuliers sur les droits imposés par la Chine sur certaines automobiles en 
provenance des Etats-Unis [2012]); 


+ en examinant les politiques commerciales nationales; 
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+ en aidant les pays en développement dans le domaine de la politique commerciale 
au moyen de l’assistance technique et des programmes de formation; 


LA 
° en coopérant avec d’autres Organismes 1ntErNnatIONAUX. #] 


Les accords de POMC ont été négociés et signés par la plupart des économies : 

diales. Ces accords constituent le cœur de l'OMC ; ils visent à aider les pro- Rose 
FOSSES 6 . eo : P' Connaître l'OMC 
ducteurs, exportateurs et importateurs de biens et services à mener leurs activités. 


Capsule info 


L'OMC émet entre autres les règles encadrant le com- + Règjles d'origine 


merce dans les domaines suivants : « Licences d'importation 


* Agriculture + Services financiers 


* Accès aux marchés pour les marchandises + Sauvegardes (restrictions temporaires relatives à 


+ Sécurité sanitaires et phytosanitaires l'importation d'un produit) 
+ Subventions et mesures compensatoires + Entreprises commerciales d'État 
+ Réglementation antidumping * Accords sur les technologies de l'information 


- Evaluation en douane 


FFF] Les organismes et les accords continentaux 
ou régionaux 


Pour toute entreprise québécoise, il existe deux incontournables parmi les orga- 
nismes et les accords d’intégration régionale: l'Accord de libre-échange nord- 
américain (ALENA) et l'Union européenne (UE). En effet, quel que soit le produit 
ou le service exporté ou importé, il est très probable qu’il soit touché par l’un ou 
l’autre de ces accords. 


L'Accord de libre-échange nord-américain 


L’ALENA (en anglais, North American Free Trade Agreement [NAFTA]; 
www.nafta-sec-alena.org), entré en vigueur le 1‘ janvier 1994, inclut les États- 
Unis, le Canada et le Mexique. Il a permis la suppression progressive des bar- 
rières douanières et non tarifaires (avec des exceptions, comme pour les produits 
agricoles), et le libre-échange des services ainsi que l’élimination des obstacles à 
linvestissement. Pour plusieurs économistes et analystes, lALENA est vu comme 
un pivot et un vecteur positif dans le développement de l’économie du Québec 
et du Canada. 


PME québécoise 


Un accord de libre-échange peut mener à la réduction du marché québécois ou 
canadien d'une entreprise, en permettant à des entreprises étrangères de vendre 
ici leur produit. Jusqu'en 2005, les marchés canadiens et américains constituaient 
90 % du chiffre d'affaires d'Automatex (www.automatex.com), un fabricant d'équi- 
pement destiné au secteur textile. Puis les tarifs douaniers applicables au textile 
ont été abolis. «Ce fut très dur», avouent les dirigeants. Maintenant, 90 % du 
chiffre d'affaires de l'entreprise est obtenu hors du Canada et des États-Unis. 
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( [7 Capsule info 

Au 1° avril 2013, les États membres de l'Union euro- 
péenne étaient: Allemagne, Autriche, Belgique, 
Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, 


Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède. L'Albanie, 
l'ancienne République yougoslave de Macédoine, 
la Bosnie-et-Herzégovine, la Croatie, l'Islande, le 
Kosovo, le Monténégro, la Serbie et la Turquie ont 
aussi entrepris des démarches pour y adhérer. 


L'Union européenne 


LUE (en anglais, European Union [EU]; http:/europa.eu) est une association volon- 
taire d’Etats européens dans les domaines économique et politique, qui vise à assurer 
le maintien de la paix en Europe et à favoriser le progrès économique et social. 


L’Accord Canada-Europe 


Lancées en mai 2009, les négociations en vue de la mise sur pied de PAccord éco- 
nomique et commercial global Canada-Europe (AECG ; en anglais, Comprehensive 
Economic and Trade Agreement [CETA]) se poursuivent. Malgré les difficultés 
économiques européennes de 2011 et 2012, ces négociations ont toujours cours et 
devraient être conclues éminemment. 


Cet accord avec l’UE ne couvrant pas ensemble du continent, le Canada s’est 
déjà assuré de conclure un accord avec quatre pays qui n’en sont pas membres. Ainsi, 
Paccord de libre-échange entre le Canada et Association européenne de libre-échange 
(AËELE), qui regroupe l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse, est entré en 
vigueur le 1‘ juillet 2009. Trois accords bilatéraux connexes sur l’agriculture conclus 
avec l’Islande, la Norvège et la Suisse, ainsi que l’accord bilatéral Canada-Suisse qui 
englobe le Liechtenstein, complètent l'AELE. Celui-ci constitue un accord de pre- 
mière génération qui porte essentiellement sur l’élimination des droits de douane. 


Les autres accords 


Depuis 2004, le gouvernement canadien a conclu plusieurs autres accords de 
libre-échange et d’accords sur la promotion et la protection des investissements 
étrangers (APIE) («accord bilatéral visant à protéger et à promouvoir l’investis- 
sement étranger par des droits et des obligations juridiquement contraignants » 
[AÉCIC, 2013]). La liste des ententes signées ou en cours de négociation est 
disponible sur le site de Affaires étrangères et Commerce international Canada 
(www.international.gc.ca) 


FFF] Les organismes canadiens 


Les organismes canadiens comptent des ministères, des agences et des sociétés de 
la couronne qui relèvent du gouvernement du Canada. 


Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 


Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international du Canada 
(MAECI; www. dfait-maeci.gc.ca) encadre les entreprises canadiennes qui veulent 
exporter ou importer en leur fournissant de l’information et Pappui de ses délégués 
commerciaux. Le Ministère agit aussi sur le plan des négociations avec les autres pays 
et gère les visites de dignitaires. Il offre également des services consulaires et du soutien 
aux voyageurs, ainsi que des services liés au développement de la politique étrangère. 


Le réseau des ambassades et des consulats, sous la responsabilité du MAECI, 
est un acteur de premier plan pour les entreprises. Il peut répondre rapidement à 
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des demandes d’information précises et aider l’exportateur à gérer certaines situa- 
tions avec des partenaires locaux, au besoin, pour autant que lexportateur lui ait 
démontré le sérieux de sa démarche. En outre, le site Web de chaque ambassade ou 
consulat constitue une excellente source d’information sur un marché. 


Par ailleurs, une entreprise sérieuse dans sa démarche internationale se sera 
inscrite dans la base de données gérée par le Service des délégués commerciaux du 
Canada, mentionné dans l’encadré 2.1. Il est donc impératif, pour une entreprise 
exportatrice, de veiller à l’inscription et à la mise à jour de son dossier. 


Encadré 2.1 | Les accords canadiens internationaux et leurs conséquences 


Depuis 2004, le gouvernement du Canada a multiplié les accords internationaux 
avec les pays latino-américains et ouvert de nouveaux bureaux commerciaux en 
Chine, en Mongolie, en Inde et au Brésil. Quelles occasions d'affaires peuvent 
en découler pour les entreprises canadiennes ? 


+ Les cabinets d'ingénierie peuvent s'attendre à ce que l'accès au financement 
de projets en Mongolie par l'entremise d'Exportation et développement Canada 
soit facilité. 

+ Les consultants en salubrité alimentaire verront probablement une augmentation 
de l'intérêt pour des services d'appui à la commercialisation agricole et à la 
certification HACCP® de la part des pays latino-américains désirant exporter 
des produits agricoles au Canada. 


+ Les maisons de commerce ou les importateurs actifs dans les secteurs des 
pièces automobiles et de l'électronique devraient impérativement s'inscrire 
dans la base de données du Service des délégués commerciaux du Canada 
(www.deleguescommerciaux.gc.ca), afin de pouvoir être bien recommandés 
auprès des entreprises brésiliennes, chinoises et indiennes. 


+ Les universités canadiennes pourraient mettre en place de nouveaux accords 
de collaboration avec la Norvège relativement à la formation de chercheurs 
postdoctoraux. 


Industrie Canada 


Industrie Canada (www.ic.gc.ca) offre différentes bases de données et de nom- 
breux documents d’information très utiles aux affaires internationales. On y trouve 
entre autres les répertoires d’entreprises par secteur et la Base de données sur les 
importateurs canadiens (BDIC), offrant des listes d’entreprises qui importent des 
marchandises au Canada, par produit, par ville ou par pays d’origine. 


L'Agence canadienne de développement international (ACDI) 


L'Agence canadienne de développement international (ACDI; www.acdi-cida. 
gc.ca) a été créée en 1968 pour appliquer l'essentiel du programme d’aide publique 
au développement (APD) du Canada. Elle a pour mandat de réduire la pauvreté, 
de promouvoir les droits de la personne et de favoriser le développement durable. 


On peut prendre connaissance des appels d’offres de P'ACDI sans frais (www. 
merx.com). Dans un appel d’offres, l'ACDI indique qu’elle veut «acheter» ou 
financer de l’expertise canadienne au profit d’un pays en développement. 


Il est à noter que chaque grand pays possède son agence bilatérale de dévelop- 
pement, notamment USAID aux Etats-Unis (www.usaid.gov), GTZ en Allemagne 
(www.gtz.de) et JICA au Japon (www.jica.go.jp). 
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D’autres organismes canadiens à connaître 


Les organismes suivants jouent un rôle essentiel dans le développement et la réali- 
sation d’activités de commerce international : 


e La Banque du Canada, Exportation et développement Canada, et la Corporation 
commerciale canadienne (voir le chapitre 13); 


e L'Agence des services frontaliers du Canada (voir les chapitres 5 et 11). 


D'autres entités canadiennes traitent aussi de commerce international. C’est 
notamment le cas de ministères à vocation particulière (par exemple, Agriculture 
et Agroalimentaire Canada) ou d’organismes comme la Banque de développement 
économique du Canada. Ces sources d’aide doivent aussi être connues et utilisées. 
Finalement, Statistique Canada peut fournir des données utiles pour l’analyse des 
marchés et la gestion du processus international. 


EF Les organismes québécois 


Les organismes québécois comptent des ministères, des agences et des sociétés de la 
couronne qui relèvent du gouvernement du Québec. Chaque province canadienne 
compte des services similaires, qu’il est nécessaire de connaître si on y réalise, ou si 
on veut y réaliser des activités commerciales. 


Export Québec 


Export Québec (www.export.gouv.qc.ca) est une unité consacrée du ministère des 
Relations internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur (MRIFCE) 
qui aide les entreprises québécoises à développer, consolider ou diversifier leurs 
marchés hors Québec en offrant des services de financement, d’accompagnement- 
conseil, de formation ou de missions à l’étranger. Cette unité mandate les orga- 
nismes régionaux de promotion des exportations à titre de partenaires de prestation 
de services. Ce ministère s’avère un allié incontournable auprès de qui l’entreprise 
doit se faire connaître rapidement. 


Le ministère des Relations internationales, de la Francophonie et 
du Commerce extérieur (MRIFCE) 


Le ministère des Relations internationales, de la Francophonie et du Commerce 
extérieur (MRIECE; www.mrifce.gouv.qc.ca) est responsable de la politique de 
relations internationales du Québec. Il publie le sommaire La politique internatio- 
nale du Québec, un document particulièrement révélateur (qui devrait être étudié 
en parallèle avec les énoncés de politique étrangère publiés par Affaires étrangères 
et Commerce international Canada). Le MRIECE gère les relations internationales 
(diplomatiques) du Québec ainsi que les actions gouvernementales en matière de 
solidarité internationale. 


D’autres organismes québécois à connaître 


Divers organismes qui relèvent du gouvernement du Québec ainsi que des minis- 
tères sectoriels peuvent offrir certains renseignements, des contacts ciblés ou des 
programmes de financement : la Caisse de dépôt et placement; Investissement 
Québec; les ministères des Ressources naturelles, de la Santé et des Services 
sociaux, de l'Éducation, du Loisir et du Sport, de la Culture et des Communica- 
tions, notamment. 


PF Les organismes locaux 


Les organismes locaux regroupent des services propres à une région du Québec. Il 
s’agit habituellement d'organismes sans but lucratif ou de maisons d’enseignement. 
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Les commissariats à l’international 


Les commissariats à l’international sont des organismes de promotion des expor- 
tations répartis à l’échelle du Québec. Au nombre de 19, ils sont regroupés au 
sein de Commerce International Québec (www.ciquebec.ca). Leur rôle est de 
rassembler les forces économiques régionales dans le but de propulser les PME 
vers le marché international. 


Il est important de retenir que le commissariat à l’international est l’un des 
organismes locaux les plus proches de Pentreprise (voir la figure 2.1, page 18). La 
première démarche de l’entreprise internationalisée, en toute situation, devrait tou- 
jours être de communiquer avec son commissariat à l’international et de lui faire 
part de ses préoccupations. 


Les municipalités 


Il n’est pas rare que des municipalités, particulièrement les grandes agglomérations, 
se dotent de structures de développement de l’exportation ainsi que de programmes 
pour attirer les investissements étrangers. Dans certaines régions du Québec, ce 
sont des alliés incontournables. 


Les associations, les chambres de commerce et d'industrie et les 
maisons d’enseignement 


Les associations et les chambres de commerce constituent de précieuses sources 
d’information et d’aide pour les entreprises. Elles peuvent être structurées par ter- 
ritoire local (par exemple, est de l’île de Montréal, Chaudière-Appalaches et Lanau- 
dière) ; par territoire étranger (comme les chambres de commerce bilatéral) ou par 
expertise (par exemple, l’Association canadienne de l’industrie des plastiques et le 


Conseil canadien pour l’Afrique). © | 


Enfin, les maisons d’enseignement supérieur sont presque toutes actives à 
échelle internationale, soit par des programmes structurés, par exemple Cégep 
international ; soit par les activités individuelles de leur personnel. Elles acceptent 
parfois d’inclure des ressources externes dans leurs projets ou de partager de l’infor- 
mation sur les marchés. 


Atelier 2.2 

Déterminer les organismes 
les plus importants du 
point de vue des PME 


EE Résurne 


* Toute entreprise doit connaître les orga- ou encore à s'adjoindre les services 
nismes et les accords qui encadrentle d’un expert local. 
commerce international, ainsi que les 


Le commissariat à l'international est 


divers acteurs qui le promeuvent et le l'organisme le plus proche de l'entre- 
| | 

soutiennent. L'entreprise perspicace prise. En toute situation, la première 

s'assurera d'établir des liens person- démarche de l'entreprise internatio- 


nalisés avec ces ne. au moment nalisée devrait toujours être de com- 
approprié. Ainsi, l'entreprise se donne muniquer avec son commissariat à 


les moyens non seulement de décider l'international et de lui faire part de ses 
si elle y fera appel ou non, mais égale-  Lréoccupations. 
ment de profiter d'occasions d'affaires : 
ee P Le site Web de chaque ambassade 
; ou consulat constitue une première 
* Pour compenser son manque de res- source d'information sur un marché. 
sources et acquérir les connaissances Une entreprise sérieuse dans sa 
nécessaires pour maîtriser Son envi- démarche internationale doit s'inscrire 


ronnement, la PME a fortement intérêt dans la base de données du Service 


à S’affilier à un groupe spécialisé ou à des délégués commerciaux du Canada. 
un groupe de pression ou d'échanges, > 
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D 


© 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


+ OMC est le seul organisme interna- 
tional qui s'occupe des règles régis- 
sant le commerce entre les pays à 
l'échelle mondiale ou quasi mondiale. 
Elle constitue à la fois un cadre de 
négociation des accords commerciaux 
entre les gouvernements, un ensemble 
de règles de base du commerce inter- 
national et un outil d'aide à la gestion 
des différends. Le principal objectif 
de l'Organisation mondiale du com- 
merce (OMC) est de favoriser autant 
que possible l'harmonie, la liberté, 
l'équité et la prévisibilité des échanges. 

+ Comme les organismes d'aide ne peu- 
vent répondre à toutes les demandes 


qu'ils reçoivent, en raison du temps et 
d'un budget limités, ils seront naturelle- 
ment enclins à appuyer les entreprises 
qui ont su leur démontrer le sérieux de 
leur démarche. Si une entreprise n'a 
pas fait de diagnostic de ses capacités 
internationales, de plan d'affaires inter- 
nationales ou d'étude de marché, elle 
ne sera pas vue comme très crédible, 
de sorte qu'il lui sera difficile d'attirer 
l'attention des organismes publics. La 
préparation de tels plans correspond 
à autant d'étapes essentielles du com- 
merce international. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Si vous aviez travaillé à la direction de Cuisart, auprès de quelles instances 
gouvernementales et de quels organismes d'aide au développement interna- 
tional vous seriez-vous renseigné quant aux marchés potentiels ? 


2. Quels rôles jouent les organismes et les gouvernements pour l'internationali- 


sation des entreprises ? 


3. En quoi consiste l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) ? 


Questions sur le chapitre 


1. Nommez trois avantages pour l'entreprise de s'intéresser à l’environnement 


«macro» du commerce international. 


2. Quel critère a été utilisé pour classifier les organismes et les accords de 
commerce international, et pour quelle raison a-t-il été retenu ? 


3. Présentez deux des organismes et des accords voués à l'avancement, à la 
coordination ou à la réglementation du commerce. 


4. Quelle est la différence entre l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 


commerce (GATT) et l'OMC ? 


5. Décrivez deux organismes du gouvernement du Canada et deux organismes 
du gouvernement du Québec qui sont liés à l'exportation. 


6. Trouvez, à l’aide d'Internet, des chambres de commerce bilatéral actives au 


Québec et au Canada. 


7. Quels sont les principaux accords qui régissent le commerce entre le 


Canada et l'Europe ? 


8. Nommez deux des principaux organismes et des accords d'intégration régionale. 


9. En quoi le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 
du Canada (MAECI) est-il important pour l’entreprise internationalisée ? 


10. Selon vous, avec quels organismes l’entreprise exportatrice québécoise 


devrait-elle entretenir des liens ? 


La préparation au 
commerce international 


Réussir sur la scène internationale exige d’avoir une vision éclairée et 
un plan d'attaque solide, basé sur un diagnostic de ses capacités 
internationales. 


Objectifs d’apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de savoir en quoi consiste > de comprendre le suivi requis à 
un diagnostic des capacités la rédaction d'un plan d'affaires 
internationales ; internationales ; 
> de déterminer à quel moment il > de saisir l'influence de la taille 
convient de réaliser un diagnostic d'une entreprise et de son type de 
des capacités internationales ; produit ou service sur le diagnostic 
et le plan. 


> d'expliquer à qui s'adresse un tel 
diagnostic ; 

> de connaître les éléments du plan 

d'affaires internationales et ses 

avantages, 
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Mise en situation 


Doucelaine 


En début d'année, M” Cloutier, propriétaire de Doucelaine, a reçu une nouvelle 
exceptionnelle : un nouveau client australien a commandé 3500 chapeaux de 
laine, que l'entreprise fabrique à partir du mohair produit par son propre troupeau 
de chèvres. 


La petite entreprise n'avait encore jamais fait de vente à l'étranger, mais 
la jeune femme d'affaires a adoré l'expérience. En fait, tout s'est déroulé sans 
complication, puisque son client — un distributeur d'expérience — a coordonné 
l'ensemble de la vente. Il a même fait parvenir son paiement avant que la marchan- 
dise ne lui soit expédiée. Avec cette vente, l'année en cours s'annonçait la plus 
fructueuse depuis la création de l'entreprise en 2008. 


Motivée par le potentiel de ventes de son entreprise auprès de clients 
australiens, M° Cloutier a décidé d'agrandir son troupeau. Par la suite, elle a 
pris rendez-vous avec sa banque pour demander une augmentation de sa marge 
de crédit. Toutefois, elle a dû faire face à un obstacle majeur: la banque a refusé 
sa demande, M" Cloutier n'ayant pas présenté un plan d'affaires internationales. 
De plus, son conseiller lui a fortement suggéré d'embaucher un consultant ou 
de recourir à l'aide gouvernementale afin d'obtenir une évaluation des capacités 
internationales de son entreprise. 


N'étant pas habituée à se faire dire quoi faire, M" Cloutier a fait fi de ces 
conseils. Par contre, grâce à ses bonnes relations avec les éleveurs, qui lui ont 
permis de conclure des ententes de paiements échelonnés sur plusieurs mois, et 
à l'aide financière de sa famille, elle a été en mesure d'augmenter la taille de son 
troupeau de 30 %. Une fois cette étape franchie, elle a entrepris des démarches 
par Internet et par téléphone pour développer le marché australien. Malgré de 
nombreux efforts, aucun espoir de vente ne se dessinait à l'horizon. Déterminée à 
poursuivre son développement, M" Cloutier a décidé d'investir dans un voyage en 
Australie pour y rencontrer des distributeurs. Malheureusement, aucune vente n'a 
découlé de cette visite. Les distributeurs rencontrés lui ont tous donné la même 
réponse: il y a suffisamment de producteurs locaux pour satisfaire à la demande. 


Aujourd'hui, M" Cloutier est découragée : elle se retrouve avec un surplus 
de production sans aucun nouveau client. En constatant le temps et l'argent 
investis dans cette aventure, elle regrette de ne pas avoir embauché un consultant 
ou communiqué avec un commissaire à l'international, comme son conseiller 
financier le lui avait suggéré. Pour l'instant, elle ne peut faire autre chose que se 
concentrer sur ses ventes locales dans le but de rembourser ses dettes. 


« M ieux vaut prévenir que guérir », dit Padage, qui s’applique tout aussi bien à la 

santé des individus qu’à celle des entreprises. Dans les chapitres précédents, 
nous avons discuté des nombreuses institutions et réglementations qui encadrent le 
commerce international. Comment une entreprise peut-elle, dans un tel contexte, 
développer de nouveaux marchés, croître et réaliser des profits ? 


Elle y parviendra si elle remplit les quatre conditions suivantes : 


1. Elle doit être consciente de ses capacités et de ses moyens (pris ici dans leur sens 
large : vision, ressources humaines, techniques et financières, etc.), ce qui se 
concrétise par le diagnostic des capacités internationales de l’entreprise. 


2. Elle doit être bien préparée, notamment au moyen d’un plan d’affaires 
internationales. 
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3. Elle s’assure d’accorder le temps nécessaire à la mise en œuvre des actions 
inscrites au plan d’affaires. 


4. Elle doit réaliser son projet selon les règles de l’art, que nous étudierons au fil 
des prochains chapitres. 


EXA Le diagnostic des capacités 
internationales de l’entreprise 


Le diagnostic des capacités internationales constitue la première étape du processus 
de planification. 


EX L'utilité du diagnostic 


Le diagnostic des capacités internationales vise à permettre à l’entreprise d’éva- 
luer sa capacité à réussir des activités de commerce international et d’établir des 
priorités avant d’entreprendre de telles activités. Ce processus consiste à analyser de 
façon critique un moment donné de l’entreprise, puis à établir un «état des lieux ». 
Comme un médecin ausculte un patient afin de prescrire des actions préventives ou 
un traitement, le diagnostic permet aux dirigeants d’évaluer la pertinence des pistes 
à suivre pour améliorer les performances internationales. 


) Capsule info 


Diagnostic des capacités 
internationales 
(Diagnosis of international 
capabilities) 

Activité visant à vérifier 

si l'entreprise possède la 
connaissance du marché 
qu'elle veut desservir, si elle 
possède les compétences 
humaines, matérielles, tech- 
nologiques et financières 
nécessaires pour exporter 
le produit et surtout si elle 
peut faire face à une crois- 
sance de la production. 


Des appellations à revoir 


Les adjectifs ci-dessous sont souvent accolés au 
terme «diagnostic». Toutefois, étant donné qu'ils 
portent à confusion dans le contexte du présent cha- 
pitre, ils sont à bannir. 


de l’entreprise et inclut, par exemple, la capacité de 
s'approvisionner sur des marchés internationaux. 
Ce terme est donc réducteur et ne représente 
plus la réalité de la plupart des entreprises québé- 
coises actives à l'international (un grand nombre 


d'entre elles devant acheter des pièces fabriquées à 


+ Diagnostic international. Nous ne cherchons pas 
à diagnostiquer la planète ni un marché, mais 
bien à déterminer à quel point et comment l'entre- 
prise est prête à se lancer dans l'aventure du com- 
merce international. 


l'étranger). 


À ; | Eee extérieurs. 
* Diagnostic export ou évaluation de la capacité d'ex- 


portation. Le diagnostic touche plusieurs fonctions 


Le diagnostic peut être fait avant même que l’entreprise ne réalise sa première 
activité structurée. L'activité structurée correspond à une démarche réfléchie et 
non à des occasions non sollicitées (par exemple, une vente conclue après qu’un 
acheteur inconnu a repéré l’entreprise sur Internet). Dans pareil cas, le plan ne fera 
pas référence à un marché donné!. 


Le plus souvent, cependant, le diagnostic sera fait alors que l’entreprise a déjà 
réalisé des actions structurées sur des marchés donnés. Dans ce cas, le diagnostic 
pourra prendre en considération les marchés visés ou cibler un marché précis. Le 
diagnostic permettra à l’exportateur ou à l’importateur : 


e de faire l’inventaire de lexpérience de l’entrepreneur ; 


e de cerner les forces et les faiblesses de l’entreprise sur le plan du commerce 
international ; 


* Diagnostic interne. Ce terme renvoie à l’entreprise 
elle-même sans faire référence clairement au fait 
que l'on étudie l’entreprise par rapport aux marchés 
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e d’examiner de façon systématique et objective la structure interne de l’organi- 
sation ainsi que les forces et les faiblesses de ses produits ou services dans une 
perspective d’internationalisation ; 


e d’évaluer les forces de l’entreprise en matière de ressources et de compétitivité, 
ainsi que ses attentes par rapport au commerce international ; 


e de déterminer les priorités sur lesquelles devrait se pencher l’entreprise avant 
d’aborder un marché étranger ou de s’y approvisionner. 


Certains exportateurs croient qu’un diagnostic constitue un exercice complexe 
et exigeant. Or, il n’en est rien. Le diagnostic doit être vu comme un outil simple 
permettant aux dirigeants d'échanger entre eux. 


Le diagnostic des capacités internationales de l’entreprise se base sur un ques- 
tionnaire disponible sur Internet ou sur support papier (voir lencadré 3.1). Il doit 
faire l’objet de discussions étoffées, en collaboration avec les personnes clés de 
l'entreprise. Ce qui importe lorsqu’on fait un diagnostic, c’est d’utiliser tant les 
questions que les réponses comme prétexte à la réflexion et à la discussion entre 
dirigeants. Ceux-ci clarifieront ainsi leur vision et leurs projets. 


PME québécoise 


Selon la direction de l'entreprise Denis Cimaf de Roxton Falls (http://deniscimaf. 
com), le diagnostic constitue un «excellent outil pour les entreprises qui leur permet 
de savoir si elles sont prêtes à exporter». Dès ses débuts, en 1989, l'entreprise 
visait les marchés internationaux. Ses dirigeants savaient qu’une telle transition 
exige une vision à long terme et qu'ils devaient profiter des bonnes années pour 
s'y préparer. Cela aura assurément grandement aidé l'entreprise à survivre à la 
demande décroissante pour les équipements forestiers au Québec depuis 1999. 
Aujourd'hui, l’entreprise Denis Cimaf est particulièrement active en Amérique du 
Sud et, pour les PME québécoises, fait office de précurseur du secteur forestier 
dans cette région du monde. De son côté, l'entreprise Ultratrainer avait vu venir 
les soubresauts chez ses clients d'origine : «Heureusement, nous avions senti la 
crise automobile arriver à l'avance et il était inacceptable pour nous de dépendre 
autant de cette industrie, raconte M. Charbonneau. Nous avions déjà réfléchi avec 
l'équipe de direction au potentiel de notre produit pour différentes industries de 
production en série.» Grâce à sa perspicacité, l'entreprise de Saint-Jean-sur- 
Richelieu est parvenue à se diversifier dans un contexte compétitif. 


Quel diagnostic utiliser ? 


En commerce international, certaines notions sont universellement reconnues et 
font autorité. La terminologie des Incoterms (voir le chapitre 10) ou la définition 
des outils financiers en sont deux exemples. Toutefois, la notion de «diagnostic des 
capacités internationales » de l'entreprise ne bénéficie pas d'un tel consensus. 
En effet, il n'existe pas une seule et unique manière de faire un diagnostic et, de 
ce fait, le professionnel en commerce international retrouvera plusieurs modèles 
et outils parfois gratuits sur Internet. Lequel choisir ? Malgré toutes nos années 
de recherche, nous n'avons pas encore trouvé un outil électronique «parfait», 
c'est-à-dire simple et rapide à remplir, compréhensible, applicable à tout type 
d'entreprise, complet et... gratuit! Néanmoins, les sites des gouvernements 
provincial et fédéral en proposent plusieurs. Parmi ceux-ci, la grille de diagnostic 
proposée par le ministère des Finances et de l'Économie est un outil particulière- 
ment utile (www.economie.gouv.qc.ca) 
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L'entreprise peut déterminer ses lacunes et prendre les moyens pour y remé- 
dier. Si ces dernières sont trop importantes, elle pourrait aller jusqu’à surseoir son 
projet (ce qui est positif en soi: il est préférable — et moins coûteux! — de ne pas 
réaliser un projet international si l’on n’est pas prêt). Le diagnostic peut être réalisé 
à interne, en collaboration avec un spécialiste extérieur. 


EXIPI Les éléments du diagnostic Q 


La direction et la structure organisationnelle constituent le premier volet du 
diagnostic. On y établit la vision, € est-à-dire lengagement réel de la direction génÉ- Atelier 3.1 

rale pour les activités internationales, ainsi que l’ensemble des ressources nécessaires Réaliser le diagnostic des 
pour le projet. On cherche ainsi à savoir si les ressources sont suffisantes pour capacités internationales 
soutenir l’activité internationale (voir le tablenu 3.1). de l'entreprise 


Le deuxième volet du diagnostic se rapporte au produit ou au service de l’en- 
treprise. On désire savoir si ce produit ou ce service est structuré, adaptable et 
recevable sur les marchés internationaux. #] 


Le troisième volet du diagnostic concerne le savoir et le savoir-faire. Il consiste 
à établir le niveau requis de connaissances et de préparation de l’entreprise. Par 
exemple, si l’on constate que l’entreprise manque de connaissances sur Le proces- 
sus d’achat de son produit dans le pays étranger, on décidera d’obtenir des don- 
nées précises sur cet élément, puis on adaptera le plan d’affaires en conséquence. 


Complément d’information 
Le diagnostic des habi- 
letés internationales de 
Doucelaine 


LÉLIEETRAE Les thèmes abordés dans les trois volets du diagnostic des capacités 
internationales 


Direction et structure 


* Direction générale * Aspects financiers 

+ Objectifs + Qualité de la feuille de route 

+ Appui aux activités internationales * Engagements à long terme 

+ Ressources humaines consacrées aux activités + Maîtrise des processus internationaux 


internationales 


Produit ou service 


+ Production (produit ou service) et opérations (en portant + Stratégie de prix 
attention au pourcentage de la capacité de production + Mode de distribution 
utilisée et à la possibilité d'augmenter celle-ci pour le 


A + Stratégie d'approvisionnement 
marché visé) 


2 ; J + Système de contrôle de qualité 
- Ressources humaines consacrées aux autres fonctions de 


à à + Innovation et technologie 
l'entreprise 


+ Capacité d'adaptation 


+ Niveau d'expertise 


Savoir et savoir-faire 


+ Connaissance des marchés étrangers + Stratégie marketing 
+ Maîtrise du processus d'approvisionnement + Stratégie d'affaires électroniques 
* Avantages concurrentiels et positionnement + Soutien des partenaires externes de l’entreprise sur le 


marché intérieur et sur les marchés étrangers 
* Expérience pertinente sur le marché visé* 


* Ce thème ne sera abordé dans le diagnostic que lorsque l'entreprise aura déterminé son marché de vente. 


EX] Le suivi du diagnostic 


Le diagnostic n’est pas une fin en soi. Il ne trouve son utilité que si ses conclu- 
sions servent au rehaussement des capacités internes de l’entreprise (par exemple, s’il 
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Plan d’affaires 
internationales 
(International 
business plan) 


Document qui fait état 
des objectifs d'une entre- 
prise en regard d'un nou- 
veau marché; il définit la 
mission de celle-ci, ses 
objectifs quantifiés, les 
moyens requis pour qu'elle 
atteigne ses objectifs, les 
ressources disponibles 
et celles qui devront 

être créées. 


© 


Atelier 3.2 


Commencer un plan 
d'affaires 


a été détecté que la langue anglaise n’est pas assez bien maîtrisée par les employés, 
on peut leur offrir des cours de langue) et qu’elles guident la préparation (ou le 
peaufinage) de la stratégie internationale de l’entreprise. Cette stratégie sera struc- 
turée dans le plan d’affaires internationales. 


Finalement, il est nécessaire de refaire le diagnostic périodiquement, selon 
les marchés visés, car l’environnement de l’entreprise évolue, ce qui modifie les 
données de départ. 


EX1 Le plan d’affaires internationales 


En ayant en main les conclusions du diagnostic de ses habiletés, l’entreprise pourra 
préparer un plan d’affaires internationales fort et concret. 


EPXE L'utilité du plan d’affaires internationales 


Le plan d’affaires internationales (PAT) s’avère un outil essentiel au succès inter- 
national. Il sert de guide à Pentreprise et à ceux qui l’appuient (banquiers, investis- 
seurs et autres partenaires). Il permet de clarifier le projet de l’entreprise ainsi que 
les actions et les moyens qui seront pris pour réaliser le plan. Il sert aussi à l’obten- 
tion de financement : aucun argent ne sera prêté sans un solide plan d’affaires. 
Toutefois, il doit être mis à jour tous les trois ans. 


Évidemment, l’ensemble des actions et des moyens nécessaires au projet d’in- 
ternationalisation ne peuvent être détaillés dans le PAI; des précisions addition- 
nelles doivent être fournies dans des documents complémentaires. Dans le cas du 
marketing, nous suggérons la préparation d’un plan de marketing international 
annuel couvrant en détail le marketing mix? par produit ou service et par territoire 
ciblé. Un modèle pour l'élaboration du plan de marketing est disponible sur le site 
d'Entreprises Canada, le service aux entrepreneurs du gouvernement du Canada 
(www.entreprisescanada.ca). Comme le diagnostic, le PAI se base sur un question- 
naire disponible sur Internet ou sur support papier. 


Un plan solide mérite qu’on y consacre des analyses, des discussions et du 
temps. Sa rédaction constitue une occasion privilégiée de clarifier la vision des diri- 
geants ; dans le cas d’un nouvel exportateur ou importateur, il permettra de dessiner 
une véritable démarche internationale ; dans le cas d’un exportateur ou importateur 
actif, il permettra d’ajuster le tir. Le PAI peut être réalisé à l’interne ou en collabo- 
ration avec un spécialiste extérieur. 


( [7 Capsule info 


— 


Le plan d'exportation et le plan d’affaires 


internationales 


Le ministère québécois des Finances et de l'Économie 
établit les différences suivantes entre le plan d'expor- 
tation et le plan d'affaires internationales : 


*Le plan d'exportation est présenté comme une 
feuille de route qui décrit les objectifs, les cibles, les 
moyens, les actions et les défis de l’entreprise dans 
la commercialisation de ses produits à l'extérieur des 


frontières naturelles. 


* Le plan d'affaires internationales est plus vaste, car 
il tient compte de l’ensemble des activités et des 
capacités de l'entreprise à moyen et à long terme, 
de même que des multiples débouchés sur la scène 
internationale. Les entreprises sont de plus en plus 
appelées à considérer des approches d'internationa- 
lisation qui vont au-delà de l'exportation, comme l'im- 
portation, la création de partenariats, la conclusion 
d'accords de licences, le transfert de technologies, 
la formation de coentreprises et l'investissement 
direct à l'étranger. 
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EPP] Les éléments du plan d’affaires internationales 


Le plan d’affaires internationales comporte trois volets. Le premier concerne la 
direction et la description générale de l’entreprise. On y établit la vision, l’en- 
gagement réel de la direction générale pour les activités internationales, ainsi 
que lPensemble des ressources nécessaires pour le projet. On cherche ainsi à savoir 
si les ressources sont suffisantes pour soutenir l’activité internationale. Les inten- 
tions de l’entreprise sur les marchés internationaux constituent Le sujet du deuxième 
volet. Quant au troisième volet, il passe en revue les moyens et Les ressources que 
l'entreprise alloue à ses activités internationales ou qu’elle requiert pour mener ses 
activités. Les éléments de chacun des volets sont détaillés dans le tableau 3.2. 


Le document doit débuter par un résumé et se terminer par les annexes, consti- 
tuées de toutes données utiles à la compréhension du plan, ainsi que les statistiques, les 
brochures et l’information financière requises pour expliquer la vision des dirigeants. 


Notons également que tous les éléments proposés dans le tableau 3.2 peuvent 
être adaptés à chaque entreprise. Un plan solide sera appuyé par des données 
primaires et secondaires qui seront à la fois sérieuses et justes. 


LEUR Les trois volets du plan d’affaires internationales 


Éléments Composantes des éléments 


Volet 1 : La direction et la description générale de l’entreprise 


Description de l'entreprise * Mission, vision 

* Objectifs d'entreprise 

+ Produits ou services 

* Management 

* Finances 

* Production 

° Marketing 

° Ventes 

* Antécédents internationaux 

+ Connaissances du marché ou pays cible 


Volet 2 : Les intentions de l’entreprise sur les marchés internationaux 


Produits destinés * Description 

à l'exportation + Pourcentage de la capacité de production disponible pour 
les marchés visés 

* Possibilité d'augmenter la production pour répondre aux 
besoins des marchés visés 


* Capacité d'adaptation 
* Avantages 

+ Désavantages 

* Cycle de vie 


Description des * Taille du marché, segments 

marchés visés * Facteurs politiques et culturels 

* Besoins et attentes des clients 

+ Comportements d'achat (habitudes, critères et processus) 
* Barrières tarifaires et non tarifaires 

* Analyse de la concurrence et des prix 

* Environnement d'affaires 

* Circuits de distribution 
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> EETIETERPI Les trois volets du plan d’affaires internationales (suite) 


Éléments Composantes des éléments 


Volet 2 : Les intentions de l’entreprise sur les marchés internationaux 


Buts et objectifs des projets | + Clientèles visées 
internationaux + Parts de marché visées 


* Prévisions des ventes, profits et marges 


Stratégie d'approvisionne- + Stratégie d'approvisionnement 

ment et d'entrée sur les + Stratégie d'entrée : exportation directe ou indirecte, 
marchés visés licence, franchise, filiale, coentreprise, etc. 

Stratégie marketing + Produits et services (adaptation, conditionnement, etc.) 


* Logistique et transport 


° Prix (incluant droits de douane ou assurances, par 
exemple) 


+ Promotion 

+ Distribution 

- Internet 

* Service après-vente 


Volet 3: Les moyens et les ressources de l’entreprise pour ses activités internationales 


Ressources internes - Ressources humaines 
- Ressources matérielles 
- Ressources financières et besoins en financement 


Partenaires externes + Fournisseurs 

* Transporteurs 

+ Transitaires 

+ Courtiers en douane 

- Institutions financières 

* Juristes 

+ Comptables 

* Assureurs 

* Firmes de communication marketing 
+ Commissaires à l'international 


* Aide publique et organismes (gouvernements fédéral, 
provincial et municipaux, associations) 


Risques et menaces - Risques de crédit, de taux de change, risques financiers, 
légaux, etc. 


* Couvertures et plans de contingence 


Programmes de mise + Échéanciers 
en œuvre * Activités et opérations 
* Budgets 
+ Financement requis 
Mécanismes de contrôle, - États financiers 
de veille, de rétroaction ° Vérification annuelle 


ne : 
et d'évaluation * Sondages de satisfaction de la clientèle 


+ Système de veille commerciale et concurentielle 


Source : Adapté de Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation (2004). 
Le plan d'affaires internationales, Manuel du participant, Meilleures pratiques d'affaires, Gouvernement du 
Québec, p. 15. 
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[7 Capsule info 

En quoi la taille d’une organisation influence- Certaines PME omettent de s'informer quant à la dis- 

t-elle le plan ? ponibilité de ressources gouvernementales suscep- 
tibles de les aider dans leur planification. |l s'agit là 
d'une négligence coûteuse. Au Québec, les commis- 
saires à l'international (www.ciquebec.ca) existent pré- 
cisément pour aider les PME à cet égard; ils pourront 
même informer les entreprises de l'existence de pro- 
grammes financiers destinés à soutenir la préparation 
de leur PAI. 


La structure du plan d'affaires internationales n'est pas 
influencée par la taille de l'entreprise, mais son enver- 
gure peut l'être. En effet, les grandes organisations 
ont habituellement plus de facilité à affecter des res- 
sources à tout exercice de planification que les PME, 
qui peinent à y consacrer les énergies nécessaires. 


Le 
Signalons enfin que, par rapport à l’entreprise de produits, l’entreprise © 
de services aura à adapter quelques questions du plan, par exemple celles qui Complément d’information 
concernent les certifications sur le marché cible, les coûts d’entrée et les parte- Le plan d'affaires interna- 
nariats à établir. tionales de Doucelaine 


D... 
4 ES 


Les PME peinent à affecter des ressources à tout exercice de planification. 


EP] Le suivi du plan d’affaires internationales 


Une fois le plan d’affaires internationales rédigé, l’auteur doit le réviser avec son per- 
sonnel et ses partenaires clés, de manière à obtenir leur adhésion et leur soutien. Par 
la suite, il poursuivra la recherche de certaines données, par exemple au moyen d’une 
étude de marché, ainsi que la planification détaillée de la mise en œuvre, au moyen 
d’un plan de marketing international ou d’un plan de financement. Le gestionnaire 
consciencieux s’y référera régulièrement par la suite afin de relever les écarts et d’y 
remédier au besoin, et poursuivra la veille informationnelle de façon continue. 
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Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


+ Dans le contexte actuel du com- 
merce international, une entreprise 
désireuse de développer de nou- 
veaux marchés, de croître et de réa- 
liser des profits doit d'abord établir 
le diagnostic de ses capacités inter- 
nationales puis rédiger un plan d'af- 
faires internationales. Elle doit suivre 
une démarche réfléchie à l'aide de 
modèles déjà structurés pour réaliser 
son projet selon les règles de l'art. 


Le diagnostic peut être fait avant 
même que l'entreprise ne réalise sa 
première activité structurée et doit 
être vu comme un outil simple per- 
mettant aux dirigeants d'échanger 
entre eux. Ce qui importe, au moment 
d'établir un diagnostic, c'est d'utiliser 
tant les questions que les réponses 
comme prétextes à la réflexion et à la 
discussion entre dirigeants. 


Tant pour l’exportateur que l'impor- 
tateur, le diagnostic permettra entre 
autres de dresser l'inventaire des 
expériences de l'entrepreneur, de 
cerner et d'évaluer les forces de l'en- 
treprise en matière de ressources, de 
compétitivité, et d'établir ses attentes, 
en vue de déterminer les priorités. 


*Le diagnostic constitue une valeur, 
quelle qu'en soit l'orientation, par 


exemple lorsqu'il prévient la réalisa- 
tion d'un projet international alors que 
l'entreprise n'y est pas suffisamment 
préparée. Dans un tel cas, il permet 
aux dirigeants d'économiser temps 
et argent, voire de maintenir la bonne 
réputation de l'entreprise sur son 
marché domestique. 


Le diagnostic n'est pas une fin en 
soi. Il ne trouve son utilité que si ses 
conclusions guident la préparation 
(ou le peaufinage) de la stratégie 
internationale de l'entreprise. Cette 
stratégie sera structurée dans le plan 
d'affaires internationales. 


Une fois le plan d'affaires interna- 
tionales rédigé, le gestionnaire doit 
s'assurer de la collaboration de son 
personnel et de ses partenaires clés 
afin d'obtenir leur adhésion et leur 
soutien. Le plan d'affaires sert de 
guide vers les meilleures pistes d'ac- 
tion pour l'entreprise, son auteur doit 
donc poursuivre la recherche de don- 
nées pertinentes ainsi que la planifica- 
tion détaillée de la mise en œuvre, au 
moyen d'un plan de marketing inter- 
national ou d'un plan de financement. 
Les dirigeants de l'entreprise veille- 
ront enfin à en faire le suivi et à main- 
tenir active la veille informationnelle. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Selon vous, quelle est l'erreur la plus grave commise par la directrice 
de l’entreprise Doucelaine dans les démarches d'internationalisation de 


son entreprise? Justifiez votre réponse. 


2. Qu'aurait dû contenir le plan d'affaires internationales de Doucelaine? 


3. En quoi un diagnostic des capacités internationales aurait-il été utile pour la 


directrice, M" Cloutier? 


Questions sur le chapitre 


1. Quelles sont les parties du diagnostic des capacités internationales”? 


2. Quelle est l'utilité de ce diagnostic? 


3. À quel moment faut-il réaliser un diagnostic des capacités internationales? 
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. Vous dirigez un cabinet de design industriel bien établi sur son marché local. 


Expliquez quels éléments devraient être évalués dans votre diagnostic. 


. Quelle est la différence entre un plan d'exportation et un plan d'affaires 


internationales? 


. Expliquez les différents éléments d’un plan d'affaires internationales. 


. Expliquez sommairement les trois volets du diagnostic des capacités 


internationales. 


. Nommez trois des cinq actions à réaliser une fois le plan d'affaires 


internationales rédigé. 


. À quelle fréquence un plan d'affaires internationales doit-il être revu? 


. En quoi la taille d'une entreprise influence-t-elle un plan d'affaires 


internationales? 


Le démarchage et la 
commercialisation 


La recherche, l'analyse et la sélection des marchés 
L'approvisionnement, l'importation, la douane et la 
documentation 

La prospection et l'adaptation du produit 


Les intermédiaires et les stratégies de commercialisation 


en 
a 


Les technologies de l'information et leurs applications en 
commerce International 


CHAPITRE 


La recherche, l'analyse 
et la sélection des 
marchés 


Choisir un marché exige de l’entreprise qu'elle se prépare, qu'elle 
analyse toute l'information pertinente et qu'elle adapte son offre aux 
particularités de ce marché. La recherche d'information doit se dérouler 
selon un processus précis. 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> d'appliquer une méthode de > d'expliquer la différence entre les 
sélection des marchés étrangers données primaires et les données 
basée sur une approche de filtrage ; secondaires ; 

> de déterminer quels critères > de saisir la relation segment-produit 
d'accès au marché constituent une dans une étude de marché. 


occasion d'affaires ou une menace ; 


» de comprendre le rôle de 
l'analyse quantitative et de l'analyse 
qualitative dans l'étude de marché ; 
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Mise en situation 


Compost de la mer 


Il y a 11 ans, l'usine dans laquelle M. Forestier occupait le poste de contremaître 
fermait. Ce fut un moment très difficile car, mis à part le secteur de la pêche, sa 
région n'offrait guère de débouchés sur un avenir prometteur. Or, depuis son plus 
jeune âge, M. Forestier déteste la pêche. Par contre, il a toujours apprécié le style 
de vie offert par sa région. 


Convaincu qu'il pouvait construire son propre avenir, M. Forestier a 
recherché l'idée ingénieuse qui lui permettrait de démarrer sa propre entreprise. 
Pendant cette période, il a rencontré Guillaume, un jeune agronome fraîche- 
ment diplômé. Guillaume venait s'installer dans la région pour mettre au point 
un compost fait à partir des rebuts de la mer. Dès les premiers instants de leur 
rencontre, M. Forestier a su qu'il venait de trouver le produit tant attendu pour réa- 
liser son rêve d'entreprise : Compost de la mer inc., spécialisée dans le compost 
de crevettes. 


Maintenant que les deux associés avaient un bon produit, ils devaient 
trouver suffisamment d'acheteurs, ce qui se révélait impossible sur le marché 
local. L'entreprise a donc adopté une vision internationale dès les premiers 
jours et l’a incorporée dans son plan d'affaires. M. Forestier savait pertinem- 
ment qu'il devait d'abord développer un premier marché solide sur lequel il 
pourrait s'appuyer, une sorte de banc d'essai pour tester le produit et pour ana- 
lyser les besoins de la clientèle. Pour trouver ce premier marché, il a procédé 
à une collecte d'information substantielle (incluant plusieurs visites sur place), 
ce qui lui a permis de faire une sélection. || a finalement arrêté son choix sur 
le marché du sud des États-Unis. Pourquoi ce choix? Par prudence. En effet, 
M. Forestier n'avait pas l'expertise pour développer deux marchés à très fort 
potentiel, soit le Mexique et l'Amérique du Sud. Les difficultés liées à la mécon- 
naissance de la langue et de la culture l'ont incité à d'abord pénétrer le marché 
américain, non loin des marchés cibles. D'ailleurs, la frontière mexicaine a 
été traversée en seulement quelques mois, puisque le vendeur recruté pour 
développer le sud des États-Unis connaissait très bien la langue et la culture 
du Mexique. 


Aujourd'hui, Guillaume et M. Forestier ont de quoi être fiers, puisque l'entre- 
prise a réussi à développer les marchés du Mexique, du Brésil, du Japon et de 
la Russie. Elle a aussi une usine de production en Californie. La recette de son 
succès, selon M. Forestier: développer des marchés à fort potentiel de crois- 
sance démographique, mais où la concurrence n'est pas encore présente. Pour 
y arriver, l'entreprise met l'accent sur la veille des marchés, une stratégie de 
développement bien définie, et un apport suffisant de ressources financières 
et humaines. 


IA ous avons vu dans le chapitre 3 que l’entreprise qui désire faire du commerce 
international, que ce soit à titre d’exportateur, d’importateur ou de maison de 
commerce, doit en premier lieu s’interroger sur sa capacité à mener à bien une telle 
activité, au moyen d’un diagnostic de ses capacités internationales. Elle devra aussi 
articuler sa vision à l’aide d’un plan d’affaires internationales. La qualité du plan 
dépendra entre autres d’une sélection judicieuse du marché d’approvisionnement, 
d’exportation ou d’implantation. 


Le point de départ de la recherche et de l’analyse d’un marché varie. Par 
exemple, Pidée de développer un nouveau marché peut surgir à la suite de 
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lPanalyse des ventes d’un produit, d’une rencontre imprévue dans une foire 
commerciale, d’une catastrophe naturelle ou d’un changement dans la politique 
économique d’une région: 


+ Les efforts de reconstruction qui ont suivi l'Ouragan Katrina en 2005 aux États- 
Unis auront permis à des entreprises canadiennes d’offrir leurs services dans cette 
région dévastée. 


e Le développement de la classe fortunée en Chine ouvre des possibilités aux entre- 
prises offrant des produits de luxe. On peut penser aux produits de divertisse- 
ment tels que des salles de cinéma et de jeux. 


e L’anticipation de l’imposition de nouvelles normes de gestion environnementale 
amène les entrepreneurs canadiens à exporter des solutions en traitement des 


eaux ou des sols. ÿ 
e L’essor actuel de Dubaï permet à des entreprises canadiennes fournissant des 
structures d’acier de contribuer aux projets les plus audacieux du monde. Atelier 4.1 


L'entreprise peut être poussée vers un nouveau marché par des circonstances Exporter à Dubaï 


particulières : 


e Une occasion non sollicitée, telle que la réception d’une demande de prix par 
l'entremise d’un site Web (situation fréquente lorsque le site de l’entreprise est 
bien référencé) ; 


e La préparation ou la mise en vigueur d’un accord de libre-échange, comme celui 
entre le Canada et l’Union européenne, prévu en 2013, ou encore l’Accord de 
libre-échange entre le Canada et la Jordanie, entré en vigueur le 1% octobre 2012 
(AÉCIC, 2013a), qui permettra aux entreprises canadiennes de renforcer leur 
présence sur ce marché dans les secteurs de l’agriculture, des mines et métaux, 
de l'électricité, du pétrole et du gaz naturel; 


e La décroissance économique d’un pays, par exemple l'Espagne ou la Grèce 
en 2012. 


Que l’idée soit issue d’une démarche planifiée, de l’actualité ou d’une demande 
non sollicitée, la sélection d’un marché doit s’appuyer sur une analyse claire des 
forces, des faiblesses, des menaces et des occasions présentes sur celui-ci. Toutes les 
entreprises, petites et grandes, doivent s’astreindre à un tel exercice, autant dans le 
secteur des biens que dans celui des services. 


Ce processus de recherche et d’analyse de marché se fait en deux temps: 


1. D'abord, l’entreprise devra procéder à une recherche et à une analyse prélimi- 
naire des possibilités offertes par le ou les marchés envisagés pour confirmer 
celui ou ceux qu’elle pense retenir (souvent, Pinstinct de l’entreprise la dirigera 
vers un marché en particulier) et pour déterminer comment elle procèdera pour 
s’y établir. 

2. Ensuite, si les résultats de l’analyse préliminaire sont concluants, l’entreprise 


devra étoffer son analyse par une étude de marché. Étude de marché 


à Ho : : : s - Market research 
L'interprétation des données devrait se faire en adoptant une vision triple: ) 


court terme, moyen terme et long terme. En effet, un marché peut présenter 
un potentiel de profitabilité à long terme qui exigera que l’entreprise Sy énscignéméntspertnénts 
positionne à court terme (c’est le cas notamment des pays où des accords pour cerner l'offre et la 

de libre-échange sont en cours de négociation). Ou encore, une entreprise demande, les possibilités 
peut réaliser une vente qui lui rapportera à court terme tout en sachant que de commercialisation et 
son produit risque d’être copié à moyen terme, ce qui ferait décliner rapide- l'étendue du marché poten- 
ment la demande pour celui-ci. Il faut donc évaluer le marché potentiel à long  tiel pour un produit ou un 
terme et tenir compte de l’évolution technologique du pays considéré et de ses Service: 


ressources humaines qualifiées. 


Ensemble des travaux 
permettant de recueillir les 
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© 


Complément d’information 
Les données secondaires 
et les limites des données 


FX Qu'est-ce qu’un marché ? 


Avant d'entrer dans le vif du sujet, demandons-nous ce qu’est un marché. Ainsi, 
nous pourrions définir un marché de consommateurs comme l’ensemble des 
acheteurs et des utilisateurs potentiels de produits semblables à ceux que le vendeur 
(ou lentreprise) veut offrir. 


Les consommateurs composant un marché présentent les caractéristiques 
communes suivantes : 


e Ils ont des besoins relativement homogènes. 

e Ils vivent sur un territoire déterminé. 

+ Ils peuvent être joints par la publicité ou la promotion. 

e Ils sont susceptibles de s’intéresser à des produits répondant à leurs désirs. 
e Ils détiennent le pouvoir décisionnel pour réaliser l’achat. 


e Ils possèdent les ressources financières pour réaliser lachat. 


+ Des hommes américains à revenus élevés, qui sont de grands consommateurs 
de cigares et de cognac, pourraient représenter un marché cible pour Les Distil- 
leries Schenley, un fabricant de whisky canadien. 


* Les femmes russes, avides de produits de luxe, pourraient représenter un marché 
cible pour un yogourt probiotique à saveur de canneberge et grenade. 


Un marché peut également être défini d’un point de vue industriel et se 
composer d’entreprises qui constituent des acheteurs potentiels. Certains expor- 
tateurs produisent des biens ou des équipements entrant dans la fabrication d’un 
autre produit fini, souvent à vocation industrielle. On parle dans ce cas de sous- 
traitance industrielle. L’entreprise veillera alors à bien estimer la demande provenant 
de ce marché et à gérer ses stocks de matières premières en conséquence. 


Ces biens ou équipements à vocation industrielle peuvent être: 

* des rouleaux en caoutchouc entrant dans la fabrication de presses pour l'industrie 
de l'imprimerie ; 

*des composants électroniques destinés à la fabrication de panneaux de 
signalisation ; 

* des cabines de pilotage pour les avions F-18; 


* des systèmes de contrôle hydrauliques entrant dans la fabrication de chariots 
élévateurs pour l'industrie de la construction. 


La recherche et l'analyse d’un marché 


Un exportateur peut être un fabricant ou un intermédiaire. Dans un cas comme 
dans l’autre, l’entreprise visant à percer un nouveau marché étudiera avec soin le 
potentiel de ce marché et ses conditions d’accès. Les PME ont souvent tendance 
à escamoter cette étape ou à ne l’effectuer que rapidement ou superficiellement. 
Or, la qualité de l’information obtenue sera garante de la prise de décision qui en 


CHAPITRE 4 La recherche, l'analyse et la sélection des marchés 43 


découlera: des informations de piètre qualité pourraient mener à une étude de 
marché incomplète et à de véritables désastres commerciaux. Même s’il est vrai 
que l’on peut prendre de bonnes décisions basées sur l’instinct ou en analysant 
ses erreurs passées, il est recommandé de prendre le temps de réaliser une solide 
recherche, fondée sur une méthodologie rigoureuse. 


EPXX Le processus de recherche 


Le choix d’un marché peut être vu comme un processus en entonnoir (voir la 
figure 4.1), qui exige un plan de recherche détaillé, car plusieurs informations 
devront être recueillies. La collecte des renseignements nécessaires pour sélection- 
ner un marché exige souvent plus de temps que prévu. Pour éviter les surprises et 
s'assurer que l’information sera vraiment utile, il importe de préparer minutieu- 
sement un plan de recherche. Pour ce faire, le chargé de projet devra demander 
aux décideurs de l’entreprise quelles sont, selon eux, les données essentielles à la 
prise de décision. En vue d’appuyer la préparation d’un plan de recherche, on peut 
recourir aux guides standards de recherche gratuits sur Internet, lesquels peuvent 
être adaptés facilement à un projet particulier. 


Figure 4.1 Le choix d’un marché en tant que processus en entonnoir 


- Instinct de l'exportateur 
+ Diagnostic international 


Critères généraux 


Critères techniques 


Étude de marché 


+ Choix d'un marché 
+ Orientations quant à la stratégie de commercialisation 


On effectue d’abord plusieurs choix préliminaires de marchés, auxquels on 
applique ensuite divers critères et on fait des évaluations en fonction des données 
secondaires et des données primaires recueillies sur les débouchés. On élimine les 
marchés les moins attrayants et on poursuit une recherche concrète sur ceux qui lais- 
sent espérer une bonne rentabilité. On utilise des critères généraux afin d’effectuer 
un premier tri entre tous les marchés ou pays «candidats » (lesquels sont souvent 
repérés de manière instinctive par l’entreprise). Les statistiques économiques sont 
d’une grande utilité à cet égard. 


Par la suite, on utilise de façon beaucoup plus approfondie un certain nombre 
de critères techniques qui seront expliqués à la prochaine section. De cette manière, 
on pourra sélectionner le pays ou le petit groupe de pays cibles qui offrent le plus 
grand potentiel de ventes. 


Données secondaires 
(Secondary data) 


Informations, générale- 
ment statistiques, qui sont 
habituellement publiées et 
recueillies, et qui ont déjà 
servi dans une situation 
autre que celle qui fait 
l'objet de l'étude. Les 
données secondaires 
proviennent de sources 
internes et de sources 
externes. (GDT) 


Données primaires 
(Primary data) 


Données recueillies expres- 
sément pour répondre à 
une situation de recherche 
particulière et pour satis- 
faire les besoins en infor- 
mation soulevés par un 
problème posé. Il existe 
trois façons de les recueil- 
lir : l'observation, l'expéri- 
mentation et l'enquête par 
sondage. (GDT) 
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Quelles que soient les orientations générées par ce processus en entonnoir, elles 
devront être interprétées à la lumière des caractéristiques internes de l’entreprise, 
soit son diagnostic des capacités internationales et son plan d’affaires internationales. 


* Une entreprise dont le personnel clé parle arabe établira plus facilement des 
liens à Bahreïn qu'une société où personne ne parle cette langue. 


° Une entreprise en construction pourrait préférer ne pas répondre à un appel 
d'offres si celui-ci exige le dépôt d’une garantie bancaire qui risquerait à ce 
moment précis de grever ses ressources financières. 


EWFI Les deux étapes du processus d'analyse 


Qui doit s’engager dans la recherche, l’analyse et la sélection de marchés étran- 
gers? Puisque le choix d’un marché est un processus dynamique exigeant la 
collaboration de plusieurs acteurs clés de l’entreprise, de nombreux responsables 
et professionnels doivent y participer, dont des employés de la direction, des 
opérations, des finances et des ventes. On leur demandera leur avis préliminaire 
(objectifs, moyens, etc.) et on leur communiquera l’information obtenue, et ce, 
sur une base continue. 


En effet, le processus de sélection des marchés ressemble à un entonnoir: on 
recueille beaucoup d’information au début, puis on précise sa recherche et on se 
limite à de l’information très précise. La qualité des résultats obtenus est directement 
proportionnelle à la rigueur du plan de recherche et à la validation continue des 
renseignements recueillis. Le chargé de projet verra à transmettre régulièrement 
les résultats aux divers experts de l’entreprise. Ceux-ci pourront lui faire part de 
leur analyse des données et de Pinformation complémentaire à obtenir. Ainsi, les 
ajustements nécessaires seront apportés au processus, afin que celui-ci fournisse des 
données réellement pertinentes. Un autre avantage, celui-là indirect, du proces- 
sus de validation continue est qu’il suscite l’enthousiasme dans Pentreprise quant 
au projet d’exportation et consolide ainsi sa réalisation dans l’avenir. Nous allons 
maintenant voir plus en détail les deux étapes du processus de sélection des marchés. 


L'analyse globale des pays à partir de critères généraux 


L'entreprise délaissera de prime abord les marchés qui ne présentent pas un potentiel 
réel. Il est inutile pour elle de s’attarder à des pays dont le marché est trop restreint 
ou qui sont trop difficiles d’accès. 


° Un fabricant de fenêtres thermales ne tiendra pas compte des pays chauds 
comme marchés potentiels. 


* Un petit cabinet d'ingénierie ne cherchera pas à construire seul des infrastruc- 
tures en Côte d'Ivoire, compte tenu de l'insécurité économique qui règne dans 
ce pays et des risques de non-paiement qui en découlent s'il n'est pas assuré. 


L’entrepreneur doit se poser un ensemble de questions au cours du processus 
de sélection des pays, notamment pour choisir les marchés offrant un potentiel réel. 


CHAPITRE 4 La recherche, l'analyse et la sélection des marchés 45 


Dans un premier temps, il devra répondre aux questions suivantes pour chacun des 
marchés potentiels : 


La taille du marché est-elle suffisante ? 


Le rythme de la croissance économique et démographique de ce marché 
permettra-t-il de maintenir une demande à long terme ? 


Les indicateurs économiques (le produit national brut ou PNB par habitant, 
la répartition des richesses, le niveau et l’évolution des échanges commerciaux, 
etc.) laissent-ils présager une demande potentielle importante ou en croissance 
régulière ? 

Le marché est-il ouvert au commerce extérieur au regard, notamment, du volume 
des exportations, de leur évolution et de leur diversification ? 


Le risque politique est-il trop grand (coups d’État, nationalisation de sociétés 
privées, etc.) ? 


Les risques économiques sont-ils acceptables? Sur ce point, l’entreprise doit 
examiner les conditions suivantes : 


— Les restrictions économiques imposées par certains pays fournisseurs 
(par exemple, la surtaxe américaine sur le bois d’œuvre canadien ou 
l'interdiction d’exporter des bovins canadiens aux Etats-Unis en raison de la 
maladie de la vache folle) ; 


— Des taux d’inflation élevés et irréguliers ; 


— La disponibilité des devises convertibles ; si leur niveau est trop bas, il y a un 
risque de contrôle des sorties de devises; 


— La politique de taux de change (fixe ou flottant) dans le pays cible, qui risque 
de limiter les sorties de devises; 


— Une balance des comptes internationaux chroniquement déficitaire et 
une lourde dette extérieure. Les pays se trouvant dans cette situation sont 
souvent engagés dans un processus de redressement imposé par le Fonds 
monétaire international (FMI), et l’entreprise risque alors le blocage des 
paiements en devises (pénurie de la banque centrale, moratoire sur la 
dette, etc.). 


Le climat et éloignement du pays visé représentent-ils une contrainte (par 
exemple, la vente de tourbe fraîche au nord du 65° parallèle constituera un défi 
de taille)? 


Le contexte social, politique ou juridique est-il défavorable à l'exportation (par 
exemple, une guerre civile, des troubles sociaux ou la corruption de Pappareil 
judiciaire dans certains pays peuvent réduire la marge bénéficiaire du projet 
d’exportation) ? 


Les pays qui ne répondent pas à ces critères devront être écartés par l’entreprise. 


Le choix du pays cible à partir des critères techniques d’accès 
au marché 

Dans un deuxième temps, le processus de sélection des marchés permettra à l’entre- 
prise d’éliminer les pays auxquels Paccès semble trop coûteux ou trop risqué par 
rapport aux perspectives de bénéfices. 


Pour chacun des pays sélectionnés précédemment, la présence de facteurs 


pouvant constituer des obstacles à l’exportation de biens sera examinée de près. 
De plus, les facteurs ayant une incidence particulière sur le secteur d’activité visé par 
le produit de l’entreprise devraient avoir une incidence importante sur la décision 
de retenir ou de rejeter le marché en question. 


Produit national 
brut (PNB) 
(Gross national product) 


Production annelle de 
richesses créées par 
l'ensemble des agents 
économiques d'un pays. 


Balance des comptes 
internationaux 
(Balance of payments) 


Bilan systématique de 
toutes les transactions 
économiques entre, 

d'une part, les résidents, 
les entreprises et les 
autres entités d’un pays 

et, d'autre part, le reste 

du monde au cours 

d'une période donnée, 
généralement un an. 

Par l'entremise de la 
balance des paiements, 

un gouvernement tient 
compte de l'argent, des 
biens et des services qui 
entrent dans le pays et en 
sortent. Elle comprend le 
compte courant, le compte 
capital et les paiements de 
transfert nets (à l'étranger 
ou de l'étranger). Lorsqu'un 
pays dépense plus qu'il 

ne reçoit, sa balance 

des paiements est dite 
déficitaire ; lorsqu'il reçoit 
plus qu'il ne dépense, 

elle est excédentaire. 
(Landry, Panet-Raymond et 
Robichaud, 2008, p. 356) 
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L 


Entrevue vidéo 
Démarcher des clients 
dans un pays lointain 


Homologation 
(Homologation) 


Action de reconnaître offi- 
ciellement la conformité 
d'une entreprise ou d'une 
organisation à certaines 
normes et règles préala- 
blement établies, ce qui la 
rend apte à recevoir une 
certification. (GDT) 


2 
cal PME québécoise 


Lorsque la crise économique s'est installée aux États-Unis vers 2008, les PME 
québécoises se sont tournées vers les marchés européens. En 2011, dans la 
foulée des difficultés économiques européennes, elles se sont alors tournées 
vers les marchés émergents. Devrait-on y voir un opportunisme malsain qui suit 
la mode de manière irréfléchie ou, plutôt, une démarche basée sur des indica- 
teurs éprouvés ? Que penser d'une entreprise qui s'intéresse à un marché non 
traditionnel comme l'Afrique ? Quelle analyse at-elle menée pour confirmer que 
l'Afrique représente un potentiel pertinent pour elle ? Dans une vidéo disponible 
sur le site Web, Guy Trottier, président-fondateur de la compagnie Aviation Zenith 
(www.aviationzenith.com), qui fabrique des pièces de rechange pour le marché 
africain dans le domaine de l'aéronautique, présente son analyse. Les résultats de 
l'entreprise sur ce continent étaient soulignés par le prix Prix Excellence à l'Export 
du Forum Africa 2011 (www.forumafricanada.com). 


La conformité des produits sur les marchés étrangers 


En ce qui concerne la conformité des produits dans les pays cibles, l’entreprise 
devrait se poser les questions suivantes : 


e Quelles sont les normes techniques qui s’appliquent aux produits ? 
+ Les produits pourront-ils être adaptés ou certifiés conformes à ces normes? 


e L'entreprise peut-elle engager tous les frais nécessaires pour rendre les produits 
conformes ? 


Un marché concurrentiel et librement accessible aux produits d'importation 


Voici les questions que exportateur doit se poser afin de déterminer si le marché 
du pays cible est concurrentiel et librement accessible aux produits : 


e Existe-t-il des barrières commerciales à l’entrée du pays étranger, comme des licences 
d'importation, des quotas, des droits de douane ou des interdictions d'importation ? 


* L'exportation du bois d'œuvre canadien aux Etats-Unis était soumise jusqu'à tout 
récemment à une taxe américaine d'environ 19 %. 


* Plusieurs pays imposent des droits d'entrée importants à la machinerie indus- 
trielle usagée, afin de protéger leur industrie nationale. 


e Existe-t-il des barrières non tarifaires sur le marché étranger ? Ainsi, l'attestation de 
la conformité aux normes (la certification) et la procédure d’homologation peuvent 
être longues, difficiles et coûteuses. Pour pouvoir être homologués, certains pro- 
duits doivent être soumis à des tests techniques effectués dans des laboratoires 
agréés. Par ailleurs, certains pays imposent des normes sanitaires et phytosanitaires 
draconiennes, exigent l’apposition de mises en garde ou de pictogrammes particu- 
liers, l'obtention de visas ou encore le respect de normes d’étiquetage très précises. 
L'ensemble des actions requises pour se faire certifier ou homologuer peut prendre 
souvent de 12 à 24 mois. 


e Le marché est-il dominé par une firme nationale ou par un concurrent étranger? 


e Quels sont les fournisseurs concurrents sur le marché en question? Peut-on 
envisager une alliance stratégique avec eux? 
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+ Le marché du fromage canadien est soumis à de nombreux quotas pour tous 
les fromages provenant de l'étranger. Les entreprises distributrices payent cher 
l'achat de quotas des concurrents afin d'accroître le volume de fromage importé. 
De même, l'Europe impose des quotas, par pays d'origine, sur les céréales 
importées. 


+ L'Union européenne encourage (sans toutefois exiger) le marquage CE, lequel 
indique que le produit est conforme à la norme technique européenne appelée 
Norme européenne harmonisée (hEN). 


La proximité géographique et la logistique du transport 

Bien qu’elles ne représentent pas des facteurs déterminants pour restreindre le 
développement d’un marché, la proximité géographique et la logistique du trans- 
port constituent des composantes importantes du processus de négociation. Elles 
influencent le prix et les délais de livraison. Ainsi, plus le marché est éloigné de 
l’entreprise, plus le transport risque de coûter cher, d’être long et complexe. En 
outre, plus la marchandise doit effectuer de transits, plus elle est sujette à des 
retards et à des inspections, lesquels peuvent entraîner des frais additionnels. Les 
décideurs auront donc intérêt à soulever les questions suivantes : 


Le pays possède-t-il des infrastructures portuaires, ferroviaires et autres per- 
mettant la manutention des marchandises et leur transport jusqu'aux clients? Il 
arrive que, dans certains ports, les marchandises soient endommagées lors des 
déchargements de bateaux en raison du manque d’équipement de transborde- 
ment approprié. 

La capacité des installations est-elle suffisante pour garantir un traitement des 
marchandises dans des délais raisonnables ? 


Quels sont les modes de transport, la fréquence des déplacements, les horaires 
de travail, les congés, etc. ? 


Le coût du fret est-il élevé par rapport à la valeur du produit exporté ? 


La logistique du transport dans le pays étranger est-elle adaptée à l'importation 
de produits périssables ? 


* L'Italie est reconnue pour ralentir le fret lorsqu'il arrive sur son territoire. Cette 
façon d'agir constitue une barrière non tarifaire et donne ainsi préséance aux 
produits italiens. 


* Durant l'hiver 2005, la suractivité des ports asiatiques a occasionné plusieurs 
retards de livraison, ce qui a obligé les entrepreneurs canadiens à être plus pru- 
dents dans le choix de leurs solutions de transport. 


* Le coût du transport aérien est amorti plus facilement avec le prix d'un diamant 
qu'avec celui d'un bouquet de fleurs. 


* L'’acheminement de fraises fraîches en vrac en Nouvelle-Zélande exige un condi- 
tionnement particulier et un itinéraire optimal. 


Quelle est la fréquence des liaisons maritimes ? Une fréquence peu élevée entraîne 
un accroissement du coût de stockage. En outre, le coût global ainsi que les délais 
d’acheminement augmentent avec le nombre de manutentions, ce qui a pour 
résultat une baisse des profits nets. 


MC #6 Ah + 
me AURAS 


S'implanter sur un marché 
étranger peut être payant. 


Fret (Cargo) 


Ensemble des marchan- 
dises qui sont chargées à 
bord d'un équipement de 
transport. (GDT) 
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Crédit documentaire 
(Letter of credit) 
Engagement écrit pris par 
une institution financière 
(banque émettrice), confor- 
mément aux instructions 
données par un acheteur 
(donneur d'ordre), en faveur 
d'un exportateur-vendeur 
(bénéficiaire) de lui verser 
un montant dans un délai 
prescrit et contre remise de 
documents déterminés. 


Devise forte 
(Hard currency) 


Monnaie d'un pays dont la 
valeur, à un moment donné, 
est plus élevée que celle 
de la majorité des autres 
monnaies. (GDT) 


Quel est le nombre de ruptures de charge ? Il y a rupture de charge chaque fois 
que l’on change de transporteur. Plus le nombre de ruptures de charge est élevé, 
plus grand est le risque d’avaries en cours de transport. 


La présence d’un système bancaire performant et décentralisé 


En ce qui a trait au système bancaire du pays cible, l’entreprise tentera de trouver 
des réponses aux questions suivantes : 


Le système bancaire du pays cible est-il dominé par une banque centrale seule 
habilitée à accorder un crédit documentaire en devises fortes ? 


C'est le cas des pays comme la Chine, le Viêtnam, la Russie, l'Algérie, la Libye, 
l'Irak, l'Iran ou Madagascar. Cette situation crée chez l'entreprise une dépendance 
par rapport à un système financier qui, souvent, n’est pas performant. Dans ces 
pays, la sortie de devises fortes du territoire peut devenir une contrainte pour 
l'entreprise qui espère se faire payer rapidement. 


À quel point le système bancaire du pays cible est-il développé ? 


Des banques canadiennes et américaines sont-elles implantées dans le pays 
cible? Ce facteur est déterminant pour faciliter les opérations d’ouverture 
de comptes et de montage financier, et il favorise la rapidité des échanges 
bancaires. 


Le cadre juridique et politique 


L'entreprise doit considérer le cadre juridique, surtout en prévision de la négocia- 
tion éventuelle de contrats. D’une manière générale, elle aura intérêt à s’informer 
sur l’ensemble des lois et des règlements s’appliquant à la commercialisation de son 
produit dans le pays visé : 


Les prix sont-ils libres ou, au contraire, réglementés ? 


Y a-t-il une lutte contre les pratiques de prix discriminatoires, une réglementation 
concernant les réductions promotionnelles, des règles relatives au refus de vente, 
et ainsi de suite ? 


Les régimes fiscaux sont-ils défavorables aux importations? Outre les droits de 
douane, certains pays imposent des taxes de vente propres aux produits importés, 
ce qui diminue d’autant la compétitivité des entreprises exportatrices par rapport 
aux produits fabriqués localement. 


Le recours à la procédure d’arbitrage en cas de litige est-il possible dans le 
pays visé ? 

Existe-t-il des mécanismes de protection de la propriété industrielle (comme les 
dessins ou les procédés) ? 


Comment l’application des règles de protection de la propriété intellectuelle 
est-elle contrôlée? Il existe dans certains pays une tendance au copiage 
systématique, favorisée par le laxisme complaisant des pouvoirs publics. 


Certaines réglementations ou dispositions légales (règles sur l'étiquetage, 
utilisation de marques de commerce, etc.) obligent-elles à apporter des modifi- 
cations importantes au produit ? 


Quelle est l’importance de lintervention politique dans les affaires 
commerciales ? 
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L'environnement culturel et religieux 


L'environnement culturel détermine la manière d’adapter et de présenter un produit 
ou service et d’en fixer les prix, entre autres. L'entreprise vérifiera ces points: 


+ L'entreprise connaït-elle suffisamment les habitudes culturelles et commerciales 
du pays cible ? 


e Le contexte culturel forcera-t-il l’entreprise à modifier son produit en profon- 
deur, voire à le changer? Celle-ci possède-t-elle la technologie nécessaire à de 
tels changements ? 


° Comment s'organise la hiérarchie sociale dans le pays cible ? Hiérarchie sociale 


e Les différences culturelles, les us et coutumes et les différences dans les pratiques (Social hierarchy) 
d’affaires peuvent-ils avoir un effet négatif sur l’achat du produit? Forme d'organisation 

sociale qui privilégie le 

À rôle de certains individus 

son accéptatlon : dans le groupe, ce qui leur 


La structure familiale des principaux groupes culturels ou ethniques? assure Certains avantages. 


e Les éléments suivants représentent-ils une menace pour le produit ou favorisent-ils 


Le niveau d'instruction? 


— Les habitudes alimentaires et vestimentaires ? 
— Les types d’habitat? 

— Les activités sportives et culturelles ? 

— Le revenu discrétionnaire ? 


e Les habitudes de consommation placent-elles les produits importés comme des 
produits de luxe ou comme des produits de consommation courante ? 


+ L'aspect religieux doit également être considéré par l’entreprise, qui vérifiera s’il 
existe des restrictions à cet égard dans le pays cible. 


* Les pays islamiques imposent des normes précises concernant l'abattage des 
animaux. 


* L'exportation de certains produits alimentaires en Israël requiert un condition- 
nement casher. La préparation de la viande casher est régie par des règles 
extrêmement complexes. 


L'analyse de ces données permettra de détecter des besoins particuliers et 
d’adapter le produit aux conditions locales d’utilisation. 


Le réseau de relations dans le pays cible 


Compte tenu de l’importance de posséder des relations dans le pays cible, l’entre- 
preneur doit se poser les questions suivantes: 


e L'entreprise a-t-elle une expérience d’exportation favorable dans ce pays? 


e Yentretient-elle des relations privilégiées, notamment avec des intervenants haut 
placés, des agents ou des distributeurs ? 


L'image du Canada dans le pays cible 


Un pays où les produits canadiens sont appréciés et où le Canada est bien perçu par 
les consommateurs et les intervenants commerciaux constitue un terrain d’échange 
privilégié. À ce sujet, l’entreprise analysera les aspects suivants: 


e Comment la qualité des produits canadiens est-elle perçue ? 
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Atelier 4.2 
Nommer les étapes d'une 
étude de marché 


e La communauté d’affaires du marché visé est-elle sensible au respect des engage- 
ments et à la poursuite des relations commerciales avec le Canada ? 


e Existe-t-il des liens privilégiés ou une entente avec le Canada (telle que lALENA) 
pouvant favoriser l’exportation de produits québécois ? 


La communication 
À propos de la communication, les questions suivantes s’avèrent pertinentes : 


e La langue du pays obligera-t-elle Le recours à un interprète dans les négociations 
et les communications ? 


+ Le niveau technologique sera-t-il une entrave aux communications ? 


e Les systèmes de communication tels que le télécopieur, les liaisons téléphoniques 
et le courrier postal sont-ils fiables ? 


Les différents critères que nous venons d’examiner permettent d’écarter les pays 
jugés trop difficiles ou trop risqués à titre de marchés potentiels pour l’exportation 
de biens canadiens. Une entreprise doit sélectionner un marché cible et analyser si 
elle possède les ressources humaines et matérielles nécessaires afin de satisfaire la 
demande par rapport à ce nouveau marché. Le type de données à recueillir dans 
le cadre d’une étude préliminaire dépend des circonstances propres à l’entreprise, 
telles que le produit à vendre ou la taille de l’entreprise (voir encadré 4.1). Il en va 
de même pour l’étude de marché. 


PA L'étude de marché 


Une entreprise doit posséder une bonne connaissance des marchés visés si elle veut 
être en mesure de s’y approvisionner, d’y vendre ou de s’y installer. Elle acquiert 
cette connaissance au moyen d’une étude de marché. 


L'objectif de l’étude de marché est de permettre à l’entreprise de repérer une 
demande au sujet d’un produit ou d’un service, puis d’évaluer l’importance de 
cette demande. À partir de l’information recueillie, l’entreprise pourra établir des 
estimations de ventes et une stratégie de commercialisation. 


Cette analyse doit se faire non seulement avant l’entrée sur ce marché, mais 
aussi de façon continue, ce qui permettra à l’entreprise de suivre de près les 
tendances et les débouchés. C’est dans cet esprit que s’inscrit la démarche de réali- 
sation d’une étude de marché, car elle aide l’entreprise à se faire une idée claire 
du potentiel d’un nouveau marché étranger. L'étude permet aussi de réduire les 
risques du projet. 

L’une des plus grandes difficultés entourant l’étude de marché consiste dans 
le tri des données utiles parmi toutes celles qui ont été recueillies. C’est pourquoi 
il faut élaborer un plan de recherche avant d’effectuer l’étude de marché, afin de 
s'assurer de la pertinence et de la précision de l’information à colliger. 


L'entreprise combinera des données secondaires (statistiques, analyses faites par 
des tiers, etc.) et des données primaires (enquêtes de terrain, entrevues d’experts, 
etc.) dans le cadre de sa recherche. 


À partir de ces données, elle cherchera à rassembler de l'information sur le 
cadre concurrentiel du marché visé. Par la suite, elle procédera à l’analyse des 
besoins des consommateurs. Enfin, elle étudiera la structure et le mode de fonc- 
tionnement du marché. 


L'étude de marché approfondira les éléments relevés dans le cadre de 
analyse préliminaire des marchés (voir la section 4.1, page 42). 
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ALETICEARE Une étude de cas: le marché des fromages fins à Boston 


Huit producteurs québécois aimeraient diversifier leurs marchés. Est-il pos- 
sible et pertinent d'exporter des fromages québécois aux États-Unis ? Avant 
même d'identifier une région américaine où on peut vendre les fromages, il faut 
savoir que l'exportation de produits laitiers est régie par des quotas imposés 
par l'Organisation mondiale du commerce. Il faut donc vérifier s'il est possible 
pour les fromages québécois de passer la frontière! Cela exige d'examiner 
les textes réglementaires et de consulter de nombreux experts, tels ceux du 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (www.mapaq.gouv. 
qc.ca), d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (www.agr.gc.ca), de l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments (www.inspection.gc.ca) ou du Groupe 
Export Agroalimentaire (www.groupexport.ca). 


Après quelques coups de fil et lectures, ils apprennent que cela est 
possible. Leur instinct leur dicte ensuite de se renseigner sur le marché de 
Boston, reconnu pour son intérêt pour des produits fins de luxe. La structure du 
marché, au Québec, va naturellement orienter leur méthode de recherche. 


Ainsi, les fromages fins du Québec sont vendus soit par de grands groupes 
industriels, soit directement par les artisans-fromagers eux-mêmes, soit via un 
agent ou un courtier. Les grands groupes industriels (tels qu'Agropur, http://agropur. 
com) s'approvisionnent chez un ensemble de producteurs ayant des capacités de 
production suffisantes pour approvisionner le Québec en entier. Une telle capacité 
de production, soutenue par l'expérience en distribution de ces grands groupes, 
constitue un excellent tremplin pour l'exportation. Pour eux, une étude de marché 
préliminaire visera à déterminer le niveau de consommation de fromages fins par 
personne, les principaux concurrents et les prix. La structure de distribution sur 
le marché de Boston ne constitue pas en soi une question d'intérêt majeur, car 
de par leur structure et leur ampleur (c'est-à-dire le volume qu'ils peuvent fournir), 
ces grands groupes savent qu'ils parviendront, d'une manière ou d'une autre, à 
susciter l'intérêt de clients (souvent de grandes chaînes) et de distributeurs. 


Les artisans-fromagers, eux, s'attarderont plus à la structure du réseau de 
distribution dans le cadre de leur étude préliminaire. En effet, leur petite taille 
rendrait trop complexe la vente directe aux clients, lesquels sont souvent des 
boutiques spécialisées qui exigent une attention personnalisée. Ils devront donc 
déterminer s'il existe des firmes ou agences de représentation et de distribution 
et, le cas échéant, communiquer avec celles-ci afin de connaître leur intérêt 
pour le produit ainsi que leur fonctionnement. L'absence de telles ressources 
n'empêcherait pas les artisans-fromagers de songer à l'exportation, mais cela 
augmenterait considérablement leurs coûts. 


En somme, les huit entrepreneurs étant des artisans, leurs recherches 
viseront, en premier lieu, à repérer les agences de représentation spécialisées 
dans le marché des boutiques fines. 


EFXE Le cadre concurrentiel du marché visé 


Il est essentiel pour l’entreprise de connaître le mieux possible ses concurrents 
pour déterminer leurs forces et leurs faiblesses sur le plan commercial. L'entreprise 
devra comparer les caractéristiques de son propre produit avec celles des produits 
concurrents. Le résultat de ces comparaisons lui permettra de découvrir les caracté- 
ristiques du produit pouvant constituer des motivations ou des freins à l’achat pour 
les clients potentiels. Cela lui permettra donc de trouver les avantages distinctifs de 
son produit, sur lesquels elle pourra élaborer sa stratégie de marketing. 
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L'analyse du cadre concurrentiel passe par un questionnement sur les aspects 
suivants : 


+ Les concurrents sont-ils concentrés dans une même région ou sont-ils répartis 
uniformément dans le pays? 


e Quels sont leur taille, leur rentabilité et leur taux de croissance ? 


e Quelles sont les caractéristiques de leurs produits, de leurs marques et de 
leurs prix ? 


e Qui sont leurs principaux clients ? 
e Quels sont leurs objectifs de ventes? 


e Quelle est leur stratégie promotionnelle (baisses de prix, bons de réduction, 
chèques-cadeaux, etc.) ? 


e Quelles campagnes publicitaires réalisent-ils (médias utilisés, types de messages) ? 


e Sur quels intermédiaires et sur quels types de points de vente leur distribution 
repose-t-elle ? 


e Quelles sont leurs parts de marché? 
e Fournissent-ils un service après-vente ? 
e Quelles garanties offrent-ils ? 


Il faut également souligner qu’un produit peut avoir des concurrents indirects 
ou des substituts, comme l’illustrent les exemples suivants. 


- La vente de café en vrac se heurte à la vente de produits de substitution comme 
la bière, le thé et les autres boissons qu'un client peut commander dans un res- 
taurant ou un bar. 


+ L'entreprise qui veut vendre en Asie des tubes métalliques d'échafaudage (sec- 
teur de la construction) se heurtera à la concurrence du bambou, le matériau 
principal de cette région du monde. 


L'entreprise a donc intérêt à bien connaître ses concurrents directs et indirects 
afin d’établir des prévisions de ventes réalistes. Au Canada, elle ne pourra cependant 
disposer que d’information sommaire obtenue à partir de catalogues, de revues 
spécialisées ou de ses relations. Pour cette raison, elle devra se rendre sur place afin 
d'effectuer, par exemple, des relevés plus précis sur les points de vente et de prendre 
connaissance des pratiques commerciales en vigueur. En général, les exportateurs 
apprécient grandement cette occasion qu’ils ont de valider leur intuition quant au 
potentiel du marché. 


L’entrepreneur pourra aussi se renseigner sur les principaux événements en 
cours, et sur l’existence de foires et d’expositions dans son secteur d’activité. 


EFF1 L'analyse des besoins et des habitudes 
de consommation du client 


Pour analyser les besoins et les habitudes de consommation des clients du pays 
cible, l’entreprise doit faire appel à la segmentation du marché. 


Un marché global n’est pas homogène. L’entreprise peut rarement proposer 
avec succès un produit unique à l’ensemble des acheteurs qui constituent un marché 
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étranger. C’est pourquoi elle doit segmenter le marché, processus qui consiste à 
découper la population totale du marché en sous-groupes distincts, relativement 
homogènes, appelés segments. Chacun de ces sous-groupes correspond à un 
ensemble de consommateurs particulier qui correspond à sa façon aux stratégies 
de marketing mises en œuvre par le vendeur-exportateur. Les consommateurs au 
sein de chaque segment devraient, par contre, avoir des habitudes d’achat relative- 
ment homogènes. Par ailleurs, un segment de marché peut être considéré comme 
un sous-marché. 


La segmentation du marché permet à l’entreprise de mieux communiquer avec 
les consommateurs ciblés, et elle a une incidence directe sur le succès ou l’échec de 
Pacceptation d’un produit. 

Les critères de segmentation les plus communément utilisés sont : 


+ les critères sociodémographiques tels que la tranche d’âge, le sexe, la catégorie 
socioprofessionnelle, le niveau de revenu ou le milieu de vie (ville ou campagne) ; 


e les critères géographiques, qui permettent de cibler une ville, une région, une 
province où un pays; 


e Les critères psychographiques, qui prennent en compte les modes de vie et les 
habitudes d’achat des consommateurs potentiels. 


On croise ces critères de façon à obtenir des segments suffisamment homogènes, 
ce qui permet de mettre au point une stratégie de marketing mieux ciblée. 


* Les femmes célibataires de 18 à 35 ans résidant dans les villes de plus de 500 000 
habitants, et gagnant entre 25 000 $ et 40 000 $ par an, constituent un segment 
de marché. 


- Les retraités de 60 ans et plus demeurant dans les villes de cette même taille et 
ayant un revenu de 40 000 $ à 60 000 $ par an constituent un autre segment 
de marché. 


À chaque segment de marché correspond un groupe de produits défini par 
leurs caractéristiques, leur emballage, leur prix et leur mode de commercialisation. 
On obtient ainsi des couples segment-produit. 


Dans chaque couple segment-produit, l’entreprise doit établir les critères 
d’achat en commençant par les plus importants et évaluer comment ses produits se 
comparent à ceux de la concurrence. Elle choisira ensuite parmi ses produits celui 
qui présente le plus d’avantages concurrentiels pour un segment donné. 


Le produit «crème de beauté » pourrait viser les segments suivants: 
* Les jeunes femmes actives de 18 à 30 ans; 
- Les femmes de plus de 50 ans; 


* Les jeunes filles de 13 à 18 ans dans les villes de plus de 100 000 habitants. 


L'analyse des besoins et des habitudes de consommation du client orientera 
les décisions en matière d’adaptation du produit, car en modifiant les caractéris- 
tiques de ce dernier, comme son emballage, son prix ou son étiquetage, l’entreprise 


Segment (Segment) 


Fraction d'un marché 
déterminée à l'aide d'un 
certain nombre de critères 
explicatifs (économiques, 
géographiques, socioéco- 
nomiques, démographiques, 
professionnels), qui repré- 
sente un sous-ensemble 
d'individus ayant des 
caractéristiques communes 
et un comportement de 
consommation identique, ce 
qui permet d'élaborer une 
stratégie commerciale adap- 
tée à leurs besoins. (GDT) 


54 PARTIE 2 Le démarchage et la commercialisation 


pourra se concentrer sur un seul segment, ou encore décider d’en satisfaire plusieurs 
à la fois. 


L’analyse des habitudes de consommation des clients potentiels étrangers doit 
aussi donner des indications quant à leur fidélité à une marque ou leur propension 
à se tourner vers de nouveaux produits. 


* Au Japon, les jeunes adultes sont très friands de vêtements griffés. Des marques 
comme Ray-Ban, Giorgio Armani ou Levi's comptent des inconditionnels des 
vêtements révélant un statut social. 


* Dans plusieurs villes d'Europe, les familles préfèrent s'approvisionner en ali- 
ments frais, pour des raisons culturelles, parce que les réfrigérateurs sont très 
petits ou que les congélateurs sont inexistants. Les familles s'approvisionnent 
donc chaque jour en pain, viande, œufs, fromages, etc. L'entreprise de denrées 
surgelées se heurterait alors aux habitudes de consommation européennes, qui 
sont très différentes de celles qu'on observe au Canada. Même au Canada, on 
remarque des différences marquées entre grandes villes: le prêt à manger haut 
de gamme occupe de vastes comptoirs dans les supermarchés à Toronto, alors 
que c’est beaucoup moins le cas à Montréal. 


Pour certains produits, il sera très important de savoir quel membre de la 
famille prend réellement la décision d’achat. Dans le cas de produits industriels ou 
de produits destinés à des organismes du secteur public, il sera important de savoir à 
quelles périodes de l’année les acheteurs préparent les budgets d’acquisition annuels 
qu’ils présenteront à leurs dirigeants pour approbation. 


* Au Québec, ce sont souvent les femmes qui prennent la décision finale au 
moment de l'achat de la voiture familiale. 


Au Japon, les jeunes 
adultes sont friands de 
vêtements griffés. 


* Les enfants poussent parfois leurs parents à choisir un modèle de voiture ou à 
acheter telle marque de céréales, de savon à lessive ou de chocolat. 


* Une entreprise qui fabrique des décorations urbaines destinées à l'éclairage 
municipal devrait savoir que les budgets visent principalement les décorations 
de Noël et que les décisions d'achat se prennent entre mai et novembre, et ce, 
partout en Amérique du Nord. 


Il est très difficile de repérer ces éléments d’information à partir de données 
secondaires. Les commentaires de personnes-ressources sur le terrain valent alors leur 
pesant d’or. Pour cette raison, l’entrepreneur doit parler avec des gens qui connaissent 
bien les habitudes et les besoins des segments ciblés avant d’établir ses projections de 
ventes et de part de marché. On associe fréquemment ces entretiens à des entrevues 
d’experts. L'entreprise peut également confier la recherche à une ressource externe. 


EFXA Le fonctionnement du marché 


Après avoir analysé les besoins des consommateurs, l’entreprise doit connaître les 
acteurs en présence sur le marché étranger et les circuits par lesquels les produits sont 
distribués aux points de vente. L'entreprise doit savoir qui sont ses concurrents et les 
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Capsule info 


La rigueur et l’éthique dans les études de marché est en jeu. Entre autres, il faut toujours décliner son 
identité correctement, expliquer clairement l’objet de 
ses recherches et donner suite à tous les engage- 
ments pris envers les personnes consultées dans le 
cadre de la recherche. 


La rigueur et l'éthique doivent guider toutes les étapes 
liées à la recherche (et, en fait, toutes les transac- 
tions liées au commerce international). Il n'y a aucun 
accroc admissible ici, car la réputation de l'entreprise 


acheteurs de ses produits. Toutefois, il est beaucoup plus ardu d’obtenir de l'information 
fiable pour un marché étranger que pour le marché national en raison de la distance. 


À cette étape de l'étude, l’entreprise se procurera des listes de manufacturiers, 
d’agents, d’importateurs-distributeurs et de détaillants. Pour ce faire, elle pourra 
consulter différentes sources, telles que Info entrepreneurs (www.infoentrepreneurs. 
org), les associations sectorielles des pays cibles (par exemple, l’Association des 
producteurs de matériel électrique du Mexique offre un répertoire de recherche 
sur ses membres [www.afme.es]) ou les agences de promotion des exportations des 
pays cibles (par exemple, Ubifrance, par lentremise du programme de recherche 
de partenaires industriels France-Québec [www.ubifrance.fr]). Les représentants 
canadiens et québécois en poste dans le pays cible ainsi que les banques et certains 
cabinets de consultation internationale pourront compléter ces données par de 
information d’ordre qualitatif. 


Une attention particulière devra être accordée au degré de concentration des Degré de concentration 
principales entreprises présentes sur le marché. Cet élément renseigne l’entreprise (Concentration rate) 
sur Pexistence éventuelle de positions concurrentielles dominantes susceptibles de Nombre d'entreprises 


freiner ou de bloquer l’accès de ses produits au marché étranger. concurrentes offrant le 


»2 | y : : : ; ’ . même produit, par rap- 
L'étude de marché devra renseigner l’entreprise sur le fonctionnement des cir Sora nombre de cie 


cuits de distribution, en ce qui concerne aussi bien le commerce de gros que le com-  botentiels pour ce même 
x, + 2 2 : : A 

merce de détail. Il sera également nécessaire d’examiner le rôle des agents exerçant leurs produit, sur un marché 

activités sur le marché. Les réseaux de distribution sont abordés dans le chapitre 7. cible donné. 


EYT L'interprétation des données recueillies 
pendant l’étude de marché 


L'instinct constitue un point de départ dans l’interprétation des données. Les 
années d’expérience de lentrepreneur lui ont permis d’acquérir un sens aigu des 
besoins des consommateurs et des tendances du marché. Il est donc tout à fait 


acceptable d’amorcer une réflexion sur un marché cible à partir de cet instinct. 
Toutefois, il importe de pouvoir s’en éloigner si les données le justifient. 


L’entrepreneur doit également se concentrer sur les données primaires. 
Celles-ci sont coûteuses et difficiles à obtenir, que ce soit par des appels interur- 
bains visant à interroger des experts, des visites du marché cible, des enquêtes sur le 
terrain, ou autres. Pourtant, il s’agit des données les plus utiles pour l’entreprise. En 
effet, elles sont à jour et recueillies selon un plan de recherche propre à l’entreprise 
(tandis que les données secondaires répondent aux besoins multiples d’un vaste 
public et sont souvent périmées). Elles relativisent et mettent en perspective les 
données secondaires. Elles permettent également d’établir un lien personnel avec 
un acteur clé du marché cible, lien qui pourrait servir par la suite. Sans les données 
primaires, aucune étude de marché ne peut être fiable. D'ailleurs, un exportateur 
qui présenterait Les résultats d’une étude de marché basée uniquement sur des 
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données secondaires à une banque ou à un fonctionnaire, par exemple, serait forte- 
ment encouragé à «refaire ses devoirs ». Par conséquent, l’entreprise a généralement 
intérêt à accorder plus de poids aux données primaires qu’aux données secondaires. 


L'interprétation des données 
et le suivi requis 


L'information sera analysée selon le modèle d’analyse des forces, des faiblesses, des 
possibilités et des menaces (FFPM). Ce modèle mettra en parallèle les forces et les 
faiblesses de l’entreprise (détectés lors du diagnostic des habiletés internationales) 
et les menaces et opportunités constatées lors de l’étude de marché. 


Que faire lorsque l’analyse de l’étude de marché préliminaire ne confirme pas 
clairement de possibilités suffisamment intéressantes? Les données de l’étude de 
marché préliminaire peuvent parfois laisser croire qu’il n’y a aucune possibilité inté- 
ressante à court terme, ou du moins, indiquer des obstacles à la rentabilité à court 
terme du projet de l’entreprise. Dans un tel cas, l’entreprise doit prendre en consi- 
dération les résultats de son diagnostic des capacités internationales. Si l’analyse de 
marché laisse entrevoir de belles occasions d’affaires à moyen ou à long terme et que 
l’entreprise possède une vision à moyen ou à long terme, alors il s’avérera utile de 
réaliser une étude de marché complète. Celle-ci apportera à l’entreprise une vision 
étoffée du marché et lui permettra de décider s’il vaut la peine d’investir à court 
terme pour se positionner sur le marché. 


+ Un fournisseur d'engrais écologique peut s'intéresser à se positionner sur le 
marché du New Jersey en sachant que d'ici trois ans, une nouvelle loi dans cet 
Etat américain sera plus restrictive quant à l'utilisation d'engrais chimiques. 


° Un fournisseur de logiciels de gestion documentaire destiné au marché des assu- 
rances a découvert qu'en France, d'ici 24 mois, un nouveau règlement forcera les 
assureurs à standardiser les données qu'ils possèdent sur les consommateurs. 
Pendant cette période, ce fournisseur pourra construire sa base de contacts 
et mettre en place quelques agents qui le représenteront et le feront connaître 
avant que le règlement soit en vigueur. 


( [7 Capsule info 


La notion de temps 


Ce qui peut être considéré «court terme» pour une 
entreprise peut être considéré «moyen terme» par 
une autre, particulièrement si elle provient d'un autre 
pays, contrairement aux pratiques comptables où 
«court terme» signifie un an et moins. En Amérique 
du Nord, cette expression désigne une période 


variant de 1 à 3 mois. «Moyen terme » fait référence à 
«4 à 12 mois» tandis que «long terme» désigne une 
période au-delà de 12 mois. 


En somme, l'essentiel est de définir clairement 
les termes avec son équipe et ses partenaires et de 
convenir par écrit de leur interprétation. 


Que faire si les résultats de l’étude de marché préliminaire ou approfondie 
sont positifs? En guise de suivi, et ce, quels que soient les résultats de l’étude pré- 
liminaire ou de l’étude approfondie, l’entreprise devrait partager ses résultats avec 
les personnes-clés dans la réalisation de son projet (par exemple, son banquier, les 
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représentants gouvernementaux dans sa région, son commissariat à l’international). 
Elle s’assurera ainsi de pleinement faire «parler ses données» et de les interpréter 
avec justesse. 


Si l’étude confirme la pertinence du marché, l’entreprise pourra passer à 
action, c’est-à-dire adapter son produit, prospecter activement et mettre en œuvre 
les étapes prévues à son plan d’affaires internationales. 


EE Résumé 


«Les consommateurs composant un 
marché présentent plusieurs caracté- 
ristiques communes. 


du produit ou du service, ou encore 
à l'importation vers les zones cibles. 
Elle soumet les pays et les marchés 


candidats au filtre d'un certain nombre 
de critères techniques permettant de 
mettre en évidence les menaces et 
les occasions d'affaires dans chacun 
d'entre eux. Elle classe ensuite les 
meilleurs marchés cibles en tenant 
compte des données tant quantita- 
tives que qualitatives. 


Les conclusions de l'étude de marché 
doivent être validées par une visite sur 
le terrain et par des communications 
directes avec des intervenants sur 
place. Il est nécessaire que l'entreprise 
connaisse les acteurs en présence sur 
le marché visé de même que les cir- 
cuits de distribution afin d'assurer l'en- 
trée continue des produits exportés. 


Le processus de recherche et d'ana- 
lyse de marché se fait en deux temps: 
d'abord, une recherche et une analyse 
préliminaire; ensuite, une étude de 
marché si nécessaire. 


Le choix d'un marché peut être vu 
comme un processus en entonnoir qui 
exige un plan de recherche minutieux, 
en réalisant une analyse globale des 
pays à partir de critères généraux puis 
par des critères techniques d'accès 
au marché. 


L'étude de marché permet à l'entre- 
prise de découvrir la demande pour 
un produit ou un service et d'éva- 
luer l'importance de cette demande 
auprès des différents marchés. L'en- 
treprise examine les choix qui s'offrent 
à elle en fonction de multiples facteurs 
économiques, législatifs, sociaux et 
politiques favorables à l'exportation 


La recherche d'informations doit 
suivre un plan de recherche rigoureux 
et respecter les plus hauts standards 
d'éthique. 


#) 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Compost de la mer a opté pour un développement international graduel. 
L'entreprise aurait également pu choisir de se développer très rapidement. 
Discutez des points positifs et négatifs des deux types de développement. 


2. Quelle démarche une entreprise comme Compost de la mer doit-elle effec- 
tuer pour sélectionner ses marchés ? 


3. Nommez trois indicateurs pouvant être utilisés par Compost de la mer pour 
évaluer l'intérêt d'un nouveau marché. 


Questions sur le chapitre 


1. Que veut dire l'expression «positionner un produit » ? 


2. Quelles sont les étapes de la sélection des marchés ? 
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. Dans un premier temps, l'entreprise doit répondre à de nombreuses ques- 


tions au sujet de chacun des marchés potentiels. Nommez-en six. 


. Quel est le lien entre la proximité géographique, la logistique du transport et 


la négociation ? 


5. Quels sont les principaux critères de sélection d'un pays cible ? 


. Quel est l'objectif principal de l'étude de marché ? 


7. L'instinct de l'entrepreneur devrait-il agir comme seul facteur de prise de 


10. 


décision pour choisir un marché ? Expliquez votre réponse. 


. L'entreprise qui a sélectionné son pays cible, selon le meilleur potentiel de 


revenus et le risque d'affaires qu'elle a jugé acceptable, doit maintenant 
examiner certains critères avant d'établir sa stratégie centrale. Quels 
sont ces critères et pourquoi doit-elle en tenir compte ? 


. Outre l'évaluation quantitative de la demande pour un produit, nommez cinq 


aspects sur lesquels l'étude de marché devrait renseigner l'entreprise. 


Pourquoi l'information recueillie doit-elle être partagée avec d'autres 
membres de l’entreprise ? 


L'approvisionnement, 


l'importation, la douane 
et la documentation 


L'approvisionnement et l'importation, pour être couronnés de succès, 
exigent une grande rigueur et une connaissance approfondie des 
processus douaniers. 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> d'expliquer les grands principes de > d'acquérir une connaissance 
l'approvisionnement ; de base des procédures en 
> d'évaluer les efforts à investir dans dédouanement; 
la recherche d'un fournisseur et de > d'énumérer les documents 
trouver un bon intermédiaire ; exigés et quelques autres parfois 
> de connaître des solutions demandés pour l'exportation ; 
pour réduire les coûts en > de connaître les principaux risques 
approvisionnement ; d'affaires entre le fournisseur et 


1: CET ee 
> de comprendre les principes l'intermédiaire. 
régissant le passage des douanes 


pour les marchandises ; 
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Mise en situation 


Recosol 


Recosol inc. fabrique des planchers de bois franc depuis 40 ans. L'entreprise 
possède un excellent marché national et exporte dans quelques pays d'Europe. 
L'approvisionnement a toujours été local, puisque l'abondance d'essences de bois 
dur permettait à l'entreprise d'offrir une vaste gamme de produits. Or, dans les 
années 1990, les consommateurs ont manifesté leur intérêt pour les bois exo- 
tiques, si bien que l'entreprise a commencé à offrir quelques produits fabriqués à 
partir d'essences qu'elle devait importer. 


Recosol se porte bien, mais, selon le directeur des finances, on peut toujours 
faire mieux. D'ailleurs, lors d'une réunion avec l'équipe de direction, il a démontré 
que l'entreprise pouvait augmenter ses bénéfices non pas par une augmentation 
des ventes, mais par une diminution des coûts d'achat. Robert, le directeur du ser- 
vice de l'approvisionnement, a exprimé une certaine réticence à l'idée de changer 
de fournisseurs, les actuels partenaires d'affaires ayant toujours offert un produit de 
qualité. Après tout, la qualité représente l'atout le plus précieux de l’entreprise. 


Après avoir analysé la situation, Robert a réuni son équipe pour trouver une 
solution qui permettrait à l'entreprise de réduire les coûts d'approvisionnement sans 
affecter la qualité des planchers. C'est alors qu'il a constaté que, depuis plusieurs 
années, les coûts d'achat augmentent plus vite que les prix de vente de l'entreprise, 
ce qui réduit la marge bénéficiaire. L'augmentation des coûts est probablement 
liée au fait que les fournisseurs exercent un certain contrôle sur l'entreprise. En 
effet, Recosol n'a qu'un seul fournisseur au Québec pour les essences locales et 
que deux fournisseurs à l'étranger pour les essences exotiques. De plus, aucune 
recherche de meilleur prix n’a été effectuée depuis des années pour toutes les 
matières connexes telles que les colles, les teintures, les vernis et les emballages. 


Ainsi, les préoccupations de Robert concernant la qualité l'ont incité à faire 
une analyse poussée des fournisseurs. Avec son équipe, il a déterminé des cri- 
tères de qualité pour chacun des produits et a remanié la politique du service de 
l'approvisionnement. Celle-ci comprend donc maintenant une liste de ces critères 
pour chacun des produits de la chaîne de production, critères auxquels doivent 
se soumettre les fournisseurs; une politique de deux fournisseurs pour chaque 
produit ainsi qu'une procédure de veille des marchés internationaux pour l'appro- 
visionnement (incluant notamment la participation à des salons, l'abonnement à 
des revues et l'engagement dans des associations). 


Robert est fier des changements apportés, puisqu'il a réduit le coût des 
achats de 12%. Il ne souhaite pas transférer ce gain à ses clients, mais plutôt 
l'utiliser comme «coussin» dans le cas où une importation serait compliquée et 
donc plus coûteuse que prévu. En effet, Robert reconnaît qu'il est peu familiarisé 
avec les procédures d'importation et que, par conséquent, un coussin finan- 
cier ne fera pas de tort. Puisqu'il est néanmoins très expérimenté en procédures 
d'exportation, il a cependant confiance que tout se déroulera bien, car il espère 
que sa connaissance des procédures dans un sens de la frontière l'aidera à com- 
prendre celles qui ont cours dans l'autre sens. Ainsi, il parviendra à conserver 
ses économies et, de ce fait, à augmenter considérablement sa marge de profit. 


L ’approvisionnement (sowrcing) consiste à découvrir les fournisseurs possibles pour 
un produit défini. Il s’agit d’une activité qui acquiert de plus en plus d’importance 
alors que les entreprises diversifient leurs lieux d’achat de matières premières et de 
biens divers (Asie, Mexique, etc.) dans le but de réduire leurs prix de revient. Il ne suf- 
fit toutefois pas d’avoir trouvé un fournisseur à meilleur prix pour qu’une transaction 
soit réussie. Il faut aussi que l’importation du produit se fasse en conformité avec 
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les lois du pays, qu’elle ne génère pas de frais imprévus (par exemple, des pénalités) 
et que la transaction se fasse dans le meilleur intérêt de l’acheteur et du fournisseur. 
Approvisionnement, importation, douanes et documentation : quatre thèmes forte- 
ment complémentaires, que nous étudierons dans ce chapitre. 


EXA L’approvisionnement 


Sans aucun doute, l’approvisionnement est un volet essentiel du commerce inter-  Approvisionnement 

national et il a une incidence directe sur les finances de l’entreprise. Selon la Corpo-  (sourcing) 

ration des approvisionneurs du Québec (www.caq.qc.ca), la gestion stratégique de Activité consistant à 

l’approvisionnement est une fonction indispensable dans l’entreprise. Les décisions fournir en temps voulu 

.. | 

prises quant aux fournisseurs ont une influence stratégique considérable sur le ré- à l'entreprise tous les 
: z : Pay 2 . biens et les services qui 

sultat financier, car elles présentent un potentiel de générer des économies substan- 


: : : É. NE et sont nécessaires à son 
tielles (une économie de 1 $ en approvisionnement peut équivaloir à 10 $ de vente). &nctionnement, à sa 
7 


La fonction d’approvisionneur comprend les négociations, les soumissions, la production ou à la vente 
création de partenariats avec les fournisseurs, l’analyse de la valeur, l’assurance de directe, dans les meilleures 


la qualité, la gestion des matières, le contrôle des stocks, la disposition des surplus conditions de sécurité, de 
coût et de qualité. (GDT) 
et plus encore. 


Toutes les entreprises doivent se préoccuper d’approvisionnement. Comme 
dans la plupart des situations de commerce inter- < 
national, la grande entreprise jouit de quelques Ms Capsule info 
avantages, soit : , 


Quel terme utiliser? Approvisionnement ou 
importation? 


e un grand volume d’achat, ce qui lui permet de faire 
baisser les prix; 
Quelle que soit la provenance du bien ou du ser- 
vice, celui-ci est acheté par l'entremise d'un service 
d'achat ou d'approvisionnement. Toutefois, lorsqu'il 
e une notoriété établie, ce qui fait qu’elle inspire provient de l'extérieur du Canada, on parle d'appro- 
confiance et n’a pas besoin de convaincre le four- visionnement international où d'importation. 
nisseur de lui vendre son produit. 


* Les entreprises textiles québécoises n'arrivent guère à être concurrentielles en 
achetant leurs matières premières ici. Maintenant, plusieurs importent leurs tis- 
sus et composants, ou font fabriquer une partie de leur produit dans un autre 
pays (l'Asie est un fournisseur majeur des entreprises textiles québécoises). 


e une situation financière stable, ce qui lui assure le 
plus souvent les liquidités nécessaires pour acheter; 


* Plusieurs grandes sociétés, comme Bell Canada, font appel à des sociétés 
indiennes pour offrir à leur clientèle nord-américaine un service téléphonique 
à la clientèle. Vous voulez vous informer par téléphone sur la garantie de votre 
nouveau téléviseur ? Il est probable que la personne qui vous répondra se trouve 
à Bangalore, en Inde. 


EXMX La relation entre le manufacturier, 
l’intermédiaire et le fournisseur O 


Le manufacturier vend parfois lui-même ses biens, parfois il en confie la commer- 
cialisation à des intermédiaires: des grossistes, des distributeurs, des maisons de Complément d'information 
commerce ou des agents commerciaux. C’est la même chose pour les achats: soit le Les coûts d'un approvision- 
manufacturier les effectue lui-même, soit il les fait faire par une ressource externe. nement mal effectué 

Ce spécialiste des achats s’appelle un approvisionneur!. 
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Atelier 5.1 
Choisir des fournisseurs 


Complément d’information 
Les facteurs humains qui 
influencent le succès des 
transactions 


L’intermédiaire entre un acheteur (importateur) et un vendeur (fournisseur- 
exportateur) a la responsabilité de veiller à ce que le fournisseur puisse satisfaire les 
exigences des acheteurs potentiels sur un marché donné. Pour ce faire, l’intermé- 
diaire peut devoir étudier les ressources humaines, technologiques et financières 
du fournisseur ainsi que la capacité de production qui permettra à ce dernier de 
respecter un certain niveau de commandes répétées. En outre, il doit s’assurer que 
le produit offert par le fournisseur respecte les spécifications demandées par son 
client acheteur. Il devra parfois obtenir un échantillon du fournisseur et le faire 
accepter par l’acheteur (dans le cas de produits de consommation). De son côté, le 
fournisseur vérifiera, au cours de ses démarches de ventes destinées à l’exportation, 
si l'intermédiaire est en mesure d’offrir: 


e une certaine crédibilité sur son marché; 
e une expertise technique quant au produit; 


e une assise financière et une bonne solvabilité (cela n’est pas requis dans le cas 
d’un agent); 


e un réseau de relations adéquat auprès de la clientèle visée ; 
e une gamme de produits complémentaires à ceux du fournisseur ; 


e un soutien pour fixer le prix du produit destiné à l’exportation ou pour préparer 
son conditionnement. 


L’approvisionneur vérifiera lui aussi si l’ensemble des points précités répond à 
ses attentes, incluant un prix et des conditions d’achat acceptables. Il veillera à ce 
que toutes les étapes de l’achat et de la vente soient franchies avec succès et dans 
des conditions acceptables pour les deux parties (nous verrons dans le chapitre 13 
qu’une négociation gagnante est celle où chaque partie est satisfaite). Pour plusieurs 
manufacturiers, les intermédiaires et approvisionneurs sont essentiels, puisque leur 
expertise naturelle réside souvent plus dans la fabrication ou dans la production que 
dans la commercialisation. 


EXFFA Le choix du bon fournisseur 


Le bon fournisseur est celui qui répond le mieux aux besoins et aux attentes du 
marché cible (lesquels ont été déterminés par l’entreprise lors de l'étude de marché), 
et qui connaît les caractéristiques de l’exportateur et de ses produits (déterminées 
lors du diagnostic international). 


Une des règles de l’art en approvisionnement consiste à se renseigner. En fait, 
une information juste constitue la pierre angulaire d’un approvisionnement, d’un 
partenariat et d’une exportation réussis. Il n’existe malheureusement pas de règles 
dans le choix du meilleur type d’intermédiaire pour les exportateurs canadiens. Le 
secteur d’activité, les réseaux utilisés par les concurrents et la nature du produit 
dicteront la bonne approche. 


On peut établir une liste de candidats à partir de suggestions des associations 
commerciales, des conseils de chefs d’entreprises, des banques et des représentants 


- L'achat de fleurs naturelles de la Nouvelle-Zélande implique un nombre minimal 
d'intermédiaires et pourrait même être effectué directement par les commerces 
de détail en raison de la courte durée de vie du produit à Montréal. 


-* Des intermédiaires tels que des maisons de commerce sont fréquemment appe- 
lés à faire le commerce de café soluble ou de noix destinées à la transformation 
alimentaire. 
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commerciaux canadiens et québécois en poste à l’étranger. D’autres exportateurs 
canadiens ou des clients étrangers potentiels peuvent aussi aider à trouver un agent 
ou un distributeur. Pour obtenir des listes de fournisseurs potentiels à l’étranger, 
Pimportateur (tout comme le futur exportateur) peut aussi se tourner vers de nom- 
breuses sources, souvent gratuites. Les organisations énumérées dans le chapitre 2 
offrent de multiples références et sources d’information. Les sites des foires com- 
merciales et autres expositions spécialisées regorgent également d’information. 


È 
L] 
Î 
1 
L 3 


1 


Lorsqu’une liste de candidats est établie, il est utile de rencontrer ceux-ci sur 
leur lieu de travail. La discussion avec des représentants de plusieurs entreprises et 
la vérification de leurs références permet de s’assurer qu’ils ont bonne réputation. 


Pour savoir si un fournisseur peut constituer un bon partenaire d’affaires, des 
informations très précises doivent être obtenues sur les aspects suivants: 


e Les normes de qualité (reconnaissance d’accréditation ou non) respectées par le 
fournisseur (par exemple, les normes AWS pour la soudure ; les normes ISO 9001 
pour la gestion) ; 


e La fourchette de prix de chaque fournisseur ; 
e Le taux de l’escompte et la remise accordée selon le volume ; 


e La disponibilité de la marchandise et le délai de production ; 


* La fréquence des envois; L'achat de produits à courte 


e Le circuit de transport pour l’acheminement de la marchandise; durée de vie, comme des 
fleurs, doit impliquer 

un nombre minimal 

e Le nombre de vendeurs; d'intermédiaires. 


e Le chiffre d’affaires ; 


e L'analyse du territoire de vente; 


+ Les garanties offertes; 


e La gamme de produits ou de services; 
e Les installations et l’équipement; 

e La politique de marketing; 

e Les entreprises représentées; 

e L'orientation promotionnelle. 


Il est également possible de protéger l’entreprise en engageant le distributeur 
à l’essai pour une durée limitée. S’il ne répond pas aux attentes, il pourra être rem- 
placé à la fin de cette période. 


Aussi, afin d’évaluer si les réponses combleront les besoins de l’entreprise, il 
faut connaître la position de celle-ci en regard de ces mêmes questions. Il faut éga- 


lement connaître : © 
e le volume de transactions prévu annuellement, ou par période et par client; 


e la quantité d’unités des produits les plus susceptibles d’être achetés dans les pro- Complément d’information 


à s » . A ' 
chains mois, par catégorie ; Le choix d’un bon 
intermédiaire 


e l’historique du dossier. 


EXIF Les notions de risque et de dépendance 


La relation entre l’intermédiaire et le fournisseur implique une certaine part de 
risque. Parmi les risques que court l’intermédiaire, citons la possibilité que le four- 
nisseur ne livre pas la marchandise à temps, ou ne livre qu’une partie de la quantité 
prévue. En outre, il se peut que le fournisseur ne soit pas en mesure de fournir plus 
qu’une quantité donnée de marchandise par période et qu’il doive laisser tomber 
des commandes importantes. 
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Un cultivateur de fraises écoule déjà 90 % de sa production au Québec. Un négo- 
ciant agroalimentaire exportateur lui propose une grosse commande d'un client 
américain au mois de juin (période de pointe). Comme cette vente représenterait 
plus de 10 % de sa production, donc plus de fraises que ce qu'il lui reste en stock 
à la fin de la récolte, le cultivateur devra refuser le contrat. 


Dans ce cas, l’intermédiaire risque de perdre du temps à résoudre des pro- 
blèmes de non-livraison, de sacrifier une partie de son profit s’il doit poursuivre un 
client qui se désiste et de devoir renoncer à une partie de ses futurs revenus (et à 
certains de ses acheteurs) s’il n’est pas en mesure de faire respecter les engagements 
du fournisseur. 


Le fournisseur court aussi certains risques. Ainsi, il est possible que l’intermé- 
diaire soit incapable de tenir ses engagements quant au volume de produits acheté 
par période. De même, intermédiaire peut être insolvable et incapable de payer le 
fournisseur alors qu’il a acquis le titre de propriété de la marchandise. Enfin, Pinter- 
médiaire peut offrir aux acheteurs locaux des produits étrangers qui concurrencent 
ceux du fournisseur habituel et à moindre prix. 


Un négociant qui achète habituellement pour sa clientèle du Québec des dattes 
de la Tunisie au prix de 1 $ la caisse pourrait, à l'occasion d'une foire commerciale, 
faire connaissance avec un fournisseur algérien de dattes qui vendrait ses caisses 
0,80 $ chacune. 


Cette relation d’interdépendance, au-delà des risques qu’elle engendre, doit 
être perçue comme étant positive, car elle pousse les partenaires à partager l’objec- 
tif et les responsabilités de la mission, ce qui favorise la cohésion du groupe et la 
réussite de la transaction. 


Pour minimiser les risques, les parties devraient entreprendre les actions 
suivantes : 


e Chaque partie devrait mener une investigation sur l’autre en ce qui a trait: 
1) à la solvabilité de l’intermédiaire, par une enquête de crédit ; 2) au respect des 
délais et des quantités de la part du fournisseur, par des vérifications auprès de 
clients actuels. 


e Les parties devraient signer un contrat en bonne et due forme. Ce contrat devrait 
expliquer clairement les responsabilités de chacun. Dans le cas d’un intermédiaire 
ou d’un fournisseur étranger, il est possible que le contrat soit régi par certaines 
conventions du droit international, tel que nous le verrons au chapitre 9. 


+ Comme elle est le meilleur gage de succès, la confiance mutuelle doit être 
basée sur la fiabilité éprouvée de chacun des partenaires. IL est habituellement 
souhaitable d'établir une relation de façon graduelle et d’acheter des quantités 
restreintes lors des premières commandes. Si tout se passe bien, le volume des 
commandes pourra alors augmenter. 


e Les parties peuvent bénéficier de mécanismes de protection de créances, comme 
les diverses assurances et couvertures commerciales offertes par Exportation et 
développement Canada (EDC), Euler Hermes, la Coface et d’autres assureurs. 
Nous aborderons ce thème dans le chapitre 12. 
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Le choix de l’Incoterm est une notion importante en matière de transport. 
Il faut bien connaître le degré d’expertise du fournisseur en ce qui concerne sa 
capacité d’assumer la responsabilité du transport. Cela influencera la négociation 
de l’Incoterm, car il est parfois préférable d’endosser une plus grande responsabilité 
relativement au transport afin de s’assurer que la livraison soit effectuée dans les 
bons délais et dans les meilleures conditions. En somme, une saine prudence peut 
éviter bien des désagréments aux différentes parties dans l’exportation. 


Ces risques ne sont pas propres au commerce international; ils existent égale- 
ment à l’échelle nationale. Cependant, les distances, les difficultés de contrôle, les 
différences culturelles, l'instabilité politique de certains pays et les particularités de 
l’environnement de chaque marché accroissent les risques financiers des transactions 
avec l’étranger. Le profit devrait normalement être fonction du risque couru, mais 
ce n’est pas toujours le cas. 


PME québécoise 


Le manufacturier de lingerie féminine La vie en rose (www.lavieenrose.com) est spé- 
cialisé dans le commerce de détail. Grâce à un système d’approvisionnement bien 
pensé, l'entreprise réalise des économies appréciées. En réduisant ses coûts d'appro- 
visionnement, l’entreprise a libéré des fonds qu'elle a utilisés à des fins de commercia- 
lisation. Aujourd'hui, La vie en rose exporte dans une dizaine de pays du Moyen-Orient. 


EXWI Le regroupement d’achat 


Dans les sections précédentes, Papprovisionnement a été présenté comme étant une 
activité réalisée pour le compte d’une seule entreprise. Or, il existe une autre solution 
fort intéressante pour réduire les coûts d’approvisionnement pour les entreprises : 
le regroupement d’achat. Dans un regroupement d’achat, les entreprises travaillent 
ensemble pour s’approvisionner. Cela leur permet notamment d’augmenter leur © 
pouvoir d’achat respectif, ce qui se traduit par un meilleur pouvoir de négociation, 
par exemple pour acheter du matériel commun. Actuellement, les regroupements 
sont plus utilisés par les grandes entreprises que par les PME; en effet, leur plus 
gros pouvoir d’achat leur permet d’obtenir des prix avantageux. 


Les entreprises de chaussures se font naturellement concurrence dans les 
domaines de la vente et du design. Cependant, d'un point de vue stratégique, il 
serait très avantageux pour elles de se regrouper afin d'augmenter leur pouvoir 
d'achat pour se procurer leurs matières premières : le cuir, ainsi que le carton pour 
l'emballage, par exemple. Quelques-unes l'ont compris, mais malheureusement, 
encore trop peu d'entreprises profitent de telles ententes de coopération. 


Entrevue vidéo 
Le système 
d'approvisionnement 


15.2 L'importation 


Une fois qu’un bien ou un service a été localisé à Pétranger, il faut l’importer, c’est- E— 
à-dire le faire passer d’un pays à un autre. Pour ce faire, de multiples formalités O 

doivent être remplies. L’importation ne réfère donc pas à l’acte de déterminer et de 
négocier l’achat étranger, mais plutôt à l’ensemble des formalités qui doivent être 
accomplies pour faire passer la marchandise d’un pays à Pautre. La complexité de 


Atelier 5.2 
D'où importer? 
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limportation réside dans les nombreuses formalités à remplir, et dans les risques qui 
guettent l’importateur en cas d’erreurs ou d’imprévus (coûts additionnels, délais, 
etc.). Pour bien importer, il faut maîtriser un certain nombre de formalités, comme 
la documentation douanière, les Incoterms, le transport et la logistique. 


EPXI La préparation à l’importation 


Avant même qu’une transaction ne soit conclue, on doit se préoccuper de ques- 

tions d’importation, de douanes, de logistique ou de transport, et ce, pour trois 

raisons principales : 

1. Le temps et les coûts liés au passage de douanes et au transport ont une influence 
directe sur le prix export/import ainsi que sur les conditions de vente/d’achat. 


Transporter de la marchandise de la Chine au Canada risque d'être plus long et 
coûteux vers juillet et août, alors que le flux de marchandises est très élevé: c'est 
à cette période que circulent les biens en prévision de Noël, afin qu'ils puissent 
être disponibles en magasin dès octobre. Ce sera plus long avant d'avoir accès 
à un bateau pour expédier (il y a des périodes d'attente à cause d'une demande 
accrue). Ce sera aussi plus coûteux, car la demande pour le service de transport 
mène à une augmentation des prix par les compagnies maritimes. 


2. Chaque régime douanier impose ses propres règles, tarifs, taxes ou exemptions. 
Encore une fois, ces coûts influenceront le prix de la transaction. 


3. Une préparation préalable est essentielle, ce qui implique également des retards 
et des coûts. 


Pour importer certains produits, il faut parfois faire modifier ceux-ci ou leur embal- 
lage. On retrouve dans les grandes chaînes d'épicerie de nombreux produits 
alimentaires importés auxquels on a fait apposer une étiquette nutritionnelle spé- 
cialement prévue pour le Canada. Il faut aussi obtenir diverses licences d'impor- 
tation, telles que celles pour le matériel à usage militaire. 


On comprend donc facilement que ces éléments feront tous partie de la pré- 
paration à l’importation. Il est recommandé de connaître ces divers aspects avant 
même de communiquer avec un client potentiel, dans l’éventualité où une tran- 
saction se conclurait rapidement et afin d’être pleinement outillés pour réussir sa 
négociation commerciale. 


La taille de l’entreprise et son volume d’impor- 
tation ont peu d’effet sur le processus d’importation. 


Capsule info En effet, la procédure est la même pour toutes les 


entreprises. Par contre, celles qui importent en gros 


Obtenir des statistiques sur le commerce 
international 


Pour des statistiques sur les importations et les expor- 
tations, visiter le site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.gc.ca) ou encore celui de l'Institut de 
la statistique du Québec (www.stat.gouv.qc.ca). 


volume peuvent mettre en place des mécanismes qui 
réduiront le coût financier de cette opération, ainsi 
réparti sur un grand nombre d’unités vendues. Pour 
une PME qui importe peu, ces coûts sont plus diff- 
ciles à amortir. Il est donc utile de faire appel aux ser- 
vices d’un approvisionneur spécialisé, qui regroupe 
les achats de plusieurs entreprises. 
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EPFA Les éléments essentiels au succès d’une 
transaction d'importation 


Nous pouvons énumérer trois éléments essentiels au succès d’une transaction 
d'importation, dont un bon approvisionneur tiendra compte au moment de sa 
négociation : 

1. Comprendre le processus. Les douanes exigent de Pimportateur qu’il soit bien 
informé des détails relatifs aux transactions commerciales avant l’importation; 
celui-ci doit donc connaître les procédures à suivre ainsi que toutes les informa- 
tions relatives au produit importé. 


2. Prévoir et intégrer, dans son modèle d’affaires, les nombreux coûts et pénalités 
liés à un processus d’importation mal réalisé. Chaque importation est un cas 
unique. Chacune est sujette à des inspections, à des retenues à la douane; sans 
compter les frais que l’entreprise s’impose si elle omet de vérifier les informa- 
tions fournies par son courtier, si elle commet une erreur dans sa documentation 
ou si elle oublie de réclamer une exemption. 


3. S’accorder le temps d’importer dans le calme. Les PME agissent souvent dans 
l'urgence. Or, une importation réalisée dans l’urgence risque d’être une impor- 
tation bâclée. Il est recommandé, avant de se lancer dans Pimportation, de 
travailler avec un consultant externe indépendant pour monter son système 
de documentation interne, avant même de le mettre en œuvre avec un courtier. 
Les conséquences d’une transaction bâclée peuvent être désastreuses. Par 
exemple, aux États-Unis, toute transaction doit être faite avec un soin raison- 
nable (reasonable care). Si un problème survient avec une transaction et que les 
douaniers américains considèrent que celui-ci est lié au fait que l’importateur n’a 
pas accordé l’attention nécessaire à la transaction, ce dernier pourra être tenu 
responsable des erreurs et des pénalités qui s’ensuivront, et ce, pour une période 
de cinq ans après l’importation. 


EF Le système harmonisé 


Parmi les éléments que l’importateur doit bien maîtriser, on compte le Système 
harmonisé de désignation et de codification des marchandises, généralement appelé 
«Système harmonisé » ou simplement «SH ». Il consiste en une nomenclature inter- 
nationale de produits à usages multiples, créée et gérée par POrganisation mondiale 
des douanes (OMD), établie à Bruxelles. C’est la norme internationale qui sert à 
la déclaration des marchandises aux douanes et autres agences gouvernementales, 
utilisée dans plus de 190 pays. 


Même si plus de 98 % des marchandises dans le Ù mu 
commerce international sont classées conformément ET “ Capsule info 
au SH, toutes ne sont pas régies par les mêmes tarifs | 
douaniers, lesquels dépendent de la politique doua- 
nière de chaque pays. Le choix du code harmonisé 
est crucial, car il influence les tarifs et les restrictions 
d'importation et d’exportation. La classification 
détermine le taux de droit de douane du produit, 
son admissibilité à l’importation et à l’exportation et 
s’il doit ou non faire l’objet d’un examen physique. 
Choisir le mauvais code peut avoir pour conséquence 
des coûts plus élevés ou des délais supplémentaires au cours de l’importation. 


Le SCIAN, le Système de classification des indus- 
tries de l'Amérique du Nord (North American Industry 
Classification System ou NAICS), est le système de 
classification des industries standard que les États- 
Unis, le Canada et le Mexique ont mis au point pour 
fournir des statistiques comparables. 


Même si la norme est internationale, cela ne veut pas dire qu’elle ne varie pas. 
En fait, le SH évolue constamment. La dernière version a été mise à jour en 2007 
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Complément d’information 
Le système harmonisé 


et la dernière réforme a eu lieu en janvier 2012. Les raisons principales de ces chan- 
gements sont attribuables à de nouveaux partenaires commerciaux et à l’évolution 
de nouvelles technologies. 


Le Système harmonisé repose sur un principe fondamental, à savoir que les 
produits sont classés en fonction de ce qu’ils sont et pas selon leur étape de fabri- 
cation, leur utilisation, leur fabrication au Canada ni d’autres critères semblables. 
Dans certains cas, l’utilisation finale est considérée lorsqu'un produit est précisé- 
ment fabriqué à cet effet. 


La nomenclature du Système harmonisé est structurée de manière logique 
par activité économique ou matière constitutive. Par exemple, les animaux et les 
produits d’origine animale se trouvent dans une section; les machines et les engins 
mécaniques, qui sont regroupés par fonction, se trouvent dans une autre. 


La nomenclature est divisée en 21 sections qui, en général, regroupent les 
biens produits dans le même secteur de l’économie. L’encadré 5.1 présente un 
exemple de structure hiérarchique du SH. 


Encadré 5.1 | Une illustration de la structure hiérarchique du SH 


SH 06-Chapitre (niveau SH2) 


Arbres verts et autres plantes ; bulbes, racines, etc. ; fleurs coupées et feuillage 
ornemental ; 


SH 0601-Titre (niveau SH4) 


Bulbes, oignons, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif, en végé- 
tation ou en fleur ; plants de chicorée et racines autres que les racines du titre 12.12; 


SH 060110-Sous-titre (niveau SH6) 
Bulbes, oignons, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif 


Les codes sont souvent écrits avec des points pour séparer le chapitre, la rubrique 
et la sous-rubrique ; par exemple, SH 06.01.10 au lieu de SH 060110. 


Source : Industrie Canada (2011). «Données sur le commerce en direct» [en ligne], www.ic.gc.ca/eic/site/ 
tdo-dcd.nsf/fra/h_00048.html (page consultée le 11 mars 2013). 


Les douanes 


L'entreprise n’exerce aucun contrôle sur les politiques douanières, décidées à la fois 
par l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et par chaque pays. Par contre, 
elle est responsable de connaître, de comprendre et d’appliquer ces politiques, afin 
de s’assurer que ses transactions seront accomplies rapidement et sans coûts impré- 
vus. Les deux exemples qui suivent illustrent certaines conséquences de transactions 
issues de la méconnaissance du processus douanier. 


+ Une entreprise qui fabrique des pièces avec des alliages sophistiqués destinées à 
l'industrie aéronautique et militaire expédie sa marchandise aux États-Unis pendant 
huit ans sans indiquer qu'il s'agit de pièces d'armement. Au fil des ans, elle risque de 
se faire imposer des sanctions de près de un million de dollars pour fausse déclara- 
tion et tarifs impayés. Son erreur? Une mauvaise identification de sa marchandise. 
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+ Un fabricant de vêtements vend dans l'Ouest canadien des tailleurs dont les 
pièces proviennent de multiples régions du monde: le tissu est produit en Inde, 
puis expédié au Viêtnam, où il est taillé et partiellement assemblé. Les pièces 
semi-finies sont expédiées au Canada, où le fabricant termine l'assemblage en 
utilisant des fermetures éclair en provenance de Slovaquie et des boutons fabri- 
qués en Irlande. La demande croissante pour ses tailleurs l'amène à recruter un 
nouveau fournisseur de fermetures éclair. Par manque d'expérience, ce dernier 
commet des erreurs dans son certificat d'origine (une partie de la fermeture 
étant elle-même importée de Hongrie, l'origine n'est donc pas à 100 % slo- 
vaque). Des retards s'ensuivent, les coûts s'additionnent, et une partie de la 
collection d'été ne peut pas être livrée à temps. 


EXYKE Le cadre législatif douanier 


Le cadre législatif douanier est constitué de plusieurs éléments. Au Canada, ce 
cadre est édicté par l’Agence de revenu du Canada et par l'Agence des services 
frontaliers du Canada et implique de nombreuses organisations. On remarque que 
l'Agence des services frontaliers du Canada applique les lois et règlements issus de 
11 organisations canadiennes (voir la fiqure 5.1). 


Figure 5.1 | Traverser les douanes canadiennes 


[mea | 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 
EXTÉRIEURES ET DU 

COMMERCE INTERNATIONAL 


+ Négociation des ententes 
commerciales et des 


AGENCE CANADIENNE 
D'INSPECTION DES ALIMENTS 


Accords de libre-échange 
+ Octroi des permis d'impor- 
tation et d'exportation 
+ Émission des sanctions 
économiques 
L 


* Réglementation de 11 lois 


* Importation des produits 
alimentaires, semences, forêts, 
produits agricoles, emballages 
de bois 


* Loi sur les produits 
dangereux, drogues et 
substances contrôlées, 
médicaments, cosmétiques, 
marchandises prohibées 


- Étiquetage des produits 
de consommation 


(sauf alimentaires), 
poids et mesures 


+ Importation de véhicules, 
pneus, bateaux, remorques 


+ Bureau de la 
concurrence 


* Importation de produits 
consommateurs d'énergie, 
électroménagers, pompes, 
éclairages, etc. 


+ Élaboration des politiques 


+ Taux de droits de douane 


+ Importation d'explosifs, : 
Ê : à et réductions de droit 


pièces pyrotechniques, 
cartouches, munitions 


+ Importation de CFC, 
déchets, matières toxiques 


et leur transport + Marquage des produits 


AGENCE DU REVENU DU 
CANADA 


+ Réglementation de la TPS 
et des taxes d'accise 


TRIBUNAL CANADIEN 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


+ Causes de dumping et 
subvention 

+ Mécanismes d'appel 

* Réduction droits de 
douane sur textile 


Source : Adaptée de Louise Chevanelle (2012b). Cours sur les douanes, Atelier 2, dans Formation Douane Louise Chevanelle Inc. © 
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© 


Complément d’information 


Les statistiques sur le 
mandat de l'ASFC et les 
responsabilités de l'agence 


L’article 101 de la Los sur les douanes permet à un agent des douanes de rete- 
nir les marchandises importées, jusqu’à ce qu’il soit assuré qu’elles rencontrent les 
normes des autres ministères ou toute autre loi canadienne (par exemple : de fournir 
un permis d’importation, des documents spéciaux ou un permis), sous peine de 
pénalité monétaire. 


Ne s’improvise pas expert en douanes qui veut. La connaissance de l’ensemble des 
législations et règlements concernant les douanes est, en soi, une expertise rare, détenue 
par des gens qui exercent à temps plein dans ce domaine du commerce international. 
De même, déterminer avec justesse un code harmonisé, identifier les tarifs applicables 
et remplir à la perfection la documentation liée à l’exportation sont des expertises qui 
requièrent, certes, des connaissances théoriques, mais surtout de l’expérience pratique. 
Concentrons-nous maintenant sur certains éléments essentiels de ce domaine. 


EXF1 L'Agence des services frontaliers du Canada 


Chaque pays est doté d’une organisation chargée de faire respecter la législation 
douanière. Au Canada, ce rôle incombe à l'Agence des services frontaliers du Canada 
(ASEC). Les objectifs de l’agence sont présentés dans l’encadré 5.2. 


Autant pour les importateurs que pour les exportateurs, l’Agence est un inter- 
venant incontournable et essentiel au succès des transactions. Gare à qui tenterait 
de déjouer l'Agence! En effet, on dit souvent que «mentir à un douanier est le pire 
crime qui soit en commerce international ». L’Agence a la responsabilité de fournir 
des services frontaliers intégrés à l’appui des priorités liées à la sécurité nationale et 
à la sécurité publique, et de faciliter la libre circulation des personnes et des mar- 
chandises qui respectent toutes les exigences de la législation frontalière, y compris 
les animaux et les végétaux. 


Les entreprises et les voyageurs doivent porter grande attention à ces pro- 
grammes canadiens et accorder autant d’importance aux exigences des pays où ils 
sont actifs ou pensent développer des affaires. Les procédures douanières peuvent 
générer des frais et des retards. Il faut en être conscient afin de pouvoir gérer le 
tout adéquatement, particulièrement au moment de la négociation commerciale, 
car cela influencera des aspects tels que les Incoterms, les délais de livraison et les 
prix. II faut aussi s’assurer de ne pas s’exposer inutilement aux risques. Ainsi, si une 


Les objectifs de l’Agence des services frontaliers du Canada 


Les principaux objectifs de l'Agence des services frontaliers du Canada sont les 
suivants : 


Protéger la santé et la sécurité des Canadiens; 
Recueillir des données statistiques précises ; 


Contrôler l'exportation et l'importation des marchandises stratégiques, 
dangereuses, des marchandises frappées d'embargo et des autres marchan- 
dises contrôlées et réglementées; 


Contrôler le mouvement des marchandises en transit ; 


Gérer les informations et analyser le risque ; 


Représenter plus de 76 lois pour 13 ministères ou agences fédérales (en tout, 
107 lois en incluant certaines lois américaines). 


Source : Adapté de Agence des services frontaliers du Canada (2013). À propos de l'ASFC [en lignel, 
www.cbsa-asfc.gc.ca (page consultée le 23 avril 2013) et de Louise Chevanelle (2012b). Cours sur les 
douanes, Atelier 2, dans Formation Douane Louise Chevanelle inc. 
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entreprise de Shawinigan se fait demander par son client de Toronto d’expédier des 
marchandises en France, ce sera alors au client torontois de remplir le formulaire 
B13A et d’en fournir la preuve à Pexportateur. 


EXKFA Les règles de franchissement de frontière 


Les règles de franchissement de frontière visent autant le passage des personnes que 
celui des marchandises. 


Dans le cas des personnes, le Canada agit comme tous les pays en imposant des 
règles de contrôle à l’entrée et à la sortie des personnes. Aux Etats-Unis, ces règles 
sont de plus en plus strictes. Par exemple, depuis juin 2009, un passeport est requis 
pour toute entrée aux États-Unis. De nombreuses règles doivent être respec- 
tées pour passer la douane américaine et c’est à l’entreprise étrangère de s’assurer de 
bien les comprendre (voir l’encadré 5.3). 


Encadré 5.3 | L’exportation aux États-Unis 


Nous pourrions penser que l'entreprise américaine s'acquitte de ses devoirs 
d'importer la marchandise sur son territoire... ce n'est pas le cas. Plus de 80 % 
des entreprises canadiennes qui exportent leurs marchandises aux États-Unis 
doivent s'occuper elles-mêmes des procédures d'importation sur le territoire 
américain. Pour ce faire, elles utilisent les services d'un courtier en douane amé- 
ricain, obtiennent un cautionnement avec les douanes, deviennent «importateur 
non résident» et responsables de leurs dossiers vis-à-vis des autorités douanières 
américaines pendant cinq ans. 


Aux États-Unis, le Mod Act (loi sur les douanes) impose le principe de la «dili- 
gence raisonnable » dans la procédure d'importation. Le Reasonable Care Check 
List for Compliance, publié par les autorités, comporte 18 pages de questions 
qu'un importateur doit se poser avant d'importer les marchandises aux États-Unis. 
Des recherches ont-elles été effectuées sur le classement du SH, la valeur décla- 
rée, l'origine (certificat ALENA), le marquage, les droits d'auteur, le dumping, les 
quotas à respecter, etc.? 


Même en utilisant les services d'un courtier en douane, celui-ci n'est qu'un 
mandataire. || transmettra les informations indiquées sur la documentation d'expor- 
tation ; il ne pourra être tenu responsable des déclarations douanières. 


Il faut être prévoyant! Il est recommandé de faire soi-même les recherches 
sur le code SH identifiant les marchandises, ou de demander une décision aux 
douanes. Il faut également établir un certificat d'origine de l'ALENA conforme 
à la règle d'origine et conserver les documents appuyant le certificat. Il est 
nécessaire de vérifier les déclarations douanières jointes à la facture du courtier 
en douane. 


Souvent, les manufacturiers négligent de s'adapter parfaitement aux exi- 
gences du pays visé. Ils appliquent les procédures mises en place pour expor- 
ter aux États-Unis aux autres marchés d'exportation. Or, il existe des différences 
importantes. Par exemple, pour exporter aux États-Unis, le formulaire B13A ou 
DÉCA n'est pas obligatoire, alors qu'il l'est pour tout autre marché internatio- 
nal. Un certificat d'origine ALENA peut l'être également pour les États-Unis et le 
Mexique, si la marchandise se qualifie. 


Pour s'y retrouver, il est recommandé de travailler avec un consultant ou un 
courtier qualifié et reconnu. 


Source: Adapté de Louise Chevanelle (2009). «Exporter aux États-Unis», Formation Douane Louise 
Chevanelle inc. © [en lignel, www.formationdouane.com/communiques.htm (page consultée le 11 mars 2013). 
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Dédouanement 
(Customs Clearance) 


Action de libérer des mar- 
chandises de l'entrepôt de 
la douane en acquittant les 
droits de douane. (GDT) 


Mainlevée (Release) 


Autorisation d'enlever les 
marchandises pour les 
envoyer à destination, 

qui est accordée au 
déclarant par le vérificateur 
des douanes après 
l'accomplissement des 


formalités et des obligations. 


Divers programmes ont été mis en place pour faciliter l’accès aux pays étrangers 
pour les voyageurs d’affaires qui se déplacent fréquemment, par exemple, l’identi- 
fication rapide par la rétine, pour les voyageurs d’affaires préinscrits auprès du US 
Customs and Border Protection. On peut obtenir plus de détails sur les sites Web 
de l'Agence des services frontaliers du Canada ou du CBP. 


Quelle que soit la destination visée, les programmes de contrôle des voyageurs 
devraient être connus des entreprises, afin d’éviter de voir une personne clé refoulée 
à la frontière, par exemple lorsqu'elle doit représenter l’entreprise dans une foire 
commerciale. 


Dans le cas des marchandises, l’ensemble des formalités menant à la libération 
des marchandises des douanes s’appelle le dédouanement. La mission des douanes 
n’est pas de bloquer le commerce légitime, mais plutôt de bloquer le commerce 
illégal et de gérer les risques. Pour ce faire, les douanes demandent de l’informa- 
tion électronique sur les produits entrant sur leur territoire, notamment des ren- 
seignements sur le transporteur, la description des produits, le classement du SH, 
les valeurs, les quantités, l’identité des vendeurs, des clients et des importateurs, le 
tout avant que le bateau, l’aéronef ou le camion arrive dans le pays ou à la frontière 
(Chevanelle, 2012a). 


Ces règles de franchissement de frontière sont fondées sur la présentation phy- 
sique de la marchandise et sont nécessaires à l’application de la loi tarifaire et des 
mesures de politique commerciale. La manière de déclarer les marchandises est décrite 
par l'Agence des services frontaliers du Canada dans divers documents nommés 
«mémorandum D». Ces mémorandums exposent les lois, les règlements, les politiques 
et les procédures utilisés pour appliquer les programmes douaniers. Ils fournissent 
également des lignes directrices et des renseignements généraux concernant les pro- 
grammes canadiens. Ces mémorandums, mis à jour tous les mois, sont listés sur le site 
de l'Agence (http://cbsa-asfc.gc.ca). Comme il s’agit de documents complexes, len- 
trepreneur peut demander l’aide d’un courtier en douane agréé pour les interpréter. 


Car ne dédouane pas la marchandise qui veut: seuls sont autorisés à le 
faire importateur, exportateur (si indiqué dans les Incoterms), le courtier en douane 
et le transporteur autorisé. L’importateur attitré, mentionné sur les docu- 
ments comptables des douanes, est responsable du paiement de la taxe sur les 
produits et services. Une fois que la marchandise est dédouanée, il faut attendre la 
mainlevée pour en prendre possession. 


Capsule info 


Où trouver l’information sur les procédures 


à suivre? 


L'abonnement étant assez cher (700 $ pour deux ans), 
il n'est habituellement pas justifié pour de petits expor- 


Un outil de travail fort utile est la banque de données 
Migra (www.migraexport.ca). On y retrouve des infor- 
mations détaillées (documentation, formulaires, ambas- 
sades) sur 200 pays, en format papier ou électronique. 


tateurs. Les entreprises ayant un plus petit volume de 
transactions peuvent s'informer auprès d'un courtier, 
mais elles doivent aussi s'assurer de connaître elles- 
mêmes les principes de base. 


EXWA Les tarifs imposés, les préférences tarifaires 
et l’origine 


Le Tarif des douanes du Canada prévoit 11 traitements tarifaires différents. Les 
marchandises importées au Canada peuvent être visées par l’un de ces traitements 
tarifaires, issus des accords de libre-échange (comme l'ALENA) négociés avec 
les partenaires commerciaux du Canada. Certains ont été établis unilatéralement 
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pour diverses raisons, comme l’octroi d’un traitement préférentiel aux pays en 
développement. 


Les marchandises importées des quelques pays qui ne sont pas membres de 
PAccord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), ou des pays avec 
lesquels le Canada n’a pas conclu d’accord d’échange, sont soumises à un droit de 
35 % en vertu du tarif général. Les marchandises importées au Canada de tous les 
autres pays bénéficient du tarif de la nation la plus favorisée. 


Les règles d’origine servent à déterminer si des marchandises peuvent jouir 
d’un traitement tarifaire particulier. Il faut classer correctement les produits impor- 
tés afin de déterminer s’ils sont visés par les régimes tarifaires. Pour appliquer la 
règle d’origine aux fins du traitement préférentiel de l'ALENA, PASEC doit aussi 
approuver la classification tarifaire des matériaux utilisés dans la production des 
biens importés. 


Pour jouir d’un traitement tarifaire particulier, Pimportateur doit s’assurer 
que les marchandises respectent certaines conditions concernant l’homologation 


et l'expédition directe. © 
Le Canada n’impose pas de tarifs douaniers sur les produits provenant des pays 
les moins avancés (PMA), excepté sur les produits laitiers, la volaille et les œufs. On Complément d’information 
peut connaître les taux tarifaires les plus récents sur le site Web de l'ASEC (www. Le certificat d'origine 
cbsa-asfc.gc.ca). Pour profiter d’un tarif douanier particulier, il faut prouver lori- 
gine du produit. Le certificat d’origine est utilisé à cette fin. Certificat d’origine 
(Certificate of origin) 


Document établi par une 


EM Les licences et les inspections autorité qualifiée qui atteste 


l'origine d'une marchandise 
En vertu de la Loi sur les licences d'exportation et d’importation?, les importateurs dans une opération de 
doivent, pour certaines marchandises et certaines destinations, obtenir une licence commerce international. 
fédérale d'importation auprès du ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECT) avant de pouvoir importer des marchandises. 


Pour veiller à ce que les marchandises interdites et contrôlées ne soient pas 
importées illégalement au pays et qu’elles n’en soient pas exportées, quelques 
ministères en interdisent l’entrée au Canada. D’autres marchandises sont contrô- 
lées, c’est-à-dire que l’importateur ou l’exportateur doit obtenir des licences, des 
certificats, des étiquettes ou des autorisations auprès d’un ministère fédéral avant 
que 'ASEC puisse libérer les marchandises qu’elle détient. 


Les marchandises contrôlées à l’exportation sont: 


e les produits agricoles: sucre raffiné, produits contenant du sucre et le beurre 
d’arachide ; 


e les textiles et les vêtements; 

e la marchandise à usage militaire et stratégique ; 
e les matériaux et technologies nucléaires ; 

e les missiles et l'armement; 

e certains produits chimiques ou biologiques; 

e Le bois d’œuvre et certains produits forestiers ; 

e les marchandises d’origine américaine ; 

e certains articles présentant une utilité médicale. 


L’importateur doit toujours être prêt pour une éventuelle inspection, laquelle 
peut s’avérer coûteuse en temps et en argent. Ainsi, il doit prévoir les ressources 
nécessaires pour gérer la situation efficacement, et sa documentation doit être 
rigoureusement tenue. 
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Compléments 

d’information 

+ Liste de contrôle pour les 
importateurs, les exporta- 
teurs et les fournisseurs 
de services 

-* Liste de contrôle pour les 
transporteurs. 

+ Les cadeaux corporatifs 


EI Le Programme de report de droits de douane 
ou de remboursement 


L’importateur doit-il payer des droits s’il importe de la marchandise qui sera réex- 
portée? Tout dépend du traitement de la marchandise. Si les marchandises sont 
réexportées dans le même état ou si elles sont réexportées après avoir été utilisées ou 
transformées pour le traitement d’autres produits, elles seront exonérées de droits. 
Si les droits en question ont été payés, on peut en demander le remboursement. On 
peut aussi reporter le paiement des droits si les marchandises importées sont entre- 
posées dans un entrepôt autorisé et réglementé de stockage des douanes, jusqu’à ce 
que l’ASEC accorde la mainlevée. 


Le Régime de sanctions administratives 
pécuniaires 


Le Régime de sanctions administratives pécuniaires (RSAP), en vigueur depuis 
2002, est un régime de sanctions qui autorise l’'ASEC à imposer des sanctions 
pécuniaires en cas d’infraction à la législation, à la réglementation et aux exigences 
des programmes des douanes. Essentiellement, le RSAP a pour objectif de lutter 
contre les non-déclarations. Les infractions entraînant le plus fréquemment des 
pénalités du RSAP sont: 


e le non-paiement des droits; 


un défaut de fournir à l’'ASEC les renseignements demandés ; 


le retrait non autorisé de marchandises d’un entrepôt ; 
el 


la livraison directe de marchandises sans approbation de PASEC; 


la non-déclaration ou la déclaration tardive de marchandises à l'ASEC. 


EN Le resserrement des exigences 


Si lon se fiait seulement aux discours prononcés pendant les campagnes élec- 
torales américaines, les États-Unis cherchent à «s'ouvrir sur le monde». Toute- 
fois, ce n’est pas le message véhiculé par les modalités d’accès à ce marché. Par 
exemple, depuis 2005, les exigences pour accéder au marché américain augmen- 
tent, phénomène qui s'ajoute aux difficultés économiques que connaissent les 
États-Unis depuis 2008. Ainsi, l’exportateur canadien devrait toujours vérifier 


( [7 Capsule info 


—- 


Les risques d'erreurs sont nombreux en matière d'im- + L'omission de contre-vérifier les transactions faites 
portation. Les plus fréquentes sont les suivantes: par le courtier en douane: 


- L'utilisation d'un code harmonisé erroné, du fait que + L’omission de demander une licence d'importation ; 


l'importateur décrit mal la marchandise qu'il importe ; 


+ La méconnaissance des tarifs imposés, des préfé- 


rences tarifaires ; 


-L'omission de stipuler clairement l'origine de 


l'importation ; 


+ La présentation d'une documentation erronée ; 


*La négligence dans l'évaluation des risques 
d'inspection; 


+ L'omission de prévoir une marge de manœuvre bud- 
gétaire dans la détermination des prix, ce qui cause 


- L'utilisation d'un certificat d'origine émis par une une transaction à perte en cas d'imprévus tels que 
entité non légitime (on a déjà vu des transporteurs des inspections. 
en émettre, alors que ceci relève du manufacturier) ; 
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avec un organisme-conseil et son courtier en douane (deux avis valent mieux 
qu’un!) si de nouveaux programmes sont en vigueur. Par exemple, voici deux 
programmes récents pouvant imposer des exigences en matière d’informations à 
transmettre, de certificats et, peut-être aussi, de tarifs imposés. 


Le Lacey Act 


Le Lacey Act, communément appelé « Farm Bill», renforcé en 2008, impose de 
nouvelles exigences s’appliquant à une multitude de produits contenant du bois, des 
plantes ou des cultivars. Si une entreprise exporte des boîtes de carton, du papier, 
des meubles, des jouets en bois, des équipements, des articles ou des instruments 
contenant du bois, des crayons, balais, outils avec manche en bois, décorations, etc., 
elle sera touchée par le Lacey Act. 


La Consumer Product Safety Commission (CPSC) 


Toutes les entreprises exportant des produits destinés à des enfants de moins de 12 ans 
(jouets, lits d'enfants, vêtements, bijouterie, etc.) sont tenues de remplir un certificat 
de conformité pour chacun des produits, en y précisant la réglementation de chaque 
produit publiée par le CPSC, l'identification du producteur, la date et le lieu de pro- 
duction, ainsi qu’un test de conformité établi par un organisme reconnu du CPSC 
pour les produits manufacturés après le 12 novembre 2008 (Chevanelle, 2012a). 


Ces préoccupations peuvent se traduire par des demandes de tests ou de nou- 
velles procédures quant à la documentation, l'emballage ou l’expédition. C’est 
notamment le cas de la réglementation sur les emballages en bois. En vigueur 
actuellement en Europe et aux États-Unis, cette exigence oblige d’utiliser un 
emballage en bois traité certifié IPPC (International Plant Protection Convention ; 
ou [CIPV], Convention internationale pour la protection des végétaux). Il en 
découle que l’exportateur ou limportateur canadien qui n’est pas déjà actif en 
Europe devrait néanmoins prendre immédiatement l’habitude de travailler avec ce 
type de matériaux et de les exiger dans ses contrats ou commandes à l’étranger. En 
Europe, le non-respect de cette exigence entraîne un refus des conteneurs et un 
retour à l’expéditeur (ACIA, 2013). 


EMA Les procédures d’importation- 
exportation et la documentation 


De très nombreux documents doivent accompagner la marchandise, et parfois 
même la précéder. Chaque produit qui entre au Canada ou qui en sort doit être 
déclaré, entre autres pour permettre au pays: 


e de recueillir des statistiques précises et opportunes sur les exportations ; 


+ de contrôler l’exportation et l’importation des marchandises stratégiques, des 
marchandises dangereuses, de celles qui font l'objet d’un embargo ainsi que 
d’autres produits contrôlés et réglementés; 


e de contrôler la circulation des marchandises en transit. 


La Loi sur les douanes régit l’application de la législation sur les douanes. 
Elle précise les obligations de déclaration à lPimportation et à l’exportation. Un 
règlement de l’ASEC vise les importateurs de marchandises commerciales ou occa- 
sionnelles ainsi que les détenteurs de licences d’entrepôt d’attente et de douane, de 
licences de boutiques hors taxes et de certificats d’exonération de droits. En vertu 
de cette loi, toute personne qui importe des articles en vue de leur vente, ou des 
marchandises d’usage industriel, professionnel, commercial ou collectif, est tenue 
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de conserver, en son établissement et pendant le délai réglementaire, les documents 
relatifs aux marchandises visées. 


Il existe un grand nombre d’étapes communes à l’importation et à l’exporta- 
tion. Ainsi, lorsqu’on maîtrise le franchissement des frontières dans un sens, habi- 
O tuellement, on le maîtrise également dans l’autre sens. 
# 


Savoir orchestrer les divers documents requis par les processus d’importation 
et d’exportation constitue une expertise complexe. La moindre erreur dans la docu- 
mentation peut entraîner des conséquences importantes. Pour cette raison, les ren- 
seignements doivent être clairs, précis, lisibles et uniformes d’un document à un 
autre. Les documents requis sont nombreux, comme l’indique le tableau 5.1. 


Complément d’information 
Les étapes à suivre en im- 
portation et en exportation 


LÉTICETEME Les documents nécessaires à l’acheminement de la marchandise 


Émetteur 


Terme français Terme anglais 


Documents obligatoires 


Facture commerciale de l'entreprise Commercial invoice Entreprise 
Liste de colisage (bordereau d'expédition) Packing list Entreprise 
Lettre de transport aérien Way bill, air way bill Entreprise 
Connaissement Bill of lading Transporteur 


Insurance certificate Transporteur ou transitaire 


B13 Form 


Certificat d'assurance 


Formulaire B13 (Déclaration d'exportation, pour les 
marchandises expédiées ailleurs qu'aux États-Unis) 


Entreprise ou transitaire 


Documents parfois requis 


Facture consulaire Consular invoice Consulat 

Certificat sanitaire Health certificate Inspecteur 
Certificat d'origine Certificate of origin Entreprise 
Certificat d'inspection Inspection certificate Inspecteur 


Source : Adapté de B. Landry, A. Panet-Raymond et D. Robichaud (2008). Le commerce international, une approche nord-américaine, 2° édition, 
Chenelière Education, p. 290. 


Parmi ces documents, mentionnons: 


Facture commerciale + la facture commerciale, préparée par l’exportateur et requise par l’acheteur 


(Commercial invoice) 


Facture qui est établie par 
le vendeur, l’exportateur 

ou le transitaire, et qui est 
requise par l'acheteur étran- 
ger pour prouver son droit 
de propriété sur les mar- 
chandises et pour régler les 
sommes qu'il doit à l’expor- 
tateur. [Elle] doit mention- 
ner tous les éléments qui 
permettront aux services 
douaniers d'établir la décla- 
ration en douane. (GDT) 


étranger pour prouver son droit de propriété et régler les sommes qu’il doit à 
Pexportateur ; 


la liste de colisage, qui indique le nombre, la nature et les marques distinctives 
des divers colis d’un lot faisant l’objet d’un même chargement; 


le certificat d’origine, qui atteste l’origine de la marchandise ; ce document doit 
être authentifié par une autorité reconnue dans le pays d’exportation. Il est 
nécessaire à l’exportateur qui souhaite bénéficier de la gratuité des droits d’entrée 
dans un pays avec lequel il existe un accord de libre-échange ; 


le connaissement, par lequel le transporteur reconnaît avoir pris livraison de 
la marchandise et l’avoir installée à bord (avion, bateau, train, camion). Par ce 
document, le transporteur s’engage à faire parvenir la marchandise à destination. 
Le connaissement maritime, quant à lui, est un document dont la possession peut 
signifier la propriété de la marchandise ; 


le certificat d’assurance, qui atteste qu’une assurance fret a été contractée sur la 
marchandise. Cette assurance peut être de type «tous risques» ou «perte totale » ; 
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+ la facture pro forma, qui ne peut pas être utilisée pour l’expédition, car cette 
étape exige une facture commerciale finale. La facture pro forma sert, au préa- 
lable, à l'évaluation des coûts d’expédition. Elle doit être rédigée en anglais ou 
dans la langue officielle du pays de destination et mentionner tous les éléments 
qui permettront aux services douaniers d’établir la déclaration en douane (déno- 
mination et localisation des parties, origine des marchandises, conditions de 
transport et de livraison, espèce tarifaire, quantité, poids brut et net, prix avec le 
détail de ses composantes, notamment). 


- Capsule info 


LD 


Vidéos 

Des vidéos exclusives sur 
chacun des documents 
nécessaires à l'exportation 
présentés dans le 

tableau 5.1 


La Déclaration d’exportation canadienne 
automatisée 


La Déclaration d'exportation canadienne automatisée 
(DECA) permet aux exportateurs ou à leurs manda- 
taires accrédités de déclarer leurs exportations par 


EX Les courtiers en douane 


Pour éviter de se perdre dans ce domaine complexe, l’entreprise devrait se faire aider 
par un courtier en douane. Près de 150 000 importateurs transigent avec PAFSC 
chaque année, et la plupart d’entre eux font appel aux services d’un courtier. Les 
courtiers en douane agréés (customs brokers) sont des intermédiaires extrêmement 
importants pour les entreprises. Ils contribuent directement au succès d’une impor- 
tation ou d’une exportation et, de fait, doivent être considérés comme des facteurs 
de gestion des risques et des coûts. Ces courtiers agissent à titre d’intermédiaires 
entre l’importateur et le gouvernement dans environ 80 % des transactions. Ils sont 
d’une aide précieuse pour les entreprises, qui se perdent souvent dans la masse de 
détails à fournir. Ils s’assurent que les importateurs et les exportateurs respectent la 
loi et évitent les pénalités. Par ailleurs, ils aident le gouvernement à mettre en place 
des programmes et des politiques simples, qui seront respectés. 


Plus précisément, les courtiers en douane agréés dédouanent des millions de 
produits importés, préparent les déclarations de douane pour les exportations et 
perçoivent des milliards de dollars en droits, au nom du gouvernement canadien. 
Eux seuls peuvent produire la déclaration détaillée des marchandises et payer les 
droits en vertu de l’article 32 de la Loi sur les douanes en tant que mandataires de 
limportateur ou du propriétaire. Leur rôle est expliqué en détail dans le chapitre 10, 
qui porte sur le transport et la logistique. 


Le titre de courtier en douane agréé s’obtient au terme d’un processus d’agré- 
ment, qui inclut un examen de compétences professionnelles, auprès de l'AFSC. 


em EL 


VS Truc du métier 


Souvent, les entreprises font aveuglément confiance à leurs courtiers et ne 
remettent pas en cause les codes SH qu'ils suggèrent (elles ont un peu plus 
tendance à les interroger quant à leurs frais, mais encore...). Or, les entreprises 
devraient s'intéresser à cet aspect, car ce sont elles, après tout, qui connaissent 
les produits qu'elles exportent, davantage que le courtier en douane, qui ne voit 
jamais la marchandise. (Chevanelle, 2009) 


voie électronique au gouvernement fédéral du Canada, 
au lieu de le faire sur papier. Le logiciel est téléchar- 
geable sur le site Web de Statistiques Canada (www. 
statcan.gc.ca/exp/index-fra.htm). 


© 


Complément d’information 
Étude de cas: du café 
indien aux Etats-Unis 


© 


Documents import-export 
Une liste des documents 
pour l’import-export 
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-- 


L'acronyme C-TPAT 


Les mots constituant l'acronyme C-TPAT se traduisent ainsi: 


Customs D 
Trade 
Partnership 
Against 


Ÿ vd 4 V 


Terrorism 


( [7 Capsule info 


Le resserrement des contrôles 
et la sécurité 


Depuis les attaques du 11 septembre 2001, la façon de faire du commerce a été 
resserrée aux États-Unis. Les contrôles de sécurité se sont multipliés et l’improvisa- 
tion n’a plus sa place. Par exemple, le programme Know your customer fait en sorte 
que le transitaire doit «valider » son client avant l’embarquement des marchandises 
pour l'exportation. 


\ 


On assiste donc à un resserrement des exigences documentaires et sécuri- 
taires. Les autorités douanières s’attendent à ce que les exportateurs et impor- 
tateurs leur démontrent qu’ils appliquent des mesures de sécurité dans leur 
entreprise. C’est ici qu’entre en jeu les programmes de sécurité tels que C-TPAT 
(aux États-Unis), Partenaire en protection (au Canada), Frontline (en Australie), 
Secure Export Partnership (en Nouvelle Zélande), StairSec (en Suède) ainsi que 
le Programme de sécurité en matière douanière et l’Opérateur économique agréé 
(en Europe“). En s'inscrivant à ces différents programmes, les entreprises sont 
jugées « moins à risque », car elles mettent ainsi en place des mécanismes à même 
de sécuriser leur chaîne d’approvisionnement à partir du point d’origine jusqu’à la 
livraison. L’enregistrement au programme FAST pour les camionneurs commer- 
ciaux ou au programme NEXUS pour les passagers qui traversent la frontière visent 
à déterminer les entreprises ou les personnes à faible risque. (Chevanelle, 2012c) 


Le programme Partenaires en protection 


Partenaires en protection (PEP), de l'ASEC, existe depuis 1995. Il s’agit d’un pro- 
gramme volontaire par lequel les entreprises conviennent de mettre en œuvre des 
normes de sécurité élevées. Il a été renforcé à la suite des attaques de 2001 et s’appa- 
rente au programme américain C-TPAT. 


Le C-TPAT 


Le C-TPAT est un programme de sécurité des échanges commerciaux douaniers. Il 
prend la forme d’une certification volontaire, par laquelle tous les participants de la 
chaîne d’approvisionnement collaborent avec la douane américaine. Une PME accré- 
ditée transmet un message fort à ses partenaires : elle leur témoigne qu’elle accepte de 
faire les efforts pour se conformer, qu’elle a pris la peine de reconnaître et de gérer les 
risques. Elle se positionne ainsi positivement autant envers ses clients américains que 
canadiens (souvent, les donneurs d’ordre canadiens recherchent des sous-traitants ou 
fournisseurs accrédités afin de faciliter leurs propres exportations). 


Quatre objectifs principaux sont visés par le 
C-TPAT : 


1. Rendre les mouvements transfrontaliers (pour 
l’entrée aux États-Unis) plus sécuritaires en 
transférant le niveau de responsabilité légale des 
douanes vers l’importateur des produits ; 


2. Elever les niveaux de connaissance et d’impor- 


Douanes A En té on 
tance en matière de sécurité générale ; 
Commerce ; ; : 
3. Uniformiser le processus applicable à l’ensemble 
Partenariat de la chaîne d’approvisionnement ; 
Contre 4. Développer la collaboration entre le gouver- 
Terrorisme nement américain et la communauté d’affaires 


internationale. 
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Les participants au programme doivent concevoir des méthodes sécuritaires 
pour chacune des phases de leurs opérations afin de lutter contre l’introduction 
d’armes, de drogue ou de personnes terroristes lors de l’importation de marchan- 
dises aux États-Unis. Pour plus de détails à ce sujet, consulter le site Web du US. 
Customs and Border Protection (www.cbp.gov). 


La certification C-TPAT confère aux entreprises québécoises et canadiennes 
les mêmes avantages d’entreprises partenaires qu’à leurs rivales américaines, soit un 
nombre réduit d’interrogations ou d’inspections, donc une fluidité et une rapidité © 
accrues dans le mouvement des marchandises. 


Outre le C-TPAT, il existe de nombreux programmes ou règlements régissant Compléments 
; ; ; L . À 5 : ; d’information 
l'entrée de marchandises aux Etats-Unis. Pour les connaître, l’entreprise devrait se Le C-TPAT 

< se De Le C- 
renseigner auprès des autorités canadiennes et américaines, ou de son courtier en, 13 norme NIMP 15 
douane, qui sauront la guider adéquatement. 


L'opérateur économique agréé 


L'Europe a suivi les États-Unis dans la mise en place de resserrements douaniers. 
Ainsi, en août 2005, 129 pays de l’Organisation mondiale des douanes, dont le 
Canada et les États-Unis, adoptaient le Cadre de normes, une version presque 
identique au C-TPAT. Aïnsi, ces pays, qui représentent plus de 90 % du com- 
merce international, étaient prêts à mettre en place leur programme de sécurité 
commercial et douanier. Ce cadre a été formalisé le 1‘ janvier 2008, introduisant le 
concept d’«opérateur économique agréé » (OEA). Pour les entreprises québécoises 
et nord-américaines, voilà une très bonne nouvelle, puisque Américains et Euro- 
péens reconnaissent mutuellement leurs diplômés. QO 
’ 


Le plan d’implantation internationale de ces mesures de sécurité auprès des 
intervenants de la chaîne logistique, mené énergiquement par les Américains avec 
le C-TPAT depuis 2002, est donc bien implanté, surtout du fait que les deux puis- 
sances commerciales continentales que sont les États-Unis et l’Europe reconnaissent 
mutuellement leurs programmes de sécurité. 


( [7 Capsule info 


Être certifié C-TPAT ou non? l'échelle internationale, jumelé à une économie amé- 
ricaine en perte de vitesse. Les entreprises améri- 
caines sont de moins en moins enclines à tolérer les 
délais d'attente de leurs fournisseurs dans les ports 
et aux frontières, surtout en raison des coûts et de la 
détérioration des marchandises qui en découlent. La 
tendance est aujourd'hui à assurer la continuité des 
affaires (business as usual), donc à choisir des parte- 
naires en sol américain ou des partenaires internatio- 
naux sérieux, accrédités C-TPAT. 


M Résumé 


-L'approvisionnement est un volet +Pour plusieurs manufacturiers, les 
essentiel du commerce international intermédiaires approvisionneurs sont 
et il a une incidence directe sur les essentiels, puisque leur expertise 
finances de l’entreprise, en générant naturelle réside souvent plus dans la 
des économies substantielles. fabrication ou dans la production que 

dans la commercialisation. > 


Atelier 5.3 
Connaître les accords qui 
facilitent l'importation 


Les entreprises devraient-elles se préoccuper de se 
conformer au programme C-TPAT malgré les fluc- 
tuations des taux de change et, pour certaines, leur 
baisse d'activité aux États-Unis? 


Cette décision devrait, idéalement, reposer sur une 
analyse rigoureuse qui tienne compte tant des coûts et 
des avantages directs des certifications que du contexte 
de tension commerciale qui existe actuellement à 
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Vous trouverez des rensei- 


gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


D 


Le bon fournisseur est celui qui 
répond le mieux aux besoins et aux 
attentes du marché cible (lesquels ont 
été déterminés par l'entreprise lors de 
l'étude de marché), et qui connaît les 
caractéristiques de l’exportateur et de 
ses produits (déterminées lors du dia- 
gnostic international). 


La taille de l'entreprise ou son volume 
d'importation ont peu d'incidence sur 
le processus d'importation. En effet, la 
procédure est la même pour toutes 
les entreprises. 


Choisir le mauvais code SH peut 
signifier payer plus cher ou faire face à 
des retards au cours de l'importation. 


Déterminer avec justesse un code 
harmonisé, déterminer les tarifs appli- 
cables et remplir à la perfection la 
documentation liée à l'exportation 
sont des expertises qui requièrent 


des connaissances théoriques et de 
l'expérience pratique. 

L'exportateur canadien devrait toujours 
vérifier avec un organisme-conseil et 
son courtier en douane si de nouveaux 
programmes sont en vigueur. 


Les documents de base requis par les 
processus d'importation-exportation 
incluent la facture commerciale, la 
liste de colisage, le certificat d'ori- 
gine, le connaissement et le certificat 
d'assurance. 


La certification C-TPAT confère aux 
entreprises québécoises et cana- 
diennes les mêmes avantages d'entre- 
prises partenaires qu'à leurs rivales 
américaines, soit un nombre réduit 
d'interrogations ou d'inspections, donc 
davantage de fluidité et de rapidité dans 
les mouvements des marchandises. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Expliquez en quoi l'importation s'avérait la bonne solution pour Recosol. 


2. Comment l’entreprise est-elle arrivée à améliorer son rendement international? 


3. Dans le but d'aider le directeur des finances, dressez la liste des principales 
étapes à franchir pour importer de la marchandise. 


Questions sur le chapitre 


1. Expliquez pourquoi la fonction d'approvisionnement international est complexe. 


2. Quelles peuvent être les conséquences d’un approvisionnement mal 


effectué? 


3. Formulez quatre questions pouvant servir à reconnaître un fournisseur de qualité. 


4. Qu'est-ce qu'une licence d'importation”? 


5. Définissez le terme «système harmonisé > et expliquez son utilité dans un 


processus d'importation-exportation. 


6. Comment vous y prendriez-vous pour déterminer le code SH de 


votre produit? 


7. Pourquoi l'entrepreneur doit-il se procurer une licence d'importation? 


8. Quel est le rôle du courtier en douane? 


9. Est-il possible de contester les décisions de l'Agence des services fronta- 


liers du Canada? 


10. Que signifie l'acronyme C-TPAT, et pourquoi une entreprise active aux États- 
Unis doit-elle connaître ce programme”? 


La prospection et 
l'adaptation du produit 


Prospecter un marché et adapter son produit permettent à l'entreprise 
de présenter un produit et un service pertinents et convaincants à ceux 
qu'elle désire intéresser. 


Objectifs d'apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de connaître le déroulement du > de différencier une mission à 
processus de prospection à l'étranger d'une participation à une 
l'international ; foire commerciale ; 

> de préparer une stratégie > de comprendre les raisons exigeant 
d'argumentaire de vente et de l'adaptation d'un produit à un 
recherche d'information ; marché ciblé ; 

> de comprendre les facteurs ayant > de juger de l'importance de 
une incidence sur la négociation; l'emballage et du conditionnement 


> de fixer les objectifs d'un voyage de du produit. 


prospection ; 
> de maîtriser les diverses étapes 
nécessaires à la préparation d'un 
voyage à l'étranger; 
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Prospection 
(Practice development) 


Recherche de nouveaux 
clients ou de nouveaux 
fournisseurs pour des biens 
ou des services. (GDT) 


Marché naturel 
(Natural market) 


Marché que l'entreprise 
sert naturellement, où 

les acheteurs de ses 
produits répondent à des 
critères prédéfinis et sont 
facilement atteignables 
par une stratégie de 
communication minimale. 
Lorsqu'une entreprise 
réalise son plan d'affaires, 
elle détermine notamment 
son marché naturel. 


Mise en situation 


Sweetchocs 


Sweetchocs inc. fabrique des bonbons depuis une dizaine d'années. L'entreprise 
se spécialise dans les chocolats liquoreux destinés à une clientèle adulte, mais 
elle offre tout de même quelques produits à un public plus jeune. 


Le marché québécois étant un peu restreint, l'entreprise a tenté une percée 
dans les autres provinces canadiennes et aux États-Unis. Cependant, elle arrivait 
difficilement à vendre sur le marché américain. Pourtant, elle faisait de nombreux 
efforts pour comprendre cette clientèle : tests de goût, recours aux services d'une 
agence locale de publicité, participation à des salons commerciaux, notamment. 


Même si une grande chaîne américaine proposait les friandises à une large 
clientèle, les ventes étaient loin d'être proportionnelles au marché. Malgré tout, la 
qualité du produit et l'effort publicitaire n'étaient pas mis en doute. Il y avait certaine- 
ment autre chose qui empêchait l'entreprise de pénétrer ce marché à fort potentiel. 


Déterminé à découvrir la cause du problème, M. Jean, le propriétaire, a entrepris 
un voyage d'affaires de trois semaines aux États-Unis pour mieux comprendre ce 
marché. Lors de ce séjour, il a visité plusieurs usines de production de bonbons, a 
rencontré quelques distributeurs et grossistes, et s'est même amusé à recueillir les 
commentaires de clients sur le vif dans la seule chaîne qui distribuait ses produits. 


M. Jean a même décidé de délaisser les restaurants et de vivre comme un 
Américain pendant les trois derniers jours de son voyage en faisant des courses, 
en allant au cinéma et en sortant dans les cafés. 


C'est ainsi qu'il a assisté à une scène entre un enfant et sa mère dans un centre 
commercial. L'enfant pleurait pour avoir un robot, dont le prix de vente était de 45 $. 
La mère répétait à l'enfant qu'ils étaient au magasin pour acheter des chaussures 
et non un robot, mais l'enfant était au bord de la crise tant il avait envie de ce robot. 
Épuisée par l'insistance de son enfant, la mère lui a proposé de choisir un autre 
jouet moins coûteux. Satisfait, l'enfant a porté son choix sur une petite voiture à 5 $. 


En y réfléchissant, M. Jean a compris qu'il y avait peut-être là une clientèle 
intéressante. Dès son retour, il a entrepris de concevoir des emballages plus petits 
contenant quelques bonbons, mais aussi un petit jouet — surprise appréciée des 
enfants -—, le tout pour moins de 2 $. C'est ainsi que Sweetchocs a percé le 
marché américain | 


D ans les chapitres précédents, il a été démontré que l’entreprise qui désire vendre 
ou acheter sur le marché international doit le faire d’une manière structurée, 
en établissant un diagnostic et un plan d’affaires, et en effectuant une étude de 
marché. Cette démarche vise à lui faire repérer les fournisseurs, les acheteurs ou les 
partenaires avec qui elle travaillera afin d’atteindre ses objectifs commerciaux. Cette 
activité essentielle s’appelle la prospection. 


Il ne s’agit pas d’une activité nouvelle pour l’entreprise puisqu’elle doit déjà en 
faire sur son marché naturel, habituellement le marché local et régional, car c’est 
l'unique manière de générer de nouvelles ventes. En ce qui concerne les marchés 
internationaux, elle doit cependant jouer de prudence, car la démarche est plus 
longue et plus complexe. Le contexte international impose ses contraintes, et toute 
erreur engendre des coûts pouvant générer une perte d’opportunités ou de profits. 


Une fois la prospection entamée, l’entreprise constatera souvent que son 
produit ou service doit être adapté à la réalité du marché visé. C’est ce que l’on 
appelle ladaptation du produit, dont il sera question en deuxième partie du chapitre. 
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Pour vendre ses confitures sans sucre chez IGA, un producteur du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean peut proposer ses produits à son épicier local. Une fois ses 
produits popularisés dans cette épicerie, il pourra communiquer lui-même avec 
l'acheteur de la chaîne, ce qui implique peu de coûts. Par contre, pour les vendre 
au New Jersey chez A&P (www.aptea.com), il devra négocier par l'intermédiaire 
d'un agent commercial spécialisé en placement de produits alimentaires dans 
les grandes chaînes. Les coûts sont ici d'une autre nature: envoi d'échantillons, 
rencontre personnelle avec l'agent, préparation de matériel promotionnel adapté, 
support marketing. 


KEXA La prospection 


La prospection, c’est l’art et la science de s'organiser pour trouver! À l'échelle 
internationale, elle peut prendre deux formes: la prospection de la clientèle et la 
prospection des fournisseurs. 


La prospection de la clientèle consiste à utiliser l’ensemble des techniques du 
marketing et de la vente pour trouver les clients potentiels ou les clients inactifs, 
et pour les transformer en clients actifs réels. Elle est particulièrement importante 
lorsque l’exportateur veut aborder de nouveaux marchés, où ses produits sont 
encore peu connus, et où il doit établir son réseau de distribution et intéresser 
celui-ci à la vente de ses produits. Elle doit être soutenue par des activités de fidé- 
lisation du client. Le terme «prospection» fait le plus souvent référence à cette 
première forme. 


La prospection des fournisseurs consiste à rechercher de nouveaux fournisseurs 
qui, selon leurs caractéristiques, sont susceptibles d’apporter une valeur ajoutée à 
l’entreprise en ce qui concerne les achats de matières premières et de produits, ou 
la fourniture de services. Elle doit aussi être soutenue par des activités de renfor- 
cement du partenariat entre l’importateur et le fournisseur. On reconnaît de plus 
en plus l’apport essentiel de ce type de prospection, car il permet notamment à 
l’entreprise d’avoir accès à des biens ou services à un coût moindre ; de rechercher 
des solutions toujours plus compétitives et d’effectuer une veille des meilleures 
pratiques touchant son secteur. 


La démarche de prospection s’effectue d’abord à partir des bureaux de 
l’entreprise, mais elle devra être complétée par des visites et des rencontres en vue 
d’évaluer les offres et de conclure une entente, le cas échéant. 


Le point de départ de la prospection est indéniablement le plan d’affaires 
internationales, dans lequel l’entreprise détermine ses intentions et prévoit son 
budget. Puis elle décide des étapes à suivre pour la mise en marché de son produit : 


1. Réaliser une étude de marché sur le marché cible; 


2. Déterminer des objectifs et des prévisions de ventes en pourcentages et en 
dollars (part de marché); 


3. Préparer une stratégie de marketing (produit, prix, promotion, distribution) ; 
Établir un budget de vente incluant le volet «prospection » ; 
5. Mettre au point un plan de prospection détaillé. 


Il peut arriver que l’entreprise confie sa mise en marché à une autre entité telle 
qu’une maison de commerce où un distributeur. Un tel intermédiaire parvient habi- 
tuellement à cerner l’état d’un marché particulier, les avantages concurrentiels du 
produit et à identifier rapidement des acheteurs potentiels. Dans un tel cas, elle peut 


Veille 
(Business intelligence) 


La veille est une démarche 
proactive, planifiée et 
structurée d'identification, 
de recherche, de traitement, 
d'analyse, de diffusion 

et de retour de validation 
de l'information, dans un 
environnement précis 
(technique, concurrentiel, 
juridique et autres), afin 
d'aider à la prise de 
décision, de susciter la 
réflexion et d'orienter les 
interventions présentes et 
à venir, dans un marché 
mondial en continuel 
changement. 
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Atelier 6.1 
Se préparer à prospecter 


omettre certaines des étapes mentionnées précédemment pour les remplacer par 
d’autres, par exemple établir des objectifs de ventes et le budget de sous-traitance, 
de manière à gérer le tout adéquatement. 


Par la suite, le processus de prospection se déroule habituellement selon les 
étapes suivantes : 


1. La préparation d’un argumentaire de vente et la recherche d’information ; 


2. La consultation préliminaire des clients potentiels afin de vérifier leur intérêt 
pour le produit; 


3. La vérification de la capacité du fournisseur (s’il y a lieu) à livrer la marchan- 
dise dans les délais fixés selon des normes de qualité constante et les quantités 
prévues ; 

4. L'envoi de la documentation et des échantillons aux acheteurs potentiellement 
intéressés ; 


5. La négociation avec le fournisseur de l’exportateur (s’il y a lieu), et avec les 
acheteurs potentiels ayant reçu la documentation et les échantillons ; 


6. La préparation du voyage à l’étranger; 
7. La rencontre avec le client potentiel. 


Il est rare qu’une relation solide avec un client ou un fournisseur puisse 
s'établir sans rencontres en personne. Ces rencontres n’ont pas nécessairement 
besoin d’avoir lieu dès le début de la relation. Dans les faits, un nouvel exportateur 
ayant des ressources financières limitées n’ira sur le terrain que lorsque les négocia- 
tions laisseront entrevoir des ventes assez importantes pour justifier le déplacement. 


Ainsi, il apparaît que la prospection va bien au-delà de la simple consultation 
de son réseau de relations afin de trouver un acheteur potentiel. Il ne s’agit pas 
non plus de baser son développement commercial sur les contacts fortuits issus 
d’une demande reçue par courriel de la part d’un inconnu ou encore d’un contact 
imprévu dans un salon commercial. 


En fait, la prospection de clients, de fournisseurs ou de partenaires doit se 
faire tout au long de l’année, sans quoi il est impossible de générer des ventes. 
Elle doit aussi s’appuyer sur de bons outils, tels que des bases de données. Comme 
dans plusieurs autres aspects du commerce international, la planification est une clé 
essentielle du succès. Cela suppose l’adoption d’une stratégie de mise en marché. 
C’est ce dont traitent les prochaines sections. 


KXKE La préparation d’un argumentaire de vente 
et la recherche d’information 


La préparation d’une activité de prospection est un processus essentiel s’organisant 
autour d’un plan de prospection. Ce plan propose une première liste d’acheteurs 
ou de fournisseurs potentiels, soit les principales entreprises qui ont été ciblées 
par l'étude de marché. Le plan indique aussi les étapes à suivre pour arriver à une 
première sélection des acheteurs ou fournisseurs potentiels. 


Essentiellement, l’entreprise doit répondre aux questions suivantes : 


Quelle est la cible (par exemple, un distributeur, un fabricant, un représentant) ? 


Quelle est la meilleure façon d’approcher cette cible (par la poste, par courriel, par 
téléphone, par une visite du stand du client potentiel lors d’une foire commerciale 
ou une combinaison de ces moyens) ? 


Quand faut-il entreprendre l’approche de prospection ? 


Quels sont les arguments de vente et Les outils à concevoir ? 
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e Qui, dans l’entreprise, réalisera les différentes actions de prospection et qui devra 
y collaborer? 


e Quel budget est alloué à la prospection? 
e Quels sont les échéanciers à respecter pour atteindre les objectifs de vente ? 


Pour cette partie de la recherche, Pentreprise n’a pas nécessairement besoin de 
se déplacer. Elle établira ses contacts par téléphone ou par courriel. Ce n’est qu’après 
avoir progressé dans la discussion avec son partenaire potentiel que l’entreprise 
envoie habituellement un représentant sur le terrain afin de compléter les données 
secondaires recueillies par l’étude de marché, et de rencontrer les acheteurs ou 
fournisseurs potentiels. 


KXIFA La consultation préliminaire des 
clients potentiels 


L'entreprise doit préparer une liste de clients potentiels en utilisant les critères de O 


recherche vus dans le chapitre 4. Elle peut travailler avec un système de gestion 
de la relation avec la clientèle (ou CRM pour Customer Relationship Management) 
ou un système maison. Le dossier sur les clients potentiels doit préciser objectif de 
l'entretien et les produits à présenter. Il doit aussi prévoir Les réponses à fournir aux 
questions les plus susceptibles d’être posées. 


Atelier 6.2 
Déterminer les zones de 
prospection 


L'entreprise communiquera ensuite avec les divers clients potentiels ; d’abord 
par courriel, puis par téléphone. Tous les résultats seront consignés dans des fiches 
telles que celle présentée dans la figure 6.1. 


KA] L'envoi de la documentation et des échantillons 


Avant de communiquer avec un client éventuel, l'entreprise doit préparer sa stratégie 
de marketing et de communication en se dotant d’outils de support à la vente tels que 
des échantillons et de la documentation commerciale. Cette préparation lui servira non 
seulement à cette étape de la prospection, mais aussi lorsqu’elle sera en voyage d’affaires. 


Figure 6.1 | Un exemple de fiche de prospection 


Entreprise et Sports Textiles 
coordonnées 1234 North West Avenue, Rosedale, New York 
Tél.: 555-589-4568 - www.textilesabc.com 


Personne contactée Murphy, Saul, vice-président des ventes 

Produit et service Textiles techniques haut de gamme pour sportifs de 
compétition 

Objectif Décrocher un rendez-vous en personne, visant à lui 


présenter nos produits afin qu'il accepte de les vendre dans 
son commerce. 


Contact ° 10 novembre: envoi postal 
* 6 décembre: téléphone. Absent 


+ 7 décembre: parlé. Rendez-vous téléphonique le 
9 décembre à 10h 


Suivi * 8 décembre: courriel de rappel pour le rendez-vous du 
lendemain 
* 9 décembre: lui téléphoner 


Autres renseignements L'entreprise commandite une équipe sportive. 
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La documentation promotionnelle 

Par «documentation promotionnelle », on entend habituellement des textes de mar- 
keting portant sur l’entreprise et sur ses produits. Cette documentation est essen- 
tielle à l’entreprise prospectrice afin d’illustrer les caractéristiques techniques et les 
bénéfices des produits (les avantages que cela procure à acheteur). Elle comprend: 


O e un profil de l’entreprise (voir l’encadré 6.1); 


e les fiches techniques sur les produits (incluant une évaluation des prix de vente 
EXW (Incortem Ex Works? en dollars américains) ; 


Complément d’information 
Les fiches techniques e dans le cas de services, des fiches de projets et des curriculum vitæ standardisés 
des experts; 


e des cartes professionnelles en quantité suffisante, le recto en anglais et le verso 
dans la langue du pays; 


e un argumentaire de vente, incluant des scénarios de questions et réponses que 
les membres de la mission devront avoir bien assimilés, par exemple à l’aide de 
séances de simulation avant le départ; 


e des fiches de compte rendu type à remplir chaque soir après les rendez-vous sous 
forme de liste de contrôle, qui permettront de faire immédiatement le bilan de 
l’entretien et d’organiser les actions de suivi. 


(og £ Capsule info 


La documentation promotionnelle doit être disponible Celle-ci ne doit pas être confondue avec le terme 
sur plusieurs supports (papier, site Web, cédérom) de «documentation», qui est aussi utilisé dans les domaines 
manière à accommoder les divers besoins du destinataire. du financement, de la logistique et du transport. 


L’entrepreneur doit tenir compte des particularités culturelles et des coutumes 
du pays dans la construction de son argumentation et dans la présentation de toute 
documentation: choix des photos ou des couleurs, éléments à mettre en relief, 


ET IAAE Le profil d'entreprise 


Un profil d'entreprise comprend habituellement les huit éléments suivants: 


1. L'historique de l'entreprise (origines, croissance des activités, réalisations, 
partenaires, brevets obtenus ou en voie d'obtention): 


2. La localisation de ses filiales (emplacements de production, centres de distri- 
bution, centres de services) ; 


8. La proximité de voies d'accès (port, aéroport, voies ferrées, autoroutes) ; 
4. Sa place sur le marché national (part de marché relative, clients importants) ; 


5. Certaines données financières importantes, comme la croissance de son 
chiffre d'affaires ; 


6. Ses principaux marchés étrangers et les ventes qu'elle y a réalisées; 
7. Les grandes lignes de ses procédés de fabrication (photos et schémas) ; 


8. Ses coordonnées et celles de ses agents ou distributeurs. 


On présentera seulement quelques schémas illustrant certains chiffres clés. Ce 
profil d'entreprise constitue le curriculum vitæ de l'organisation. Il doit susciter le 
désir d'en savoir plus sur l’exportateur et ses produits. 
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graphisme, etc. La documentation promotionnelle fait partie de la stratégie de 
communication choisie pour vendre dans le pays cible. Elle doit véhiculer une cer- 
taine image du fournisseur et affirmer le positionnement de ses produits. Il ne faut 
pas oublier de faire traduire la documentation dans la langue du pays ou dans la 
langue commerciale utilisée. 


Il est vivement recommandé de faire vérifier la traduction par une personne 
originaire du pays et, dans la mesure du possible, de trouver un traducteur qui 
soit familiarisé avec le secteur d'activité de l’entreprise afin que la bonne termino- 
logie soit employée. 


Rappelons que le processus doit être soutenu par une stratégie Internet inter- 
nationale (site Web et médias sociaux) de qualité, qui renforce les messages de 
entreprise. Puisqu’une image vaut mille mots, une courte vidéo peut montrer 
le produit. Qu’elle soit accessible sur le site Internet ou qu’elle soit présentée à 
laide d’une tablette électronique lors d’une rencontre personnalisée avec un client 
potentiel, elle complétera parfaitement les outils présentés ci-dessus. 


Les échantillons 


L’exportateur devra prévoir une quantité suffisante d’échantillons lors d’une 
mission ou d’une participation à une foire commerciale à titre d’exposant. Dans ce 
cas, il ne devra surtout pas oublier d’allouer suffisamment de temps à leur transport 
et à leur dédouanement. Le carnet ATA facilite cette démarche (voir l’encadré 6.4, 
page 92). L'entreprise exportatrice devra également s’assurer que ces échantillons 
correspondent bien à la qualité standard du produit qui sera réellement expédié par 
le fournisseur. Des firmes indépendantes reconnues devront être embauchées pour 
certifier la qualité des expéditions. 
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La certification de qualité export + CESI China Electronics Standardization Institute 
Voici des exemples de firmes de certification de qualité (www.en.cesi.cn) ; 
export: + Det Norske Veritas, Norvège (www.dnv.com) ; 
* Instituto Nacional de Metrologia, Normalizaçäo e + Lloyd's Register Quality Assurance, Royaume-Uni 
Qualidade Industrial (National Institute of Metro- (www.lr.org). 
logy, Quality and Technology), Brésil (www.inmetro. 
gov.br) ; 


Dans l'industrie des portes et fenêtres, les manufacturiers exposent souvent dans 
leur stand des échantillons de bas de fenêtres taillés en biseau et représentant 
un coin. Cette coupe transversale permet de visualiser l'assemblage des parties 
et de voir les joints d'étanchéité, une caractéristique particulièrement importante 
des fenêtres thermiques. 
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Mission commerciale 
(Trade mission) 


Mission de prospection 

à l'étranger qui, dans la 
conquête de nouveaux 
marchés mondiaux, permet 
la fourniture et la cueillette 
de renseignements 
commerciaux 
internationaux. (GDT) 


LANTA La négociation 


Toute démarche de prospection porte fruit auprès d’un fournisseur ou d’un client 
pour autant que le produit ou le service offert réponde à un besoin réel d’un 
segment de la population, que les conditions de vente soient réalistes et que l’on 
persévère dans la démarche. 


Les principaux éléments qui seront négociés sont multiples et doivent être 
préparés dès les premiers moments où l’entreprise communique avec un client 
potentiel. En fait, les éléments de négociation doivent faire partie de l’argumentaire 
de vente. Par exemple, le fait de cibler uniquement le prix constitue une erreur de 
stratégie. On vantera plutôt le service à la clientèle de l’entreprise ou les modalités 
de paiement. L’entrepreneur doit donc avoir déterminé ces éléments de négociation 
et fixé ses barèmes au tout début de l’étape de prospection. Les principaux éléments 
qui doivent faire l’objet de négociation sont le prix, les Incoterms, les délais de 
paiement, les modes de paiement, les délais de livraison, les garanties, les assurances 
et le service après-vente (voir le chapitre 13). 


Après avoir échangé à distance, le vendeur et l’acheteur ressentiront fort 
probablement le besoin de se rencontrer afin d’établir une relation personnalisée, de 
clarifier certains éléments et de visiter leurs installations respectives. Il s’agit d’une étape 
importante dans le développement de la relation commerciale internationale. L’entre- 
prise en retirera habituellement plusieurs bénéfices à court, moyen ou long terme. 


TAXI La préparation du voyage à l'étranger 


Le chapitre 4, portant sur la recherche, Panalyse et la sélection de marchés, a 
mis en lumière la nécessité d’aller «sur le terrain» pour observer soi-même 
les occasions d’affaires. Selon le marché et les objectifs visés (voir l’encadré 6.2), 
une visite s'effectuera : en solo, sans que l’entreprise soit appuyée par un orga- 
nisme de promotion des exportations, ou sans qu’elle participe à un groupe ou à 
une activité spéciale ; dans le cadre d’une mission commerciale ; à l’occasion d’une 
foire commerciale. 


Quels que soient le type de voyage choisi et le but recherché, on ne le 
répétera jamais assez: la planification d’un voyage dans ses moindres détails est 
une condition essentielle à sa réussite. La participation à une mission commerciale 


ETAPE Les objectifs d’une visite à l’étranger 


Réaliser une veille stratégique ou commerciale ; 
Nouer de nouvelles relations commerciales ; 
Confirmer ou modifier des ententes ; 

Valider les données fournies par l'étude de marché; 
Préparer une réponse à un appel d'offres ; 
Connaître les canaux de distribution ; 

Analyser la concurrence ; 


Vérifier l'intérêt pour le produit ; 


Établir des relations politiques ; 


Accroître sa visibilité ; 
Gérer une crise ; 


Diriger ou orienter les opérations courantes. 


Capsule info 
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Les organismes de promotion des exportations 


Les organismes de promotion des exportations 
appuient les exportations d'un pays par une aide aux 
entreprises, du financement ou le développement 
d'un environnement favorable aux exportations. Parmi 


membres de Commerce international Québec 
(www.ciquebec.ca), le Centre de promotion des 
exportations de la Tunisie (www.cepex.nat.tn), la 
Cämara de Exportadores de Costa Rica (Chambre 
des exportateurs du Costa Rica, www.cadexco.net) 


ceux-ci, on compte par exemple les organismes 


ou à une foire commerciale exige normalement une planification de trois mois à 
un an et doit tenir compte des éléments prioritaires suivants : 


La détermination d’objectifs à atteindre durant le voyage (par exemple, 
20 rencontres avec des clients potentiels) ; 


La création d’une liste de tâches préparatoires à accomplir ; 


La conception d’un scénario de rencontre avec des acheteurs potentiels (pouvant 
inclure un questionnaire d’entrevue afin de tirer le maximum d’information en 
peu de temps); 


La collecte de renseignements précis sur le pays visité ainsi que sur les clients 
potentiels ciblés ; 


La collecte d’information sur la culture et les styles de négociation utilisés dans 
le pays visité ; 


La réalisation d’une documentation adaptée à la clientèle à 
adaptation des outils de marketing ou de vente; 


rencontrer et 


La planification logistique : 


la planification du transport du matériel et des échantillons; 


le choix de la période la plus favorable pour le voyage (par exemple, les jours 
fériés, les vacances et les périodes de congrès internationaux) ; 


le climat (afin de prévoir les retards potentiels) ; 


les transports internationaux et locaux; 


les diverses formalités de limmigration et de l’importation des échantillons; 


les heures d'ouverture. 


On évitera d'aller en Chine durant les vacances du Nouvel An chinois, qui ont 
lieu entre la mi-janvier et la mi-février, selon les années. Durant cette période, 
plus de 140 millions de Chinois prennent leurs vacances et se déplacent. Le 
fait que la plupart des entreprises chinoises soient fermées risquerait de limiter 
le nombre de rencontres d'un exportateur avec des membres de la direction de 
ces entreprises. 


Il faut aussi allouer du temps pour permettre la traduction de documents ou 


linterprétation. Bien que l'anglais soit considéré comme la langue des affaires, le 
recours à la langue officielle du pays de l’acheteur donne à l’exportateur un atout 
considérable. Cela lui permet non seulement d’éviter des malentendus lors des 
négociations, mais également de bénéficier d’un capital de sympathie, pour autant 
qu’il maîtrise parfaitement la langue. Dans le cas contraire, un interprète sera requis. 


et Ubifrance (www.ubifrance.fr). 


Foire commerciale 
(Trade show) 


Manifestation commerciale 
périodique, spécialisée 
dans une branche d'activité 
ou commune à plusieurs 
branches, et comprenant 
souvent une partie de 
programme réservée 

aux professionnels, où 

des commerçants 
regroupés autour d'un 
centre d'intérêt commun 
offrent au public leurs 
produits ou services 

ainsi que leurs 
nouveautés. (GDT) 
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Les rendez-vous et les formalités 


Qu'elle soit exposante à une foire commerciale ou qu’elle veuille effectuer des visites 
chez des acheteurs potentiels, l’entreprise doit planifier ses rencontres autant que 
possible, tout en étant souple compte tenu des temps de déplacement et de la néces- 
sité de conserver des plages horaires libres qui serviront à «recharger les batteries » 
ou à ajouter des rencontres de suivi. Dans le cas contraire, elle risque de se heurter 
à des portes closes et de perdre un temps précieux. 


Le premier contact avec un acheteur ciblé doit susciter l’intérêt de celui-ci. Le 
but de l’entreprise est d’obtenir un rendez-vous avec le client potentiel afin de lui 
présenter son produit ou son service et, surtout, de comprendre ses besoins. 


RTE 


L'exportateur québécois qui se déplace hors du pays dans un but de prospection 
aurait intérêt à faire appel aux délégués commerciaux de l'ambassade du Canada 
et de la délégation générale du Québec à l'étranger. Ces intervenants gouverne- 
mentaux peuvent l'aider à trouver des entreprises acheteuses et le guider dans sa 
recherche d'information dans le pays cible. 


Lors de la prise de rendez-vous avec des acheteurs potentiels, l’exportateur 
doit avoir à l'esprit le temps de déplacement et la durée de l’entretien, et prévoir un 
battement entre ses rencontres. Il doit essayer de minimiser les facteurs de retard 
ou d’annulation afin de respecter son horaire le plus possible. 


Il est aussi très important de bien connaître les us et coutumes du pays lors de 
l'élaboration du plan de visite. Des particularités culturelles génèrent des retards 
inévitables dans certains pays, comme la prolongation indispensable des discussions 
et la nécessité d’effectuer des visites répétées. 


Truc du métier 


Avant de communiquer avec une personne d’un autre pays, soit lors d'un dépla- 
cement à l'étranger, soit lors de l'accueil d'un acheteur, l'entrepreneur devrait se 
renseigner sur sa culture. Le Centre d'apprentissage interculturel, rattaché au 
ministère Affaires étrangères et Commerce international Canada, offre sur son site 
Internet des portraits par pays qui sont très complets (www.intercultures.gc.ca). 


+ Un exportateur peut prévoir l'état très dense de la circulation à Mexico, à Alger et 
à Beijing. Un simple coup de fil à un correspondant sur place permettra d'obtenir 
une estimation du temps requis pour se déplacer du point À au point B en 
autobus, en taxi ou en train. 


* En Amérique du Sud, toute négociation passe obligatoirement par un repas visant 
à permettre aux interlocuteurs de mieux se connaître. On ne parle des affaires que 
lors de rencontres subséquentes, lorsqu'un climat de confiance a été instauré. 
Il se passe exactement le contraire en Allemagne, où l'on aborde directement le 
sujet : le temps est compté et la ponctualité constitue presque une religion. 
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La souplesse, la flexibilité et l'adaptation aux événements doivent faire partie 
des «bagages» de l’équipe participant à un voyage de prospection. D’autres 
formalités que l’entreprise devrait prévoir avant de partir sont présentées dans 
encadré 6.3. 


AE TI Les formalités à prévoir par l’entreprise 


+ La validité des passeports. Certains pays exigent une durée minimale de validité 
largement supérieure à la durée prévue du séjour (six mois, pour plusieurs pays). 


+ La demande de visas. Il faut surveiller les délais d'obtention des visas et la durée 
du séjour autorisée. La prolongation du séjour peut être difficile à obtenir sur place. 


+ Les réservations d'hôtel. 
+ Les vaccins et les traitements préventifs (de un à trois mois doivent être prévus). 
+ Les permis de conduire. 


* Les assurances. Elles comprennent une assurance personnelle et une assu- 
rance pour les bagages et les échantillons. 


+ Les chèques de voyage, l'achat de devises et les cartes de crédit. 
+ L'habillement. 


+ Les attentions. Dans la plupart des pays, le fait d'apporter des cadeaux consti- 
tue un geste apprécié. On parle ici bien sûr de petits cadeaux tels qu'une bour- 
teille de vin, un stylo, un livre ou autre. Toute tentation d'offrir un cadeau de 
plus grande valeur doit faire l’objet d'une réflexion approfondie, afin d'éviter tout 
conflit éthique*. 

* Exportation et développement Canada propose un outil d'analyse à cet égard, présenté 

dans le dernier chapitre du présent ouvrage. 


La préparation des rendez-vous, du matériel d'exposition 
et des échantillons 


Plus l’exportateur possède de l’information sur son interlocuteur avant une 
rencontre, plus sa présentation de vente sera efficace. Plus il aura adapté des outils 
marketing au marché visé, meilleure sera la réception de ceux-ci. 


La préparation et l’expédition du matériel d’exposition (par exemple, les 
affiches, les éléments décoratifs du stand et les échantillons) doivent se faire avec 
suffisamment de jeu pour éviter les problèmes en cas de délais imprévus à la douane. 
Ainsi, il est parfois nécessaire d’expédier le matériel bien avant que les voyageurs 
prennent l’avion. 


La documentation joue ici un rôle majeur pour prévenir les pertes de temps. 
L’entrepreneur doit fournir des preuves de l’origine des biens, de leur salubrité et 
de leur utilisation à titre de «démonstrateur ». À cet égard, le carnet ATA s’avérera 
utile (voir l’encadré 6.4, page suivante). 


TAN Les missions commerciales 


Les missions commerciales de groupe figurent parmi les activités organisées 
et en partie subventionnées par les gouvernements fédéral et provincial. Elles 
permettent à des industriels d’un secteur particulier de prospecter de nouveaux 
marchés, et ce, à l’occasion de rencontres organisées avec des acheteurs désignés 
à l'avance. 
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STI Le carnet ATA* 


Le carnet ATA (Admission temporaire où, en anglais, Temporary Admission) est 
un document douanier international unifié qui simplifie les formalités douanières 
relatives à l'entrée temporaire hors taxes de trois catégories de marchandises 
échangées internationalement, soit les échantillons commerciaux, les marchan- 
dises présentées ou utilisées dans le cadre de foires ou d'événements semblables 
ainsi que le matériel professionnel. Il permet d'éviter le versement de droits ou de 
taxes à la valeur ajoutée et l'achat de cautionnements d'importation temporaires. 
Ce passeport de marchandises facilite l'entrée de celles-ci dans les pays étran- 
gers et leur retour au Canada pour un nombre illimité de fois pendant un an. Il est 
reconnu dans 71 pays et territoires, et doit être validé par l'Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) un mois avant le départ. 


On peut commander un carnet ATA auprès de la Chambre de commerce du 
Canada. Les frais d'émission dépendent de la valeur totale des échantillons ; ils 
varient entre 110 $ et 500 $. 


En plus des frais administratifs, le demandeur doit fournir une garantie à la 
Chambre de commerce du Canada équivalant à plus ou moins 40 % de la valeur 
des produits exportés temporairement, selon les marchandises ou les pays visités. 


Siles échantillons ne sont pas rapportés au pays par le démarcheur canadien, 
la Chambre de commerce sera obligée de payer des droits au pays étranger et elle 
sera autorisée à encaisser le montant laissé en dépôt. 


Les missions commerciales font l’objet d’une publicité importante dans 
la communauté d’affaires des pays visités et parfois aussi dans le pays d’origine 
de lentreprise. Des représentants politiques, comme les ministres ou les maires, 
accompagnent parfois les missions, et les représentants diplomatiques tels que 
les ambassadeurs ou les délégués commerciaux les appuient. Elles permettent de 
créer des liens entre les participants pour le développement futur de leurs affaires 
respectives. L'événement Futurallia, qui a lieu depuis quelques années au Québec 
et en Europe (www.futurallia.com), en constitue un bon exemple. 
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Voyager grâce aux OJIQ * une formation de courte durée ; 


Les étudiants des réseaux collégial et universitaire 
peuvent acquérir une expérience de travail exception- 
nelle grâce aux divers programmes proposés par les 
Offices jeunesse internationaux du Québec (www. 
lojiq.org). Leurs programmes peuvent permettre 
de réaliser: 


* un séjour thématique ; 

* un séjour de recherche appliquée ; 

* un séjour de sensibilisation à l'entrepreneuriat ; 
* un projet d'engagement citoyen; 


* une mission commerciale sous forme de mentorat en 


* une session d'études à l'étranger; 


* un stage en milieu de travail lié à un cursus acadé- 
mique précis ; 


affaires internationales. 


Toutes ces options constituent des tremplins excep- 
tionnels pour des étudiants en commerce international! 


Ces missions sont particulièrement indispensables à l’exportateur qui veut 
pénétrer des pays dont l’économie est centralisée, comme la Russie ou la Chine. 
Dans ces pays, il est difficile de rencontrer des acheteurs si l’on ne bénéficie pas 
d’appuis politiques de haut niveau. Une mission officielle permet alors de nouer 
plus rapidement de telles relations. 
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[7 Capsule info 


La programmation des missions même que celle-ci soit affichée sur les sites Web est 


Les missions de groupe sont habituellement annon- 
cées quelques mois avant leur tenue sur les sites Web 
des ministères ou organismes qui les chapeautent. La 
meilleure façon d'en connaître la programmation avant 


activités à venir. 


Les foires commerciales 


On peut participer à une foire commerciale en tant que visiteur, exposant ou confé- 
rencier invité. Si l’entreprise a bien accompli toutes les étapes de la préparation, la 
foire lui fournira une occasion exceptionnelle de rencontrer au même endroit et en 
quelques jours un maximum d’intervenants du secteur, dont beaucoup sont des 
décideurs constituant des acheteurs potentiels du produit. 


Le choix d’une foire 


Il existe deux catégories de foires commerciales. D’abord, les foires internationales 
multisectorielles sont ouvertes à la fois au grand public et aux professionnels. Elles 
permettent de réaliser des campagnes de notoriété et de relations publiques plutôt 
que de nouer de véritables relations d’affaires. Parmi les foires internationales mul- 
tisectorielles, on compte celles de Hanovre (www.hannovermesse.de) et de Paris 
(www.foiredeparis.fr). 


Il y a aussi les salons spécialisés, consacrés à un secteur particulier. Ceux-ci 
regroupent des exposants du monde entier, sont réservés aux professionnels et sont 
surtout ciblés pour la prospection de clients ou de partenaires, la veille stratégique 
ou l’établissement de sa notoriété. Parmi les salons spécialisés, on compte le Salon 
international de l’alimentation de Paris (SIAL, www.sialparis.fr) et le Salon High 
Point, tenu en Caroline du Nord (www.highpointmarket.org), soit le salon mondial 
le plus important dans le secteur de l’ameublement. 


Les trois critères suivants pourront guider lexportateur dans le choix d’une 
foire commerciale : 


1. Le nombre de visiteurs et d’exposants. Quelle est l’importance de la foire 
commerciale dans le secteur d’activité et qui sont les autres exposants qui y 
participent ? Quel est le nombre de participants? La fréquentation de la foire 
connaît-elle une hausse régulière ou un déclin? Plus la foire choisie est fréquentée 
par des entreprises complémentaires, plus il y a d’acheteurs potentiels et plus il y 
a de ventes potentielles. L’exportateur pourra cibler les événements incontour- 
nables d’aujourd’hui... et de demain. 


2. Le profil des visiteurs et des exposants. Quel est le profil des visiteurs et quelle 
est la concentration de ce type de profil dans la fréquentation du salon ? Les sites 
Web des salons donnent souvent un profil général des participants. 


3. La réputation de la foire. Quelle est la réputation de la foire? Comment est-elle vue 
par les collègues? Est-elle parrainée ou approuvée par un organisme reconnu dans 
le secteur, tel que, dans le domaine de l’habitation, l’Association provinciale des 
constructeurs d'habitations du Québec (www.apchq.com) ou, dans le secteur de 
Penvironnement, le Réseau Environnement (www.reseau-environnement.com) ? 


Les raisons de visiter une foire 


Plusieurs motivations peuvent amener une entreprise à visiter une foire: se 
familiariser avec le marché, effectuer une veille stratégique où commerciale, évaluer 


d'établir des contacts avec ces ministères qui, eux, se 
chargeront d'informer les éventuels exportateurs des 
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Complément d’information 
Les outils de planification 
des foires 


des tendances, notamment. C’est aussi une excellente manière d’évaluer la décision 
d’exposer dans cette foire l’année suivante. 


Trop souvent, les entreprises négligent de préparer leur visite et se laissent 
guider uniquement par leur intuition ou leur groupe, une fois sur place. Or, la visite 
de foire doit se préparer avec autant de minutie qu’une exposition, en fixant des 
objectifs précis, en établissant un programme de visite (plusieurs foires réunissent 
des milliers d’exposants, répartis dans plusieurs bâtiments!) afin de maximiser son 
énergie et d’atteindre ses objectifs. 


Être exposant dans une foire 


Être exposant dans une foire commerciale représente un moyen efficace de tester 
un produit par rapport au marché. Les discussions avec les acheteurs permettent de 
mieux connaître leurs besoins réels et de vérifier l’adaptation du produit aux attentes 
précises du marché. La participation permet également à l’exportateur de prospecter 
de nouveaux clients ou de présenter un nouveau produit. Chaque rencontre dans le 
stand de l’exposant doit permettre d'obtenir soit une commande immédiate, soit un 
rendez-vous dans les jours qui suivent l'exposition ou les coordonnées d’un acheteur 
potentiel à relancer. Pour certains fabricants, participer à une foire commerciale 
permet de vendre près de la moitié de leur chiffre d’affaires annuel. La foire devient 
alors un élément essentiel à la planification de l’entreposage, un an à l’avance. 


Prendre la parole dans une foire 


L’exportateur qui expose ses produits dans une foire commerciale réalise une 
opération de communication. En effet, la foire est le moyen par excellence de 
diffuser une information commerciale et de renforcer ou de modifier l’image 
de marque de l'entreprise. De plus, dans certaines circonstances, Pentreprise pourra 
agir comme expert ou conférencier spécialisé. 


C1 L'adaptation du produit 


Le succès d’un produit en Amérique du Nord ne garantit pas nécessairement un suc- 
cès équivalent à l’étranger. Il sera souvent essentiel pour Pexportateur d’adapter son 
produit aux normes techniques en vigueur et aux besoins et habitudes des clients. 


La mission commerciale et la foire commerciale à l’étranger permettent de 
mieux connaître le marché cible et les adaptations que l’exportateur devra apporter 
à son produit. 


* Un fabricant canadien de portes qui vend au Japon doit en ajuster les dimensions, 
car les portes des maisons japonaises sont plus petites. 


+ Un exportateur de matériaux de construction en bois aux États-Unis doit 
s'attendre à ce qu'une partie des acheteurs américains lui demande du bois 
certifié par le Forest Stewardship Council (FSC), car cette certification gagne 
beaucoup en importance. 


+ Un manufacturier d'articles de plomberie qui vend aux États-Unis devrait obte- 
nir l'une ou l’autre des multiples «certifications vertes» s'il souhaite vendre aux 
constructeurs institutionnels ou résidentiels qui veulent obtenir la certification 
LEED (Leadership in Energy and Environmental Design) pour leur bâtiment. En 
effet, le système d'évaluation des bâtiments LEED est actuellement le programme 
de construction verte commerciale le plus recherché au Canada et aux États-Unis£. 
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L’adaptation d’un produit en augmente le coût. Ainsi, le manufacturier- 
exportateur ou le fournisseur, en collaboration avec son négociant-exportateur, 
doit évaluer avec soin le prix de vente potentiel du produit adapté afin de vérifier 
si ces dépenses supplémentaires sont justifiées. Il est aussi pertinent de comparer le 
prix avec celui des produits concurrents. 


Un coût d’adaptation trop élevé risque de rendre le produit non concurrentiel sur 
le marché cible. La conquête d’une part de marché peut supposer que l’exportateur 
sera capable de maintenir un rapport qualité/prix supérieur à celui des produits concur- 
rents déjà présents, ce qui signifie souvent une qualité supérieure pour un prix équiva- 
lent. Il est donc essentiel d’évaluer avec précision le coût additionnel qu’est susceptible 
de générer Padaptation et de comparer le prix final du produit au prix du marché. 


Si le coût d’adaptation du produit est trop élevé, la disparition d’un avantage 
concurrentiel important risque de signifier un changement de segment de marché 
et de stratégie. Dans certains cas, un changement de pays cible doit même être 
envisagé, surtout s’il est impossible de réduire le coût global du produit tout en 
respectant les critères d’acceptation du marché. 


+ Un fabricant canadien d'appareils de dialyse exportant en France doit modifier 
ses appareils pour qu'ils fonctionnent avec le courant de 220 volts, plutôt que le 
courant de 110 volts utilisé en Amérique du Nord. 


+ Un exportateur canadien qui désire vendre ses citernes d'essence en Norvège tien- 
dra compte du fait que, dans ce pays, les citemes doivent comporter deux parois 
métalliques alors que son produit actuel n’en comporte qu'une seule. Il est donc 
tenu d'envisager une hausse considérable du coût de production et du prix de vente. 


PME québécoise 


On pense souvent, à tort, que seuls les produits s’internationalisent. Or, il existe 
une grande quantité de services, tels que les services d'ingénierie ou les services 
bancaires, qui peuvent s'internationaliser et, par conséquent, s'adapter à leur 
marché cible. L'entreprise TechBA Montréal l'a constaté au fil des ans. Née au 
Mexique pour répondre aux besoins des entreprises mexicaines, elle possède 
désormais un établissement à Montréal pour offrir ses services aux entreprises 
québécoises. La mission de l'entreprise est de favoriser la collaboration entre les 
organisations clés innovantes du Canada, du Mexique, des États-Unis et d'autres 
pays afin d'accélérer le développement des entreprises à prédominance techno- Q 
logique. Dans une vidéo disponible sur le site Web, Leoncio Salaburu, directeur 

général, et Eugenio Marin, directeur au développement, tous deux chez TechBA 
Montréal, discutent de l'adaptation de leur offre. 


Entrevue vidéo 
L'adaptation d'une offre 


KPAE L'adaptation aux normes techniques 
et à la réglementation du pays 


Le produit devra satisfaire aux normes techniques et à la réglementation en vigueur 
dans le pays cible. Il est essentiel de connaître les normes et la procédure d’homolo- 
gation du produit. Le recours à un partenaire sur le terrain peut aider exportateur 
à rassembler cette information possiblement fragmentée. 
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Aux États-Unis, la Food and Drug Administration (FDA) émet toute une série 
de règles s'appliquant aux produits alimentaires, de la composition chimique 
du produit à l'inscription de la date de péremption, en passant par des normes 
strictes d'emballage et des normes touchant les produits importés aux États-Unis 
(www.fda.gov). 


Le but des normes est l’établissement d’une qualité homogène des produits 
répondant à des critères précis. Les normes sont souvent différentes d’un pays à 
l'autre. Les ententes bilatérales comme l’'ALENA tentent d’harmoniser les normes 
entre les pays participants en vue de limiter les barrières à l’entrée. Les différences 
peuvent découler d’une incompatibilité technique, comme la fréquence et le voltage 
du courant électrique. 


L'Union européenne exige qu'un équipement possédant des fonctions électro- 
niques, mécaniques ou électriques et fabriqué hors son territoire soit normalisé 
CE (Conformité européenne). Le recours à des organismes comme le Centre de 
recherche industrielle du Québec (CRIQ, www.crig.qc.ca) est tout indiqué pour 
aider l’exportateur à se conformer à cette réglementation. 


Outre ces contraintes d’ordre technique, les normes répondent le plus souvent 
à des critères de sécurité, de solidité ou de fiabilité imposés par les États. De plus 
en plus, le produit doit aussi se conformer à des normes environnementales et de 
protection de certaines espèces menacées. 


* En 2007, du plomb a été retrouvé dans la peinture de certains jouets produits en 
Chine pour Mattel, ce qui a causé un vaste rappel de ceux-ci. 


° En 2012, l'entreprise XL Foods d'Alberta a dû temporairement suspendre ses 
exportations aux Etats-Unis à la suite d'une contamination de certains de ses pro- 
duits à l'E. Coli. 


KFF1 L'adaptation aux besoins du marché 


L’exportateur devra adapter son produit aux besoins particuliers du segment de 
marché visé, tels qu’ils ont été définis lors de l’étude de marché et maintenant vali- 
dés par le voyage de prospection. 


Cette adaptation concerne principalement la qualité, l’identification, le design, 
l'emballage et le conditionnement. 


La qualité du produit 


En fonction des habitudes de consommation et des conditions d’utilisation des 
produits, chaque pays applique ses propres critères de qualité. En fait, un produit 
de qualité est celui qui répond le mieux aux besoins du segment de marché auquel 
il est destiné. 
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Pour chaque couple produit-segment, des critères de qualité différents se 
basent, selon les cas, sur: 


e la fiabilité; 

e la sécurité; 

e la durée de vie; 

e la solidité ; 

e la performance; 

e la commodité; 

e la souplesse d'utilisation ; 
e l'esthétique ; 

e le goût. 


Le service après-vente est un autre facteur de qualité du produit. Ce critère fait 
d’ailleurs partie des premières questions adressées par des acheteurs aux vendeurs- 
manufacturiers où aux intermédiaires, lors des rencontres de prospection. 


L'identification du produit 


On identifie généralement un produit par la dénomination, par l'étiquette et la 
notice ainsi que par la marque. 


La dénomination appropriée 

Les tarifs douaniers et les systèmes de normes exigent Putilisation d’une définition 
précise du produit et non seulement d’un terme générique. L’exportateur devra 
donc rechercher la dénomination exacte du produit telle qu’elle est définie dans le 
pays prospecté. 


L’étiquette et la notice 


L’étiquette et la notice qui accompagnent le produit doivent être précises afin de 
satisfaire aux exigences gouvernementales et d’informer avec exactitude le consom- 
mateur sur les caractéristiques du produit et sur ses conditions d’utilisation. Elles 
indiqueront, par exemple: 


e la composition du produit; 
° son origine; 

+ son poids ou sa contenance ; 
e sa date de péremption; 


e son mode idéal de conservation. 


L’étiquette et la notice doivent être traduites avec précision dans la langue 


Une canette de 
du pays. Coca-Cola arabe 


De nombreuses règles s'appliquent à l’étiquette et à la notice. Certains 
organismes, comme le Groupe Export agroalimentaire Québec-Canada (www. 
clubexport.ca), offrent à leurs membres un service de révision d’étiquettes et de 
réglementation alimentaire. 


Le choix de la marque 


L'acheteur étranger qui désire utiliser sa propre marque pourrait demander au 
fabricant-exportateur de concevoir une version «sans nom» de son produit, sur 
laquelle l’acheteur pourrait apposer son propre logo. C’est ce qu’on appelle un 
produit sur mesure ou de marque privée (custom-made, private label). 


Le choix de la marque est particulièrement important, entre autres dans 
les industries des produits de luxe, des équipements sportifs et des vêtements 
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Emballage (Packing) 


Contenant qui sert à 
protéger un produit, 

ou un ensemble de 
produits, pendant sa 
manutention, son transport, 
son entreposage et sa 
présentation, du lieu de 
fabrication au point 

de vente ou au lieu de 
consommation. Il ne faut 
pas confondre l'emballage 
avec le conditionnement, 
qui est la première 
enveloppe servant à 
conserver ainsi qu'à 
présenter le produit et qui 
est en contact direct avec 
celui-ci. (GDT) 


griffés. La stratégie de marque (branding) a notamment pour objet de créer une 
identité propre à un produit, ce qui sert bien son objectif de promouvoir ses 
avantages distinctifs par rapport aux autres produits similaires sur le marché. 


Les publicités de parfums font appel à un positionnement distinctif du nom du 
produit. La clientèle devient fidèle à une marque pour autant que cette dernière 
puisse répondre également à des critères de choix liés au statut social, à la séduc- 
tion et à d'autres facteurs concernant davantage le domaine de la psychologie que 
l'aspect purement olfactif. 


Une entreprise qui désire introduire une marque dans un pays doit faire des 
recherches, car il est important de savoir dès le départ si certaines caractéristiques 
nuiront à l’acceptation du produit sur le marché visé. Ainsi, il se peut que la marque 
soit déjà déposée dans le pays, qu’elle soit déjà utilisée pour des produits tout à fait 
différents, ce qui risque de créer de la confusion dans l’esprit des consommateurs, 
que le nom utilisé au Canada ait une signification négative dans la langue du pays 
ou que le nom soit difficile à prononcer, ce qui en empêchera la mémorisation. Un 
distributeur, un agent ou un partenaire sur le terrain est une bonne source d’infor- 
mation qui saura relever toute connotation négative de la marque. 


Le droit d’utilisation exclusif de la marque sur le marché devient parfois une 
condition exigée par l'acheteur ou le distributeur. Cet élément fait habituellement 
partie de la négociation et il est traité dans le contrat de distribution, lequel com- 
prend également l’exclusivité territoriale et les objectifs annuels de vente à atteindre. 


La marque constitue l’un des éléments fondamentaux du contrat que l’expor- 
tateur conclut avec une maison de commerce ou un agent commercial. Si la marque 
est bien connue dans le pays de l’agent, ce dernier a intérêt à négocier afin d’en 
devenir le représentant exclusif sur son territoire. 


Le design du produit 


Un bon design doit être attrayant, pratique et sûr. Il doit être adapté aux condi- 
tions d’utilisation du produit dans le pays. Sur certains marchés, un design original 
permettra au produit de se distinguer de ses concurrents. Sa conception tiendra 
compte des données fournies par l’étude de marché et des observations effectuées 
sur le terrain. 


La forme d’un flacon, la présence d'un bouchon doseur, un dispositif d'ouverture 
rapide, un système de pliage ou de montage instantané et une couche fluores- 
cente sont autant d'exemples de design qui apportent un service supplémen- 
taire au consommateur. En ce domaine, l'entreprise Trudeau est reconnue pour 
la qualité du design de ses articles de cuisine, qu'elle dirige à partir de son siège 
social de Boucherville (www.trudeaucorp.com). 


L’emballage du produit 


L’emballage doit être adéquat compte tenu de la distance, de la température, du 
mode de transport et du nombre de ruptures de charge (voir le chapitre 4). Il faut 
toutefois veiller à ce que le coût de l'emballage n’entraîne pas de dépassement exces- 
sif du coût de revient du produit. 
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Le conditionnement du produit 


Le conditionnement doit être adapté aux habitudes de consommation du pays. Sa 
conception s’appuiera donc sur les renseignements fournis par l’étude de marché. 
Le conditionnement doit être attrayant, informer le consommateur et communi- 
quer une bonne image du produit. En d’autres termes, un bon conditionnement 
fera vendre le produit dans le point de vente. 


Conditionnement 
(Packaging) 

Opération qui consiste à 
placer un produit dans un 
contenant, avec lequel il 
est en contact direct, afin 


Le tube est une solution idéale pour le conditionnement des produits semi-liquides 
ou pâteux, prélevés par fractions. De ce fait, il est très utilisé partout dans le 
monde. Le tube est économique. Son rapport qualité/prix remarquable se vérifie 
de l'achat au conditionnement, en passant par le stockage et le transport. Il utilise 
peu de matière et nécessite peu de pièces. Il ne requiert pas d'emballage supplé- 
mentaire. |l n'est toutefois pas recyclable partout. 


EE Résumé 


+ Pour vendre, il faut bien connaître 
son produit ou son service. Toute 
démarche de prospection débute 
donc par une étape de prépara- 
tion de l’argumentaire préliminaire de 
vente, d'adaptation du produit ou du 
service en fonction du marché cible 
et de préparation d'outils (allant du 
site Web aux fiches techniques). 


Aller sur le terrain et rencontrer des 
clients ou partenaires est essentiel. 
Pour générer des ventes payantes 
et récurrentes, il faut rencontrer des 
clients potentiels ciblés. Pour faire 
avancer une idée, il faut s'allier à 
des partenaires de choix. De même, 
pour renforcer son positionnement, 


il faut connaître ses concurrents et 
les tendances du marché. Et pour 
présenter un produit ou un service 
adapté à un nouveau marché, il faut 
connaître ce dernier. 

La préparation d'un voyage à l'étran- 
ger doit s'effectuer minutieusement 
à l'avance. Au-delà de la prise de 
rendez-vous où du transport des 
échantillons, celle-ci doit inclure la 
préparation d'outils de négociation. 


L'adaptation du produit découle natu- 
rellement de la prospection. Bien évi- 
demment, l'entreprise aura pris soin 
d'adapter son produit afin de se confor- 
mer aux normes techniques et de 
répondre aux attentes du marché visé. 


de faciliter sa protection, 
sa conservation, sa 
présentation, sa vente ainsi 
que son usage. (GDT) 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Comment le propriétaire de Sweetchocs aurait-il pu mieux préparer son voyage ? 


2. Quels autres moyens M. Jean aurait-il pu utiliser pour comprendre son 


nouveau marché ? 


3. Croyez-vous que l'adaptation envisagée pour le marché américain puisse 


aussi s'appliquer au Japon? Pourquoi ? 


Questions sur le chapitre 


1. Quelles sont les sept étapes du processus de prospection ? 


2. Quels sont les éléments d'un profil d'entreprise ? 
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. Pourquoi un exportateur exposant ses produits dans une foire commerciale 


aurait-il intérêt à préparer des fiches techniques sur ces derniers ? 


. Pourquoi est-il si important pour un exportateur de fixer avec exactitude le 


prix de ses produits avant de rencontrer des acheteurs potentiels ? 


5. Quelle est l'utilité du carnet ATA ? 


10. 


. Quels sont les éléments prioritaires à considérer dans la planification d'un 


voyage de prospection à l'étranger ? 


. Dans la préparation de ses rendez-vous à l'étranger, quels sont les éléments 


auxquels l'exportateur doit absolument penser ? 


. Dans quels cas l'exportateur aurait-il intérêt à participer à une foire 


commerciale et sur quels critères devrait-il se baser pour la choisir ? 


. Quelle serait l'incidence d'un mauvais conditionnement pour un produit 


exporté en France ? 


Si vous aviez à planifier une participation à un salon au Japon, quelles 
seraient vos premières actions ? 


Les intermédiaires et 


les stratégies de 
commercialisation 


Comme le succès emprunte des voies multiples, l'entreprise 
exportatrice atteindra ses objectifs en choisissant une voie à la 
suite de l'étude approfondie des différentes possibilités. 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> d'établir la différence entre > d'expliquer pourquoi une firme 
l'exportation directe et l'exportation voudrait s'implanter seule dans un 
indirecte ; marché cible ; 

> de comprendre que la > de connaître le rôle des grossistes 
représentation à l'étranger peut se et leur mode de paiement; 
faire de différentes façons; > de décrire le fonctionnement des 

> de savoir comment recruter un maisons de commerce. 


agent commercial ; 


> de connaître les principes de 
base de la rémunération d'un 
agent à commission ; 
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Mise en situation 


Techplast 


Techplast, une entreprise fondée en 1988 dans la région de la Mauricie, fabrique 
une vaste gamme de produits en plastique. L'entreprise a connu des débuts 
plutôt modestes. Ses installations se résumaient d’abord à un hangar abritant six 
employés. Aujourd'hui, Techplast est une multinationale très prospère. 


Dès le départ, l'entreprise s'est tournée vers l'importation des matières 
premières. La recherche de fournisseurs lui a d’ailleurs permis de tisser des 
relations sur les marchés étrangers. Puis, Techplast a participé à des foires 
commerciales, au Canada en 1992 et aux États-Unis en 1994. C'est d'ailleurs à la 
suite de ces foires qu'elle a signé ses premiers contrats de vente de produits avec 
des distributeurs, ce qui lui a assuré une présence au Canada, aux États-Unis, 
au Mexique et en France. Elle offrait dès lors un emploi à 325 personnes, mais le 
propriétaire avait une vision d'entreprise beaucoup plus ambitieuse. 


En 1998, après avoir participé à un salon important en Allemagne, 
l'entreprise s'est employée à développer, par ses propres moyens, le marché 
de l’Europe, d’abord par l'ouverture d'un bureau de vente en France, puis d'un 
second bureau en Allemagne à la fin de l'année 2000. C'est grâce au bureau 
allemand qu'elle a constaté son retard sur les plans de la technologie et du 
développement de produit. Pour remédier à ce problème, elle a trouvé un parte- 
naire en Allemagne, une entreprise très innovante dotée d'un vaste département 
de recherche et développement. Grâce à cette alliance, Techplast a pu renour- 
veler sa gamme de produits, qui avait déjà atteint une certaine maturité dans 
plusieurs marchés. 


C'est en 2003 que l'entreprise a atteint un nouveau record de croissance. Voyant 
que ses marges bénéficiaires étaient beaucoup plus intéressantes si elle distribuait 
elle-même ses produits, elle a ouvert des bureaux de vente en Ontario et en Caroline 
du Sud. Cette décision lui a permis de construire une deuxième usine en Ontario et 
de procurer un emploi à 750 personnes. Quelques mois plus tard, l'entreprise s'est 
implantée en Chine, où elle profite d'une main-d'œuvre qualifiée à moindre coût pour 
fabriquer certains composants à faible valeur ajoutée. 


Techplast est maintenant une multinationale prospère qui embauche plus de 
1300 personnes dans le monde, dont plus de 500 au siège social en Mauricie. 
Le secret de sa réussite, selon son propriétaire : franchir une à la fois les étapes 
de l’internationalisation. 


es intermédiaires se trouvent au cœur des processus d’approvisionnement et 

d’importation, mais aussi de stratégie d’exportation, de commercialisation et de 
distribution internationale. Le présent chapitre mettra en lumière l’utilité de chacun 
des intermédiaires, puis décrira les avantages et les désavantages qu’ils présentent 
dans une stratégie de commercialisation ou d’implantation sur un marché étranger. 
Il s’emploiera également à définir les principales stratégies de distribution, soit 
lexportation directe, l’exportation indirecte et l’exportation en partenariat. 


Les trois grands modes de distribution 


Comme l’illustre la figure 7.1, il existe trois grands modes de distribution (on peut 
aussi parler de «stratégies d’exportation ») : 


1. L’exportation directe (contrôlée); 


CHAPITRE 7 Les intermédiaires et les stratégies de commercialisation | 103 


ACUU-YAN Les trois grands modes de distribution 


Entreprise 
voulant exporter 


Exportation directe Exportation indirecte 


° à distance : 
- Vente directe 
- Représentant salarié 
- Agent commissionné 
° par implantation directe : 
- Bureau de représentation 
ou succursale 
- Implantation directe 
à l'étranger (filiale) 


+ Société de gestion export 
- Bureau d'achat 

+ Grossiste-distributeur 

+ Maison de commerce 


Note : Les mêmes scénarios s'appliquent à l'importation. 


* Le concept de coentreprise est expliqué à la page 119. 


2. L’exportation indirecte (sous-traitée) ; 


3. L’exportation en partenariat (mode «projet » : stratégies de coopération, expor- 
tation concertée). 


Afin de déterminer le mode de distribution le plus approprié pour elle, 
l'entreprise doit étudier les caractéristiques de son marché cible, par exemple, 
connaître les entreprises concurrentes et les canaux par lesquels elles parviennent à 
vendre leur produit. Par la suite, elle doit établir un lien entre les données recueil- 
lies, ses objectifs et son propre modus operandi (par exemple: a-t-elle l'habitude des 
partenariats ?). Elle pourra ainsi déterminer le type de partenaire qui lui convient 
le mieux. 


L’exportation directe 


L’exportation directe, ou implantation sur le marché étranger, signifie que l’expor- 
tateur exécute l’ensemble de la transaction commerciale avec l’acheteur étranger. 
Dans ce cas, celui-ci doit donc déterminer le degré d’implantation souhaitable pour 
l'entreprise sur le sol étranger de même que l’investissement requis pour assurer 
la livraison des produits. De plus, il lui faut connaître le marché, ses rouages, les 
besoins de la clientèle et la concurrence, notamment. 


L’approche directe représente des risques d’investissement parfois 
importants. Les entreprises qui optent pour ce mode de distribution connaissent 
habituellement très bien le marché, l’ont étudié et y ont déjà traité avec l’aide 
d’intermédiaires. De plus, les profits réalisés sur leurs exportations indirectes 
leur servent souvent à financer en partie leur stratégie d’exportation directe sur ces 


Exportation en partenariat 


* Groupement d’exportateurs 

* Piggy-back ou portage 

+ Franchise commerciale 

+ Coentreprise (joint venture)" 

- Licence (transfert de 
technologie) 

+ Sous-traitance 


Exportation directe 
(Direct export) 


Vente à l'étranger sans 
intermédiaire, soit par 
relation directe entre le 
client et l'entreprise, soit au 
moyen d’un agent contrôlé 
(filiale, succursales). 
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mêmes marchés. Bref, elles ont fait leurs devoirs et sont prêtes à s’engager plus à 
fond sur un marché extérieur. 


Les trois principaux avantages de la vente directe à l’étranger sont les suivants: 


1. Un contrôle absolu sur tous les aspects de la mise en marché, de la commercia- 
lisation et de l’image du produit; 


2. Une augmentation des revenus (car il n’y a pas d’intermédiaires) et donc une 
diminution possible des prix aux clients usagers; 


3. Un contact direct avec les clients, qui peut générer une politique commerciale 
plus ciblée. 


Un concepteur québécois de logiciels de gestion de réseaux à distance vend son 
produit directement par Internet dans une trentaine de pays sans passer par des 
intermédiaires. Le niveau technologique du produit requiert un savoir que seuls les 
ingénieurs du siège social ont acquis au fil des années. 


Les principaux inconvénients de l’exportation directe sont la complexité et les 
coûts élevés de la prospection et des ventes. En effet, ce type d’exportation implique 
la présence de lexportateur sur le terrain (donc des ressources humaines qualifiées), 
un réseau, des moyens logistiques et financiers ainsi qu’une connaissance poussée 
de la culture du pays, de la concurrence, des besoins de la clientèle et des diffé- 
rentes réglementations, notamment. Dans ce mode de distribution, lexportateur 
se charge seul de l’acheminement de la marchandise chez le client, assume seul le 
développement de marchés et prend également seul tous les risques financiers liés 
aux transactions avec l’étranger. 


( [7 Capsule info 

Depuis le 1° avril 2012, par l'entremise d'Expansion 
Québec (www.expansionquebec.com), le gouverne- 
ment du Québec met à la disposition des entrepre- 
neurs québécois des bureaux situés dans des centres 
d'affaires à l'étranger. Pour un coût minime, parfois aussi 
bas que 100 $ par mois, l'entreprise québécoise a 


accès à un espace de bureau pleinement équipé, qu'elle 
pourra utiliser à sa guise pendant ses déplacements 
commerciaux. Elle obtient de ce fait une adresse locale, 
qui sera utile lors de son positionnement dans son 
marché cible. 


L’exportation directe à distance 


En exportation directe, l’entreprise dicte entièrement les règles à suivre à son 
personnel, son représentant ou son agent commercial. 


La vente directe à partir du siège social 


La vente directe implique que la commercialisation et la distribution soient 
entièrement dirigées et mises en œuvre par le personnel situé au siège social de 
l’entreprise. Aucun intervenant n’est sollicité, à part les fournisseurs de services 
habituels (transitaires et autres). 
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Le représentant salarié 


Une autre forme d’exportation fait appel à un représentant salarié, c’est-à-dire à une 
personne présente dans le marché cible, travaillant exclusivement à promouvoir les 
produits de l’exportateur, dont il doit appliquer les politiques à la lettre. 


L'agent commercial 


L'agent peut être apparenté à un représentant local pour l’exportateur. En fait, il 
agit pour le compte de l’entreprise qu’il représente, en se chargeant de trouver des 
acheteurs pour les produits dont il assure la représentation. L’exportateur conserve 
donc la propriété des marchandises jusqu’à la livraison au client. 


L’agent commercial ne s’engage pas dans le transport des marchandises, ne les 
conserve pas en stock, ne gère pas de budget publicitaire ou promotionnel pour 
faire mousser la vente du produit et ne fixe pas les prix. 


Le travail de l’agent 

Les services offerts par un agent commercial à l’étranger se situent surtout 

aux deux premiers stades de l’opération d’exportation, et plus rarement au 

troisième : 

1. Avant l’exportation, il étudie le potentiel du produit sur le marché, analyse la 
clientèle et informe le fournisseur sur la concurrence. 


2. Ensuite, il établit le contact avec les acheteurs. Il négocie et conclut éven- 
tuellement la vente au nom de son mandant et pour le compte de celui-ci. 


3. Après l’exportation, il assure un suivi du produit et prévient le fournisseur 
des modifications de la demande et des adaptations nécessaires du produit. 
Il surveille les prix de vente et peut s’occuper des frais de commercialisation 
(publicité, promotion des ventes, par exemple). Il est susceptible d’effectuer le 
service après-vente. 


agent effectue son travail dans le cadre d’une structure juridique simple. 
LS t effect travail dans le cadre d? truct d l 
es marchandises sont envoyées par le producteur directement à l’acheteur étran- 
L hand fe Y l ducteur direct t à l’achet t 
ger (voir la figure 7.2, schéma B, page 116). Il n’a généralement pas besoin d’être 
ui-même constitué en société par actions. En effet, de nombreuses agences 
l , 
commerciales sont des entreprises individuelles. Les agents commerciaux ne sont 
pas responsables du résultat de la transaction qui s’effectue entre le producteur et 
Pacheteur. 


L’agent commercial à l’étranger est lié par un mandat au fournisseur. Celui-ci 
exigera habituellement que l’agent le représente de manière exclusive, autrement dit 
qu’il ne représente pas des concurrents directs ou indirects. La convention d’exclu- 
sivité n’empèêche toutefois pas l’agent de représenter plusieurs fabricants. De même, 
il n’est pas obligé de signaler l’existence de nouveaux mandants, sauf si ces derniers 
entrent en concurrence avec les précédents. Le contrat peut être à durée déterminée 
ou indéterminée. 


Le mode de rémunération de l’agent 

L'agent commercial a droit à une commission sur toutes les ventes faites dans un 
secteur géographique déterminé, où il jouit d’un droit d’exclusivité, selon l’entente 
négociée avec le fournisseur. L'agent commercial peut, dans son secteur, recruter 
des sous-agents. La rémunération à la commission est proportionnelle au chiffre 
d’affaires réalisé par l’agent commercial. La commission sera versée après que le 
fournisseur aura été payé par lPacheteur étranger. Le taux de commission varie 
de 2 % à 20 %, selon l'importance du montant moyen de chaque vente et selon le 
secteur d’activité. 
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Agent local (Local agent) 


Représentant mandataire 
indépendant d'un 
exportateur. Il agit au nom 
et pour le compte de cette 
entreprise mandante. Il ne 
prend pas possession de la 
marchandise et n'assume à 
l'égard de celle-ci aucune 
responsabilité. L'agent local 
a pour mission principale 
de rechercher des clients 
pour son mandant. Il 
représente habituellement 
plusieurs entreprises sur 
un territoire géographique. 
Il se charge de trouver des 
acheteurs pour les produits 
dont il a la représentation. 


Le recrutement de l’agent commercial 


Le recrutement d’un agent commercial présente de nombreux avantages, dont les 
deux suivants: 


1. L'agent commercial permet à la direction du manufacturier de contrôler sa 
force de vente, car il est en fait un vendeur sur le terrain rattaché à l’entreprise 
manufacturière, contrairement à un distributeur, dont les employés sont indé- 
pendants du fabricant. 


2. Il n’entraîne pour l’entreprise que des coûts proportionnels au chiffre d’affaires 
réalisé. L’entreprise manufacturière n’assume pour lui aucune charge sociale. 
La gestion du risque touchant tous les aspects de la vente internationale sera 
entièrement assumée par le fournisseur. 


Les agents commerciaux se recrutent dans tous les secteurs d’activité et dans 
tous les pays. Dans un pays donné, ils peuvent être soit des agents locaux (c’est- 
à-dire du pays même), soit des agents canadiens travaillant sur place. L’exportateur 
a intérêt à opter pour un agent local pour diverses raisons: 


+ Il veut garder un bon contrôle sur ses coûts de distribution. 


Il considère que l’image de marque est importante pour la pénétration de son 
produit sur le marché. 


Il est habitué à traiter avec des vendeurs. 


Il doit couvrir plusieurs points de vente hors du pays, ce qui est impossible à 
réaliser avec une force de vente directe. 


Il est soumis à des contraintes budgétaires qui l’obligent à offrir un partage sous 
forme de pourcentage des ventes. 


L’exportateur qui fait appel aux services d’un agent local en retire les avantages 
suivants (voir l’encadré 7.1): 


+ Il garde la maîtrise de sa politique commerciale en fixant ses prix et en faisant sa 
propre commercialisation. 


e Il fait affaire avec un intermédiaire connu sur le terrain, qui parle la langue, 
connaît le marché et possède sa clientèle. 


Toutefois, le recours à un agent local comporte aussi des désavantages: 


e Tous les risques sont assumés par l’exportateur (de la logistique du transport 
jusqu’au recouvrement des créances irrécouvrables à l’étranger). 


e Le recrutement et la formation d’un bon agent local peuvent demander temps 
et argent. 


e Le manque de motivation de Pagent local et la difficulté à assurer un bon suivi 
avec lui peuvent nuire aux ventes futures. 


Un exportateur québécois de vin de glace qui désire s'assurer de la disposition 
de son produit sur les tablettes des grandes chaînes américaines devrait peut- 
être songer à recourir à une stratégie d'exportation directe ou à un agent exclusif, 
plutôt que de faire affaire avec un distributeur, qui n'ira pas nécessairement chez 
le détaillant voir comment la marchandise est mise en valeur. Étant donné que les 
distributeurs étrangers s'occupent de plusieurs produits, ils n'ont pas le temps de 
faire ce genre de suivi de façon systématique. L'agent est un intermédiaire plus 
approprié dans ce cas. 
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RETIRE Un cas d'exportation directe: un partenariat dans 
l’exportation de machinerie agricole d’occasion 


L'entreprise Équipements divers achète et remet à neuf divers équipements 
agricoles. Elle vend déjà au moyen d'Internet, ce qui est innovateur pour une petite 
entreprise d'une région dont l'économie est en déclin. Elle calcule scrupuleusement 
ses coûts de développement et effectue sa gestion de façon exemplaire. Elle 
exporte actuellement de la machinerie agricole d'occasion aux États-Unis. Hormis 
ce pays, où pourrait-elle étendre ses activités ? 


Elle examine les choix qui s'offrent à elle: 


* L'Europe est à exclure, car la réglementation visant l'importation de machinerie 
d'occasion y est trop complexe. 


* En Amérique du Sud, l'entreprise John Deere a généralement le monopole du 
marché. Toutefois, les recherches de l'entreprise indiquent qu'au Pérou, dans les 
régions tropicales, des permis d'importation sont accordés et les tarifs imposés 
sont minimes. 


L'entreprise retient donc les services d'un agent commissionné pour réaliser 
des ventes directes. Après un démarchage réussi, l'entreprise confirme de bonnes 
perspectives de ventes. Elle choisit d'établir au Pérou un entrepôt de pièces de 
rechange, un service d'entretien et une miniécole de formation. 


Ainsi, grâce à une planification rigoureuse et au choix judicieux d'un agent 
réputé, l'entreprise aura gagné son pari de s'établir directement sur son marché cible. 


PME québécoise © 


Complément d’information 


L'entreprise Prinoth 
de Granby 


Acier profilé SBB (Terrebonne) (www.sbb.ca) est le principal manufacturier 
mondial de tours modulaires d'urgence. L'entreprise a installé plus de 1500 tours 
dans une quarantaine de pays. Elle développe ses marchés avec l'aide d'agents 
commerciaux, qu'elle recrute d'après des références personnelles. Elle les 
charge de détecter des occasions de marché et les appels d'offres à venir ainsi 
que de développer un réseau de contacts. L'entreprise travaille avec les agents à 
la préparation des appels d'offres internationaux et, lorsque ceux-ci sont gagnés, 
elle leur confie d'autres tâches. Sans ces partenaires, l’entreprise ne parviendrait 
pas à être active dans autant de régions. 


L’exportation directe par implantation directe Bureau de 
représentation 
Certaines entreprises préfèrent sonder le terrain en créant un petit bureau de (Sales office) 


représentation. D’autres encore choisissent l’implantation directe à l'étranger en Forme d'implantation 


établissant une filiale commerciale. directe sur un marché 
étranger de l'entreprise 
Le bureau de représentation exportatrice qui ne dispose 


; . Le , ; . pas de personnalité 
Les entreprises qui choisissent de créer un bureau de représentation peuvent | idique et fiscale propre. 


envoyer un employé dans le pays cible ou encore confier certaines responsabilités à Ce service permet 

un partenaire local qui aura le mandat de: d'assurer une présence 
permanente ou temporaire 
sur le marché. (Eur-Export, 
e établir un réseau; 2009a) 


e recueillir des renseignements sur le marché ; 
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Filiale commerciale 
(Subsidiary) 

Société juridiquement 
indépendante de la 
maison-mère et contrôlée 
majoritairement (soit à plus 
de 50 %) par celle-ci. 
(Eur-Export, 2009b) 


e tester le produit sur le marché; 

e déterminer des occasions d’affaires ; 

e commercialiser le produit ; 

e gérer les commandes; 

e représenter l’entreprise auprès des clients étrangers; 

e prospecter, vendre et coordonner un éventuel réseau d’agents ; 

+ exceptionnellement, gérer les fonctions administration, logistique et financière. 


Certaines entreprises, notamment du secteur des services professionnels, 
s’implantent à l’étranger en y assurant une présence, du moins au début, par 
l'entremise d’un petit bureau de représentation. Elles n’ont alors besoin que d’un 
ordinateur, de logiciels, d’une adresse d’affaires locale, d’un minimum d’équipement 
de bureau et d’un représentant sur la route. Pour être efficient, le bureau de repré- 
sentation doit maintenir une communication constante et efficace avec le siège social 
de Pentreprise. Ce dernier, pour sa part, lui confie un mandat clair et lui fournit les 
ressources et le soutien nécessaires. S’il connaît du succès, le bureau de représenta- 
tion peut éventuellement être transformé en une filiale étrangère en bonne et due 
forme. Notons que le bureau de représentation ne doit pas être confondu avec la 
notion de «bureau de tenue du compte » (Branch account, en anglais). 


Les entreprises peuvent ainsi utiliser un bureau de représentation pour ouvrir 
une première porte sur un marché souvent inconnu. Relativement simple, ce moyen 
de procéder est fréquemment utilisé dans le secteur des services commerciaux 
comme première étape d’une stratégie d’implantation à une plus grande échelle. 
Une entreprise en génie-conseil pourrait, par exemple, implanter un petit bureau 
de représentation durant un an ou deux, afin d’évaluer le potentiel du marché 
et de préparer l’ouverture d’un bureau national nécessitant l’embauche de plusieurs 
conseillers. 


Assurer une présence sur le marché local permet à l’entreprise exportatrice de se 
doter d’une image locale, ce qui est généralement bien perçu par la clientèle éven- 
tuelle. Par exemple, aux États-Unis, les Américains ont souvent la fibre patriotique 
quand vient le temps de faire affaire avec un fournisseur. Le bureau de représenta- 
tion constitue aussi une façon de contourner le Buy American Act, c’est-à-dire la loi 
sur la préférence nationale, qui a pour effet de favoriser les produits finaux nationaux 
provenant d’entreprises américaines dans le secteur public fédéral. 


Cependant, l’ouverture d’un tel bureau requiert des ressources financières 
permettant d’assumer divers coûts tels que les frais de séjour, le bail des locaux et 
les coûts de développement du réseau. De plus, les formalités administratives sont 
généralement assez nombreuses et peuvent rebuter bien des entrepreneurs, surtout 
dans des pays reconnus pour leur bureaucratie, comme la France. Certains centres 
d’affaires offrent des solutions clé en main pour répondre aux besoins en matière 
de locaux et de services administratifs de base. 


L'établissement d’un bureau de représentation n’est cependant recommandé 
que dans les cas précis où l’entreprise possède une bonne expérience dans l’exporta- 
tion et sur le marché étranger cible, où elle peut compter sur un personnel qualifié et 
prêt à s'établir à l’étranger pour quelques années, et où le marché offre un potentiel 
de vente important justifiant le coût d’implantation du bureau de représentation. 


La filiale commerciale 


L'établissement d’une filiale commerciale constitue le mode d’entrée directe le 
plus complexe. Celle-ci permet à l’entreprise exportatrice d’établir une présence 
locale permanente. La filiale dispose cependant de plus d'autonomie et a plus de 
responsabilités que le bureau de représentation. 
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La filiale commerciale de la société multinationale est autonome du point de 
vue de la gestion quotidienne, mais elle reste fortement dépendante de la maison- 
mère sur le plan stratégique, notamment en ce qui a trait aux investissements et à 
la définition de la politique commerciale, car elle doit se conformer aux objectifs 
de cette dernière. 


La complexité de ce mode de distribution, le degré d’investissement requis et 
le risque financier sont des freins à ce type d’implantation à l’étranger. 


L’exportateur qui vend des biens de consommation courante (par exemple, 
une gamme de vêtements pour enfants) peut souhaiter en contrôler la distribu- 
tion. Deux scénarios sont envisageables, soit l’achat d’un ensemble de maga- 
sins de détail ou l’établissement de nouvelles boutiques. Les deux scénarios 
impliquent une mise de fonds pour financer l’achat ou la création des établisse- 
ments commerciaux. Dans ce cas, l’implantation directe prendra la forme d’un 
réseau de vente. 


L'entreprise Souris Mini (www.sourismini.com), fondée en 1989, est un manufac- 
turier de vêtements haut de gamme pour enfants. Elle a attendu jusqu'en 1996 
pour participer comme exposant à un Salon, soit l'International Kids Fashion Show 
de New York. Quelques années plus tard, elle ouvrait deux boutiques franchisées 
à Dubaï. 


La nouvelle entité de vente sur le sol étranger doit être bien intégrée dans les 
autres opérations de l’entreprise. La capacité de production au Québec doit être 
suffisante pour approvisionner les magasins étrangers (en plus des autres clients 
du Québec et du Canada) en temps voulu et selon le volume désiré. L’entrepo- 
sage de marchandises à étranger devient un aspect important de cette stratégie de 
distribution. 


Le réseau de points de vente est approprié pour les entreprises qui offrent une 
gamme complète de produits sur un marché de consommation de masse. En 1994, 
Wal-Mart a pénétré le marché du Québec de cette façon en achetant les anciens 
magasins Woolco. Cette entreprise est devenue en dix ans le numéro un des détail- 
lants au Canada en s’emparant de plus de 50 % du marché des grands magasins. En 
2011, Target a acheté 220 magasins Zellers au Canada, afin d’utiliser leurs baux 
commerciaux et de les reconvertir. (Radio-Canada, 2011) 


Comme toutes les stratégies d’exportation directe, implantation directe à 
l'étranger permet à l’exportateur de contrôler étroitement son positionnement, sa 
commercialisation et son image. Les marges bénéficiaires sont plus intéressantes que 
dans l’exportation indirecte, mais elles doivent assurer un rendement de l’investis- 
sement substantiel compte tenu des coûts importants à assumer. 


Cette stratégie canalise normalement Le temps et les ressources d’une nouvelle 
division dans le pays cible. Étant donné qu’elle prend en charge tous les maillons de la 
chaîne de distribution, l’entreprise doit assumer des contraintes de logistique, de temps 
et d’argent considérables. En raison de limportance des risques, il est impératif pour 
elle d’obtenir au plus vite une bonne part de marché. 


En raison des diverses entraves qu’entraîne la création d’une filiale commerciale, 
de nombreuses entreprises désirant s’établir dans des pays étrangers estiment qu’il 
est plus prudent de s’associer avec une entreprise locale de leur secteur d’activité 
et de partager les risques, les responsabilités et les profits. Ces entreprises forment 
alors des alliances stratégiques avec des tiers. 
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Exportation indirecte 
(Indirect export) 


Toutes les formules 

de vente qu'effectue 
l'entreprise sans posséder 
de contrôle sur le 
marché de destination 
de ses produits, et sans 
connaître ni ses clients 
finaux, ni les systèmes 
qui sont utilisés pour la 
commercialisation, ni les 
types de distribution qui 
sont effectués. 

(EENI, 2009) 


Une entreprise fabriquant des poutrelles pourrait trouver intéressant d’implanter une 
filiale de production aux États-Unis, car cela lui permettrait de réduire sensiblement 
ses coûts de transport et de se conformer au Buy American Act. Cependant, elle 
ferait face aux nouveaux défis suivants : 


* Une adaptation aux infrastructures de production locale ; 

* L'obtention de permis d'exploitation; 

* Le transfert d'employés clés; 

- L'achat d'équipements; 

° l'embauche et la formation du personnel local ; 

° La conformité aux normes environnementales (les rejets de métaux lourds) ; 


+ L'administration et la comptabilité distinctes de celles de la maison-mère (selon 
des standards nationaux potentiellement différents) ; 


- L'achat, la production, l'entreposage et des circuits de livraison locaux; 


* La publicité, la promotion, la commercialisation et diverses autres considérations. 


1} L’exportation indirecte 


Devant le défi que représente l’exportation directe, beaucoup d’exportateurs se 
tournent vers l’exportation indirecte, cherchant ainsi à se joindre à des réseaux 
déjà en place ou à bénéficier de l’appui d’intermédiaires qui connaissent bien le 
terrain et qui sont prêts à fournir les efforts nécessaires pour stimuler la vente du 
produit sur le marché cible, moyennant une rémunération directe ou une com- 
mission sur chaque vente. Même si la marge bénéficiaire est moindre dans le cas 
de lexportation indirecte, l'économie de temps, d’argent et d’efforts nécessaires 
justifie parfois, aux yeux de l’exportateur, le recours à des intermédiaires. 


Au Québec, la PME type possède des moyens financiers limités. Cette situation 
fait en sorte qu’elle décide souvent de vendre ses produits à étranger en passant 
par des maisons de commerce, des distributeurs ou des agents. 


Un manufacturier québécois débutant dans l’exportation fait ordinairement 
ses premières armes sur les marchés limitrophes, comme certains États américains 
(le Vermont, le Maine et l’État de New York, notamment). Étant donné que ces 
marchés sont situés à proximité du Québec, il est relativement facile d’y acheminer 
des marchandises. De plus, le mode de vie, les normes techniques et les pratiques 
commerciales qu’on y trouve sont semblables à celles rencontrées au Canada. Ainsi, 
ces marchés deviennent une extension naturelle du marché québécois, à ces diffé- 
rences près qu’il y a une frontière à traverser et une monnaie différente. 


De même, il est relativement plus aisé d'exporter dans ces États voisins parce qu’il 
existe un grand choix de courtiers en douane, québécois où américains, qui s’occupent 
de la documentation et des droits à payer. Le fabricant canadien peut livrer les mar- 
chandises directement à l’acheteur à partir de son usine. Le service des ventes du fabri- 
cant peut assez facilement repérer des acheteurs ou des distributeurs aux États-Unis. 


Par contre, un fabricant canadien qui veut développer des marchés outre-mer 
fait face à de nombreuses embüûches telles que l’accroissement des divers risques, 
la méconnaissance du marché, les pratiques commerciales différentes, la langue ou 
les questions logistiques et fiscales. La distance génère des risques additionnels et 
le calcul du prix pour l’exportation devient plus complexe, comme nous le verrons 
dans le chapitre 12. 
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Dans un tel contexte, le recours à des intermédiaires qualifiés devient un outil 
incontournable pour gérer les risques. Une stratégie basée sur des partenaires qui 
se trouvent sur le terrain permet à l’entreprise : 


e de surmonter les barrières entre elle et les clients étrangers, comme la langue, 
linstabilité économique ou le recouvrement des créances de particuliers (si la 
marchandise est un produit de masse, par exemple); 


+ de partager les coûts et les risques liés à l’acheminement du produit au client; 


e de pallier les conséquences de son manque de connaissance de la clientèle, du 
marché, de la concurrence et des règles du jeu sur le terrain ; 


e d’adapter plus facilement son produit. 


La distance qui sépare le fournisseur de l’acheteur, particulièrement grande 
dans le domaine international, explique la présence d’intermédiaires. La tâche de 
ces derniers est de rapprocher deux partenaires. Ils y réussissent dans la mesure où 
ils connaissent les besoins de l’un et de l’autre ainsi que le contexte international. 
Les intermédiaires constituent donc une solution pour les entreprises qui font leur O 


entrée sur le marché international et pour celles dont la taille ne permet pas la créa- 
tion et le maintien d’un service international. Toute stratégie d’approvisionnement 
ou de mise en marché doit comprendre une analyse du rôle potentiel d’un intermé- Complément d’information 
diaire : ce dernier sera-t-il nécessaire ? Quelle sera sa contribution? Habituellement, La recherche de parte- 

le recours à un intermédiaire mène à plusieurs gains (en clientèle, en crédibilité, en A 
facilité d'opération, en prévention des risques, en représentation, entre autres). En hternet 

somme, ce professionnel offre un service à valeur ajoutée. 


Il existe cinq types d’intermédiaires, suivant qu’ils possèdent ou non la 
marchandise : les sociétés de gestion export, les bureaux d’achat, les courtiers, les 
grossistes-distributeurs et les maisons de commerce. 


La société de gestion export 


La société de gestion export vise à faciliter Pexportation de biens. Elle regroupe des 
professionnels de l’importation et de l’exportation dont la mission est de réaliser un 
mandat d’activités internationales au nom d’une autre entreprise (habituellement 
lPentreprise exportatrice). 


La société prend en charge toutes les activités liées au développement des 
marchés, à la commercialisation et aux opérations, sans toutefois devenir propriétaire 
de la marchandise vendue. Elle est rémunérée à commission, selon le volume vendu. 


Le bureau d’achat 


Un bureau d’achat vise à faciliter importation de biens. Comme les sociétés de gestion 
export, il est dirigé par des professionnels du domaine. Au nom de la maison-mère, 
le bureau d’achat effectue l’approvisionnement de biens précis, se chargeant autant 
de trouver de nouveaux fournisseurs que de superviser le transport et la logistique. 


Pour justifier la mise sur pied d’un bureau d’achat, un certain volume d’affaires 
est requis. En l’absence d’un tel volume, l’entreprise devrait s’approvisionner direc- 
tement chez un distributeur. 


Le courtier 


Le courtier est un intermédiaire qui met en communication des personnes 
désireuses de contracter entre elles des opérations commerciales. Il a une position 
indépendante entre la PME et l’acheteur étranger. Il travaille avec un réseau de 
relations qui lui apportent des occasions d’affaires (voir l’encadré 7.2, page suivante). 
Il peut percevoir une rémunération de l’acheteur, du vendeur et parfois des deux. 
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Il'est avantageux pour un 
producteur de fromages fins 
qui désire exporter son 
produit d'avoir recours à 

un courtier. 


ET #82 Un cas d'exportation indirecte: les fromages fins 


Imaginons qu'un producteur de fromages fins québécois souhaite diversifier 
ses marchés. |l identifiera les populations voisines susceptibles de démontrer 
des réflexes épicuriens, c'est-à-dire celles comportant des amateurs de vins, 
bénéficiant de revenus élevés et ouvertes aux produits fins de boutiques 
spécialisées. D'emblée, la région de Boston s'impose. Il décide donc de se 
rendre sur place afin de visiter des épiceries fines et des grandes surfaces. 
En collaboration avec le Bureau du Québec, il rencontre aussi des courtiers et 
des distributeurs. Rapidement, il constate qu'il serait contre-productif de tenter 
d'exporter directement (décider de la stratégie marketing, identifier des clients, 
négocier les ententes avec eux, se charger de toutes les étapes de la livraison) ; 
un intermédiaire lui permettra de se faire connaître beaucoup plus rapidement 
des épiceries visées. Il choisit de travailler avec un courtier reconnu, dont le 
portefeuille de produits comporte près de 800 fromages. Ce courtier s'occupera 
du plan marketing, se chargera de trouver des clients et négociera les ententes. 
Une fois l'entente signée, il embauchera les distributeurs, qui iront chercher 
les fromages dans un entrepôt de la région et les livreront dans les épiceries. 
Le défi est de s'assurer que les fromages québécois seront réellement mis en 
valeur par le courtier. L'entreprise charge donc son vice-président des ventes de 
maintenir une communication étroite avec le courtier pour l'encourager à vendre 
ces nouveaux produits. 


Le grossiste-distributeur 


A 


L'entreprise exportatrice peut vendre à un grossiste tout comme l’entreprise 
importatrice peut s’approvisionner chez ce dernier. Le grossiste s’approvisionne 
auprès d’un fabricant et revend la marchandise. Selon les secteurs, il revend à des 
distributeurs, qui, eux, vendent à des détaillants ou encore à des clients utilisateurs 
des produits. Comme le fabricant, le grossiste doit s'engager auprès de ses distribu- 
teurs étrangers, par exemple en partageant les frais des campagnes publicitaires ou 
des stands lors de participations conjointes à des foires commerciales. 


Le grossiste 


Le grossiste travaille davantage sur une gamme de produits que sur un seul produit. 
Il essaiera de constituer une gamme de produits complète et n’y ajoutera un élément 
que dans la mesure où celui-ci apporte un complément à Pensemble. Les entreprises 
de gros remplissent donc une fonction de groupement. Elles offrent une gamme 
très étendue de produits (jusqu’à 10 000, dans certains cas), qui permet de répondre 
à tous les besoins de l’acheteur étranger, ce qui constitue un avantage indéniable 
lors d’appels d’offres portant sur des centaines d’articles différents. 


En fait, le grossiste vend plus un service qu’un produit. Il joue un rôle 
important d’informateur, tant auprès des fournisseurs de produits qu’auprès des 
acheteurs. À prix égal et même à prix supérieur, l’acheteur étranger sera tenté de 
conclure une vente avec le grossiste, car il n’aura qu’un seul interlocuteur pour une 
gamme étendue de produits. 


La fonction de stockage est un autre attrait de la société pratiquant le com- 
merce de gros destiné à lexportation. Le producteur se libère ainsi de la gestion 
des stocks. Le grossiste déterminera les stocks dont il a besoin, c’est-à-dire la mar- 
chandise tampon qui lui permettra d’attendre le réapprovisionnement. En général, 
le grossiste qui accepte d’acheter un produit sait déjà qu’il l’écoulera. 
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Le grossiste se rémunère au moyen d’une marge qui consiste en la diffé- 
rence entre le prix d’achat et le prix de revente. Dans le secteur agroalimentaire en 
Amérique du Nord, les marges bénéficiaires sont faibles, les grossistes dégageant des 
bénéfices sur le volume plutôt que sur le prix unitaire. Il est possible, par ailleurs, 
de recourir à une rémunération à la commission pour un service complémentaire 
(entreposage ou livraison, par exemple). 


Le distributeur 


Le distributeur est un type de fournisseur. Un fabricant peut s’adresser à un distri- 
buteur connaissant bien le marché étranger cible, dans le cas où il ne trouverait pas 
de clients locaux, ou parce qu’il ne possède pas le réseau de vente nécessaire pour 
développer suffisamment ses ventes sur ce marché. Par ailleurs, le distributeur peut 
parfois être un grossiste. Il agit alors comme intermédiaire entre le fabricant et le 
détaillant. 


Le distributeur est entièrement autonome et indépendant de l’exportateur. Il 
fait sa publicité, possède sa clientèle et ses entrepôts, négocie ses prix. Son objectif 
est d’obtenir un produit ayant une bonne valeur de revente au meilleur prix pos- 
sible (objectif semblable à celui de la maison de commerce, d’ailleurs). La marge 
bénéficiaire potentielle du produit, les taux des escomptes offerts sur le volume 
d’achat par son fournisseur et le respect des délais de livraison sont prioritaires 
pour lui. 


Il arrive souvent que le distributeur demande au fournisseur une exclusivité ter- 
ritoriale pour la vente du produit, c’est-à-dire que le fournisseur s’engage à ne vendre 
qu’à ce distributeur dans la zone géographique déterminée. En contrepartie, l’exclu- 
sivité se négocie dans les deux sens, si bien que le distributeur peut devoir s’engager 
à ne pas distribuer de produits concurrents sur ce même territoire. 


La sélection du distributeur 


L’exportateur doit considérer certains critères avant de choisir des distribu- 
teurs parmi tous les intermédiaires. Ainsi, des produits visant une clientèle très 
ciblée (par exemple, la vente d'équipement de rayons X à des cliniques dentaires) 
conviennent bien à des distributeurs, car ces derniers détiennent habituellement 
une expertise technique poussée dans un secteur donné. Ils peuvent aussi pro- 
céder à l’installation du produit. Par ailleurs, lorsque le prix de vente du produit 
sur le marché ne peut générer suffisamment de profit pour absorber les coûts de 
la représentation directe, l’exportation indirecte demeure un choix judicieux, si 
le produit est toujours compétitif quant au prix pour le client qui Pachète sur le Marché national 


marché étranger. (Domestic market) 
Marché existant dans 


Le distributeur étranger les limites des frontières 

Les fabricants qui veulent contrôler leur marché d’exportation, comme ils le font Politiques, géographiques 
p : s : se ? et douanières d’un 

pour leur marché national, s’associeront à des distributeurs étrangers. Pour ays. (GDT) 

exportateur, il est avantageux d’opter pour un distributeur étranger, car celui-ci PAS: 

nécessite peu de formation de base; il connaît son marché; il possède une clientèle Distributeur étranger 

bien établie et il offre le service après-vente (voir l’encadré 73, page suivante). Par (Foreign distributor) 

contre, il peut exiger des escomptes sur le prix de vente, offrir au fabricant un faible  Commerçant indépendant 

niveau de contrôle sur son produit et distribuer plusieurs produits parfois concur- étranger qui achète les 


Le N p ep L 1 il 
rents si rien à cet effet n’est précisé dans l’entente qu’il a conclue avec l’exportateur. produits del exportateur 
et qui les revend ensuite 


Le transfert de propriété à son nom et pour son 


; l à _— propre compte, donc à 
L’exportateur qui vend de la marchandise à un distributeur en perd le titre de iequies-ILSe rénunèrs 


propriété, et ce dernier peut en disposer à sa guise ; il peut même, sous rÉSETVE en prélevant une marge 
de clauses contraires dans son entente, y apposer son propre logo ou celui d’un bénéficiaire. (Eur-Export, 
client-entrepreneur. Ce transfert de propriété s’effectue non pas au Canada, mais  2009c) 
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Maison de commerce 
(Trading house) 


Entreprise indépendante 
constituée d'experts en 
commerce international 
qui travaille pour le compte 
des sociétés exportatrices 
ne disposant pas des 
réseaux commerciaux 
correspondants liés à ces 
activités, et qui négocie 
ou fournit des biens et 
des services entre pays 
tiers. (GDT) 


Le 


Entrevue vidéo 
Les maisons de commerce 


CET EAE Un cas d'exportation indirecte: les lits d’hôpitaux 


L'entreprise Hospitel manufacture des équipements haut de gamme pour le sec- 
teur hospitalier. Son marché principal est le Québec. Dans le cadre d'un effort 
visant à réduire la dette nationale, la présidente s'attend à un gel des budgets 
d'immobilisation dans le secteur de la santé. Comment devrait-elle réagir ? 


Une piste à explorer: celle des marchés internationaux. Pour Hospitel, un 
marché intéressant possède les caractéristiques suivantes : 


* Ilest situé dans une région où la classe privilégiée est importante. 
* Ilest situé dans une région favorable aux cliniques privées. 
-* Ilest desservi par des distributeurs de renom. 


La présidente réalise donc une étude de marché l'amenant à cibler la 
Suisse et l'Allemagne. Elle établit un contact avec le principal distributeur 
de chacun de ces pays. Elle privilégie le distributeur allemand, car il offre 
l'accès à un marché stable économiquement et propose de bonnes conditions 
d'entente. En outre, ce distributeur est un acteur dominant dans le secteur de 
la santé. 


Dans le cas d'Hospitel, il serait impensable de songer à de la vente directe, 
car les cliniques sont totalement défavorables aux entreprises non établies sur leur 
territoire. Grâce à son distributeur, Hospitel peut au moins prétendre faire affaire 
avec une entité locale. 


habituellement quelque part entre la mise à bord du transporteur et lentrepo- 
sage chez le distributeur, selon lIncoterm négocié avec lui. Il s’agit d’un élément 
important à considérer pour l’exportateur qui désire garder un certain contrôle 
sur son produit. 


La maison de commerce 


Les maisons de commerce canadiennes (qu’il s’agisse de négociants-exportateurs, 
de négociants-importateurs ou de négociants en tiers) achètent des marchandises 
au Canada pour les revendre à l’étranger ou achètent des marchandises à l’étranger 
pour les revendre au Canada. Elles s’occupent de biens de consommation durables 
et non durables, et parfois de biens d'équipement. Les maisons de commerce qui 
sont établies au Canada et qui traitent (achètent et vendent) d’un pays étranger à 
un autre (par exemple, du Mexique à Taïwan) sont dites négociants en tiers faisant 
du commerce triangulaire. 


Les maisons de commerce constituent un outil de premier choix pour aider les 
entreprises à percer de nouveaux marchés. En effet, en tant que spécialistes de mar- 
chés bien définis, elles savent comment joindre une clientèle qui passerait autrement 
inaperçue aux yeux des PME. Elles servent donc de courroies de transmission entre 
un fabricant et un vendeur. 


Quatre sortes de sociétés exercent ce type d’activité : 


1. Les anciennes sociétés de comptoirs sont des sociétés très importantes par 
leur taille, qui sont implantées très fortement à l’étranger, la plupart du temps 
dans les anciennes colonies. C’est le cas, par exemple, des négociants de thé 
au Sri Lanka, de la Compagnie de la Baie d'Hudson (www.hbc.com) ou de la 
Compagnie française de l’Afrique occidentale (www.cfaogroup.com). 


2. Les s0g0 shôshn japonais sont des conglomérats actifs à l’échelle planétaire dans le 
domaine du commerce et poursuivent des activités connexes allant du transport 
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jusqu’au financement. C’est le cas, par exemple, de la société Sumitomo (www. 
sumitomocanada.com). 


3. Les sociétés de négoce international spécialisées par pays sont des entreprises 
de taille plus modeste que les précédentes. Elles sont implantées dans un ou 
plusieurs pays étrangers, et travaillent aussi avec des correspondants. Ce type de 
maison de commerce est celui qu’on rencontre le plus souvent au Canada. 


4. Les sociétés de négoce international spécialisées par produit se consacrent à une 
gamme restreinte de produits, qu’elles offrent sur plusieurs marchés. C’est le cas 
des petites sociétés spécialisées dans les produits ethniques (www.shahtrading. 
com) et dans les produits laitiers (www.lactopur.com). 


La maison de commerce canadienne exportatrice s’occupe d’exporter les 
produits d’un fournisseur. Elle achète et paie au Canada. Les transactions se 
négocient comme s’il s’agissait de ventes sur le marché national. Pour le fabricant, 
la maison de commerce est considérée comme un client local. 


La maison de commerce est d’ailleurs souvent payée selon les mêmes conditions 
qu’un client local. Elle est rémunérée au moyen d’une marge, laquelle constitue la 
différence entre Le prix d’achat et le prix de revente. Par exemple, étant donné que 
les marges sont faibles dans le secteur agroalimentaire en Amérique du Nord (de 
5 % à 7 %), la maison de commerce tire ses bénéfices du volume des transactions 


plutôt que du prix unitaire. © 
Pour le fabricant, la maison de commerce demeure un intermédiaire bien 
implanté sur les marchés étrangers. L’unique responsabilité du fabricant consiste Compléments 
à fournir les marchandises selon les spécifications, les prix et les délais prévus. Le d’information 
fabricant n’est donc pas Pexportateur et il n’assume directement aucun risque  * Les responsabilités de la 
relativement à l’exportation. Il cède le titre des marchandises exportées et il ne fait maison. de COmmerEs 
; ; : A 4: : : z * Un exemple d'emploi 
partie du processus d’exportation qu’à titre de fournisseur du produit exporté. Tous Re 
les aspects de 1 expor tation sont pris en charge par la maison de commerce, qui en éhinèree 
assume la responsabilité. 


La maison de commerce gère les risques associés aux transactions commerciales 
internationales en établissant et en entretenant des relations à long terme avec 
ses clients étrangers, et en suivant de près l’évolution des marchés extérieurs. Elle 
assume tous les risques et tous les coûts liés à la recherche de clients étrangers ainsi 
qu’à la logistique du transport des marchandises. Le recouvrement des créances 
est un fardeau qui revient à la maison de commerce, et lorsqu’elle signe un contrat 
avec un fournisseur, elle s’engage à le payer, même si les acheteurs étrangers tardent 
à effectuer leurs paiements. 


Le rôle de négociant ou d’agent commercial 


La relation entre le producteur, la maison de commerce et l’acheteur varie en fonc- 
tion du rôle joué par la maison de commerce. En effet, cette dernière peut jouer le 
rôle d’un négociant «pur» ou celui d’un agent commercial. La plupart des maisons 
de commerce agissent comme négociants pour leur propre compte. Il ne s’agit 
pas de consultants, mais plutôt d’acheteurs qui enregistrent un profit (ou une perte) 
sur chaque transaction. La figure 7.2 (voir la page suivante) montre deux types de 
propriété du produit liés à la maison de commerce selon que cette dernière agit 
comme négociant (schéma À) ou comme agent (schéma B). 


Le choix d’une maison de commerce 


L’exportateur canadien peut choisir de travailler avec une maison de commerce 
basée au Canada ou à l’étranger. Dans le second cas, la maison choisie doit déjà 
être bien implantée sur son marché national et peut représenter une solution 
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Figure 7.2 Les types de propriété du produit pour le négociant et pour l’agent 


Schéma A 
Marchandise Marchandise 
Maison de commerce 
Producteur _. PRE ss Acheteur 
< négociant < 
Paiement Paiement 
1€ transaction 2 transaction 
La propriété du produit passe aux mains de la maison de commerce. 
Le paiement est fait par celle-ci directement au producteur. 
Schéma B 
Contrat de représentation Maison de commerce Vente pour le compte 
Paiement d'une commission agent du producteur 
Be Marchandise  —— 
Producteur % Acheteur 
Paiement 
La propriété du produit demeure entre les mains du fournisseur. 


© 


Complément d’information 
La réalisation d'une 
transaction par une maison 
de commerce 


Atelier 7.1 
Déterminer le bon 
intermédiaire 


de rechange intéressante pour l’exportateur, si le coût global de la transaction 
(incluant le coût d’approvisionnement) justifie un profit supérieur, comparative- 
ment à une transaction avec une maison de commerce établie au Canada. Les 
deux principaux facteurs influant sur le choix d’une maison de commerce locale 
ou étrangère sont son expertise et la qualité de sa relation avec l’exportateur 
canadien. 


Les maisons de commerce se spécialisent par gammes de produits (vêtements, 
aliments transformés, composants électroniques, par exemple) ou par zones 
géographiques. Cette spécialisation leur permet de repérer plus rapidement des 
débouchés ou des fournisseurs pour certains types de marchandises. Leur pou- 
voir d’achat (ou de vente) sur un marché donné leur permet parfois d’obtenir 
des prix plus avantageux que ceux qu’un fabricant pourrait avoir s’il écoulait seul 
ses produits. 


En contrepartie, la maison de commerce offre très peu de possibilités de 
contrôle au fournisseur sur la façon dont son produit sera positionné et commer- 
cialisé sur le marché étranger. Un fabricant qui table sur l’image de marque de son 
produit pour le vendre à l’échelle internationale devrait réfléchir sérieusement avant 
d’opter pour une stratégie basée sur les maisons de commerce. Par exemple, les 
grandes marques de parfum ne sont jamais écoulées par des maisons de commerce, 
notamment en raison du fait que les fabricants de parfum veulent conserver le 
contrôle de l’image de leur produit. 


Le tableau 7.1 établit une comparaison entre les différents types d’intermé- 
diaires, soit l’agent commercial, le distributeur et la maison de commerce. 


Est-il le propriétaire 
du produit ? 
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Non 


LÉLICEUFAE Les caractéristiques des principaux intermédiaires 


Oui 


Maison ou commerce 


Oui 


Quel est son lien 
avec l’exportateur ? 


Participe aux accords 
contractuels en son nom. 


Lui achète le produit. 


Lui achète le produit. 


possession du produit. 


Entrepose:t-il Non, mais peut avoir en Oui Parfois 

le produit ? main un petit stock. 

Fixe-t-il le prix final ? Non Oui Non 

Assume-t-il le risque ? Non Oui, une fois qu'il a pris Oui, si elle est propriétaire 


du produit. 


Paie-t-il exportateur ? 


Non, mais reçoit une 
commission une fois 
l'exportateur payé. 


Oui, une fois le produit 
livré chez lui. 


Recouvre le paiement pour 
le produit vendu. 


Utilise-t-il la marque ? 


Garde le nom et la 
marque de commerce. 


Peut devoir réemballer 
le produit et le vendre 


Sous sa propre marque. 


Peut utiliser le nom et la marque 


de commerce, selon le type 
d'entente avec l'exportateur. 


Combien de gammes 
de produits offre-t-il ? 


Peut représenter plusieurs 
gammes de produits non 


Offre généralement 
plusieurs gammes 


Peut être spécialisée dans un 
seul type de produits ou offrir 


de l’exportateur ? 


preneur indépendant 
ou comme un employé. 


concurrentes ; demande de produits. une large gamme de produits. 
habituellement l'exclusivité 
du territoire. 

Est-il responsable Non Oui Oui 

du marketing ? 

Est-il indépendant Peut agir comme un entre- Indépendant Peut agir comme 


un indépendant. 


locales ? 


Où obtient-il Est financé par S'autofinance. S'autofinance. 

son financement ? l'exportateur. 

Est-il responsable du Non Oui Peut fournir un service 
service et des après-vente. 
garanties ? 

Paie-t-il les taxes Non Oui Oui, si elle devient la 


propriétaire des produits. 


L’exportation en partenariat 


Dans certaines occasions, la complexité du projet d’exportation est telle qu’il est 
souhaitable de le développer avec plusieurs intervenants, en alliant les forces de 
chacun. Plusieurs stratégies de coopération peuvent ainsi être utilisées. 


Le groupement d’exportateurs 


Dans un groupement d’exportateurs, aussi appelé consortium, un certain nombre 
d'entreprises se dotent d’une infrastructure de travail commune et déterminent 
des objectifs et un plan d’action communs. Les entreprises ne développent pas 
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les projets en leur nom propre, mais plutôt au nom du groupement; des contrats 
exclusifs peuvent néanmoins être réalisés par chaque entreprise. 


Vers 1995, plusieurs entreprises du secteur de l'environnement au Québec 
se regroupaient pour développer des marchés. Quatre entreprises s'étaient 
alors regroupées pour former le consortium de marketing Ecolombia, destiné à 
les faire connaître en Colombie. Elles ont investi conjointement pour recruter un 
représentant-coordonnateur chargé de développer les marchés publics et privés 
de ce pays. 


Le piggy-back ou portage 


Lors d’un piggy-back ou portage, un petit expor- 


Capsule info tateur (entreprise portée) se greffe au réseau ou 

à une activité réalisée par une autre entreprise 

Le terme piggy-back s'inspire de la logistique de (entreprise porteuse), habituellement plus grande 
transport par train ; en Europe, le terme «exportation et mieux connue dans le marché visé. S'il avait 
kangourou» est également utilisé. été seul, le petit exportateur n’aurait pas cherché à 


développer cette occasion d’affaires. 


Compagnie AA, un grand cabinet d'ingénierie, gagne les contrats de 
construction d'une grande mosquée au Moyen-Orient et d'un barrage en 
Chine. Il peut s'approvisionner chez de petits manufacturiers québécois pour 
des pièces et des services très spécialisés, Compagnies X, Y et Z. Une fois 
ce partenariat engagé, les entreprises portées (Compagnies X, Y, Z) utilisent 
cette occasion pour se présenter dans le pays et imposer une présence locale 
à long terme. 


La franchise commerciale 


La franchise commerciale est un contrat temporaire et exclusif de commer- 
cialisation de produits ou de services sur un territoire défini. Le franchiseur 
concède à un franchisé le droit exclusif, sur une zone géographique définie, 
d'utiliser certains droits de propriété industrielle (noms, logos, musiques, par 
exemple). 


Les boutiques Fruits et Passion (www.fruits-passion.ca) ont réussi à s'implanter 
en Chine au moyen des franchises. 
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La coentreprise 


Une coentreprise (joint venture) est constituée de deux (ou de plusieurs) entreprises 
ou entités qui investissent et créent une nouvelle entité juridique distincte, ou 
qui achètent une entreprise dans le marché cible. Elles partagent les revenus et les 
dépenses issus de cette entité, qui sera habituellement considérée comme «locale » 
par les donneurs d’ordre. 


Un cabinet d'architectes québécois achète une participation importante dans un 
cabinet français puis en devient coactionnaire à parts égales avec les actionnaires 
français, ce qui lui permet de soumissionner, par la suite, lors d'appels d'offres 
publics. 


La licence 


Dans un contrat de licence, une entreprise d’un pays («donneur de licence» ou 
«concédant») concède à une entreprise située dans un autre pays («licencié ») le 
droit d’utiliser ou d’exploiter, pendant une durée limitée et à certaines condi- 
tions, un ou plusieurs droits de propriété intellectuelle dont elle est titulaire sur un 
territoire défini. 


Une entreprise de confection textile spécialisée en vêtements d'extérieur pour 
saison froide vend une licence de fabrication en Suède. 


La sous-traitance 


La sous-traitance n’est pas toujours considérée comme une voie d’accès à lexpor- 
tation, puisque le manufacturier ne quitte pas son site de production. Il cherche 
parfois simplement à réaliser un contrat, sans penser à développer sa clientèle 
internationale. 


Eee #) 


L'entreprise Bombardier requiert des pièces pour les trains d'atterrissage 


; : ee sua : Atelier 7.2 
de ses nouveaux jets. Elle sous-traite la fabrication des trains à des entreprises 7e 
DAS Choisir un mode de 
spécialisées. distribution 
Le tableau 7.2 (voir la page suivante) présente les avantages et les désavan- ; 
À Atelier 7.3 


tages des différentes stratégies de coopération. À titre récapitulatif, le tableau 7.3 
(voir la page 121) dresse quant à lui la liste des avantages et des désavantages des 
trois grands types de stratégie d’exportation: l’exportation directe, l’exportation 
indirecte et exportation en partenariat (ou «coopération »). 


Tirez-vous pleinement 
profit des réseaux de 
distribution ? 
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LÉLIEETF#12 Les avantages et désavantages des différentes stratégies d’exportation en partenariat 


Stratégie 


Groupement 
d'exportateurs 


Avantages 


+ Complémentarité des forces 

* Mise en commun des ressources permettant 
de maximiser les sommes investies 

* Création d'une image forte aux yeux des 
acheteurs étrangers 


Désavantages 


* Risque qu'une méfiance se développe 
entre les partenaires 
Difficulté à définir un plan commun et à 
maintenir le cap, sans égard aux occasions 
imprévues qui pourraient ne servir qu'une 
partie des membres 
Complexité liée au recrutement des 
membres 


commerciale 


le concept 


Investissements requis moindres que si l'on 
établissait une autre entreprise 


Conservation de la propriété intellectuelle 
par le franchisé 


Retombées rapides de la renommée de 
la franchise 


Piggy-back ou + Coûts et risques financiers réduits Difficulté à trouver une entreprise porteuse 
portage + Démarches administratives simplifiées et à maintenir la qualité de la relation 

° Incertitude moindre Risques de conflits d'intérêts 

* Accès plus rapide au marché visé 
Franchise + Possibilité de rentabiliser assez rapidement Complexité de lancement et de gestion 


Risques de se faire copier 


Coentreprise 
(joint venture) 


Réduction des risques de toutes sortes 
(sur les plans financier, des ressources 
humaines et autres) 


Partage de la connaissance du marché 


Intérêt des marchés pour les entreprises 
situées sur leur territoire 


Complexité de lancement et de gestion 
Risques de se faire copier 


Complexité juridique et financière de la 
transaction 


Licence (transfert 
de technologie) 


Possibilité de produire ou de nationaliser 
un produit dans un marché qui n'est pas 
ouvert à l'investissement direct 


Selon la marque, possibilité d'acquérir une 
notoriété rapidement 


Pour le concédant, possibilité de financer 
ses activités de recherche et développement 


Complexité de lancement et de gestion 
Risques de se faire copier 


Rendements non proportionnels au temps 
à investir auprès des licenciés 

Risque que le licencié qui a acquis une 
bonne connaissance du marché quitte le 
concédant 


Sous-traitance 


Possibilité pour le sous-traitant de 
développer des affaires sans avoir à 
investir (il n’a pas besoin d'un bureau, 
mais d'un centre de production) 

* Non-nécessité d'embaucher du personnel 
possédant des compétences linguistiques 
particulières 


Possibilité que la relation entre le sous- 
traitant et le contractant ne soit que 
ponctuelle et superficielle 
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LÉLIEEURÆS Les avantages et les désavantages des trois stratégies d'exportation 


Stratégie Avantages 
Exportation 


directe l'entreprise 


+ Bénéfices entièrement recueilis par 


* Implication importante de l'entreprise dans 
les décisions et la direction 


Désavantages 


* Nécessité pour l'entreprise d'investir des 
ressources financières plus importantes 
(coûts fixes assez élevés) 

* Risques exclusivement assumés par 
l'exportateur 

* Risque d'un manque d'expertise internationale 
de l'entreprise pour réussir rapidement 

* Plus de temps requis avant d'atteindre un 
volume de ventes satisfaisant 


Exportation 
indirecte 


- Risques limités 


et humaines) 


* Faible implication de l'entreprise 
(structure export, ressources financières 


+ Maîtrise de la politique commerciale très faible 
ou nulle 

* Intermédiaires à commission: vision CT 
(vision à court terme en faveur de produits 
plus profitables à courte échéance) 


* Écran entre le marché, les clients et 
l'exportateur 


* Pressions pour faire baisser les prix 


Exportation en 


partenariat investissements 


(dédouanement) 


inabordables 


+ Partage des risques, des coûts et des 


+ Mise en commun des ressources, du 
savoir-faire et des contacts 


* Partage des activités liées à l'exportation 


* Meilleure connaissance des 
caractéristiques du marché 


- Accès aux appels d'offres publics 
* Accès à certaines technologies autrement 


* Implication importante de l'entreprise 

* Maîtrise partielle de la politique commerciale 

* Risque de perte de savoir-faire 

- Difficultés de compréhension (culture, langue) 
* Temps requis pour la gestion du partenariat 

- Difficulté de sélection des partenaires 


EE Résumé 


+ L'exportation directe (concertée) per- 
met à l'exportateur de contrôler l’en- 
semble de la transaction commerciale 
avec l'acheteur étranger. L'entreprise 
peut exporter à partir de son siège 
social avec son personnel régulier, 
ou par l'entremise d'un représentant 
salarié ou d'un agent commercial. Elle 
peut aussi exporter par l'entremise 
d'un bureau de représentation ou de 
sa propre filiale commerciale dans la 
région cible. 

+ La distance qui sépare le fournisseur 
de l'acheteur, particulièrement grande 


dans le domaine international, explique 
la présence d'intermédiaires. La tâche 
de ces derniers est de rapprocher deux 
partenaires. Habituellement, le recours 
à un intermédiaire mène à plusieurs 
gains (notamment sur les plans de la 
clientèle, de la crédibilité, de la faci- 
lité d'opération, de la prévention des 
risques et de la représentation). 

° L'exportation indirecte (sous-traitée) 
s'effectue par des intermédiaires qui 
connaissent bien le terrain et qui sont 
prêts à faire les efforts nécessaires pour 
stimuler la vente du produit sur le marché 
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#) 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


D c 
d 


ible, moyennant une rémunération  grossiste-distributeur ou d'une maison 
irecte ou une commission sur chaque de commerce. 


vente. Elle permet à l'exportateur de . Lors de projets complexes avec plu- 


S 
S 


urmonter plusieurs barrières en ayant sieurs intervenants, il faut parler d'expor- 
. 1 us à : « 
ur place un partenaire d'expérience. {ation en partenariat (en mode projet). 


L'entreprise peut exporter par l'entre- On parlera alors de groupements d'ex- 
mise d'une société de gestion export,  bortateurs, de portage, de franchise 


d 


1 L C a L » : 
un bureau d'achat, d'un courtier, d'un commerciale ou de coentreprise. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Décrivez les étapes suivies par Techplast et expliquez sa stratégie de 


développement. 


2. Quels sont les avantages de l'exportation directe pour cette entreprise ? 


3. Techplast est maintenant une multinationale. Est-ce que toutes les 


Questions sur le chapitre 


1 


N O® OC BR 


10 


entreprises devraient suivre son exemple ? Pourquoi ? 


. Quel mode de distribution entraîne les risques les plus importants pour les 


exportateurs canadiens: l'exportation directe ou l'exportation indirecte ? 
Pourquoi ? 


. Pour quelles raisons les PME manufacturières sont-elles amenées à opter 


pour l'exportation indirecte ? 


. En quoi l'exportation par l'entremise de maisons de commerce n'est-elle pas 


réellement de l'exportation ? 


. Quelles sont les caractéristiques du distributeur étranger ? 
. Dans quels cas l'exportateur a-t-il intérêt à opter pour un agent local ? 
. De quelle manière un exportateur peut-il trouver le meilleur intermédiaire ? 


|. Quels sont les trois facteurs prioritaires que doivent considérer les exporta- 


teurs avant de choisir une stratégie d'exportation directe ? 


. Du point de vue du client, pourquoi est-il souhaitable que le fabricant assure 


une présence sur le marché local ? 


. Quels critères la maison-mère doit-elle considérer avant d'investir dans une 


stratégie de réseau de points de vente ? 


. Quel est le mode d'entrée directe le plus complexe ? 


Les technologies de 


l'information et leurs 
applications en commerce 
International 


Toute entreprise, quels que soient son lieu d'implantation et sa taille, 
peut utiliser les technologies de l'information pour commercialiser 
produits, services, idées, image ou concept. Le risque n'est pas de ne 
pas utiliser suffisamment les technologies, mais de mal les utiliser. 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de comprendre quelles fonctions > de déterminer des moyens 
de l’entreprise sont touchées par d'interagir avec un internaute ; 
les technologies de l'information et 


ES > de savoir quels services de 
des communications (TIC) ; 


l'entreprise interviennent dans le 

> de saisir l'importance des TIC traitement de l'information ; 
dans les différentes activités de 
l'entreprise internationalisée ; 


> d'éviter les erreurs courantes 
dans la mise en place d'un site 
> d'utiliser le Web 2.0 pour les commercial ; 
activités de promotion et de 
communication ; 


> d'adapter la stratégie d'utilisation 
des TIC à un contexte 
international. 
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Technologies de 
l'information et de 
la communication 
(TIC) (/nformation 
and communication 
technologies [ICTI) 


Ensemble des technologies 
issues de la convergence 
de l'informatique et des 
techniques évoluées 

du multimédia et des 
télécommunications, qui 
ont permis l'émergence de 
moyens de communication 
plus efficaces, en 
améliorant le traitement, 

la mise en mémoire, la 
diffusion et l'échange de 
l'information. (GDT) 


Mise en situation 


Une filiale d’ingénierie 

M. Beaudoin a été ingénieur en structure de bâtiment pendant 25 ans dans une 
PME. Il y a quelques mois, stimulé par les défis, il a accepté la direction d'une filiale 
d'un groupe de réputation mondiale, nouvellement implanté en Beauce. 


Au cours de sa carrière, M. Beaudoin a occupé plusieurs postes en tant 
que cadre, dont celui de directeur général, mais jamais au sein d'une si grande 
société. Il est bien conscient que la gestion d'une telle organisation est tout 
à fait différente de la gestion des petites et moyennes entreprises (PME). 
Par contre, la division du groupe en filiales laisse beaucoup d'autonomie à 
chaque entité. 


Depuis son entrée en fonction, M. Beaudoin a pu constater que la force 
de cette organisation est la puissance de son réseau de communication et de 
sa culture interne à cet égard. Il n'avait encore jamais connu d'entreprise aussi 
bien branchée et utilisatrice des multiples facettes de l'univers électronique. Une 
équipe de travail s'occupe de la gestion de l'information ainsi que de sa diffusion 
sur de multiples plateformes et réseaux sociaux, en fonction des publics cibles. 
D'ailleurs, cette équipe publie un blogue ainsi qu'un bulletin traditionnel acheminé 
à l'ensemble des employés du groupe. L'équipe se charge aussi de faire une 
veille constante des marchés, des tendances, des concurrents, de la clientèle 
et même de la performance des employés. Toute l'information ainsi recueillie est 
traitée et redistribuée à l’entreprise. Les cadres ont aussi la possibilité d'utiliser 
ce service d'information pour demander une recherche au sujet d'un dossier 
précis. Ils peuvent ainsi se consacrer à leur travail tout en obtenant l'information 
nécessaire à leurs prises de décisions. 


De plus, le système permettant la circulation de cette information est 
très performant, si bien que les cadres sont renseignés dans un délai très 
court. L'équipe se charge aussi de diffuser les nouvelles sur le site Web et 
les réseaux sociaux aussitôt qu'elles sont approuvées par la direction, ce qui 
permet aux clients et aux investisseurs d'être au courant des projets en cours. 


Par ailleurs, le groupe encourage les directeurs à s'impliquer dans leur 
milieu. Ainsi, M. Beaudoin participe au bien-être de sa communauté en comman- 
ditant plusieurs événements culturels et sportifs. Il est également actif auprès des 
jeunes gens d'affaires. 


Par la pratique de ces nouvelles façons de faire, M. Beaudoin constate que 
l'information est au cœur d'une bonne gestion, puisqu'elle permet d'accroître la 
connaissance, mais aussi de réduire l'incertitude et l'ambiguïté dans les prises 
de décisions. Même s'il provenait d'une PME qui ne faisait pas appel à tous 
ces outils, M. Beaudoin s'est rapidement adapté en constatant la puissance 
de ces outils. 


Q::: que soit sa taille, l’entreprise d’aujourd’hui utilise abondamment les 
technologies de l’information et de la communication (TIC) pour déve- 
lopper et gérer ses affaires, locales et internationales. Impossible de maîtriser les 
aspects pratiques du commerce international sans s’attarder à la stratégie TIC. On 
utilise d’ailleurs expression «stratégie TIC» pour souligner l’importance d’incor- 
porer les technologies dans la conduite des affaires internationales. En fait, leur 
utilisation concerne aujourd’hui toute personne au sein de l’entreprise, peu importe 
son activité ou sa fonction. Il ne s’agit pas de savoir utiliser de simples outils, mais 
plutôt de comprendre l’ensemble des règles du jeu stratégique et de les mettre au 
service des activités internationales. 
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EX] Le rôle global des TIC dans l’entreprise 
internationalisée 


Pour illustrer les nombreuses utilisations des technologies de l’information, éta- 
blissons le lien de celles-ci avec les fonctions traditionnelles de l’entreprise, le 
«PODC», soit la planification, l’organisation, la direction et le contrôle dans un 
contexte d’affaires internationales (voir la figure 8.1). 


ACT: AN Les TIC au cœur des fonctions de l’entreprise internationalisée 


Planifier 


Technologies de l'information 


CEOPREE 


Contrôler Organiser 


Diriger 


L'entreprise internationalisée utilise les TIC dans toutes ses fonctions. En voici 
quelques exemples: 


e Planifier. La planification désigne le processus par lequel on établit des objectifs 
et détermine les mesures à prendre pour les atteindre. En commerce internatio- 
nal, on utilise notamment les TIC pour poser un diagnostic des capacités inter- 
nationales de l’entreprise ou pour entrer en communication avec un partenaire 
outre-mer. Lors de la planification des budgets, on peut utiliser les TIC pour 
rechercher des taux de change. 


+ Organiser. L'organisation désigne le processus par lequel on répartit les tâches, 
on distribue les ressources et on aménage les activités dans le but de réaliser les 
plans d’action. À cet égard, les TIC servent, en commerce international, notam- 
ment à organiser une foire commerciale, pour établir un réseau de distribution 
ou pour structurer une augmentation de la production. On s’en servira éga- 
lement pour mettre en œuvre la stratégie de communication et marketing de 
entreprise. 


e Diriger. La direction vise à stimuler lenthousiasme du personnel et à orienter 
ses efforts afin d'atteindre les objectifs fixés par l’organisation. Les TIC incluent 
notamment intranet, le courriel, la vidéoconférence, les blogues et les réseaux 
sociaux. Elles peuvent être utilisées, en commerce international, pour trans- 
mettre des résultats ou pour motiver une équipe. 


+ Contrôler. Le contrôle désigne le processus par lequel on évalue le rendement et 
les plans d’intervention en vue d’atteindre les résultats escomptés. En commerce 
international, on utilise notamment les TIC pour gérer les bons de commande 
(échange informatique de données), pour se renseigner sur les taux de taxation 
ou pour transmettre des documents douaniers. 
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Il est aussi possible d’illustrer importance des TIC à l’aide d’exemples liés aux 
diverses activités de l’entreprise internationalisée, comme le présente le tableau 8.1, 
qui reprend les composantes présentées au chapitre 13 de cet ouvrage. 


En résumé, il serait possible de dire que les TIC servent à faire de la recherche, 
à promouvoir, à communiquer et à gérer. Pour être cohérente, la stratégie TIC doit 
donc être intégrée au plan d’internationalisation de l’entreprise. Il faudra prévoir les 
ressources financières, matérielles et humaines pour l’appliquer, la diriger et la contrô- 
ler, ressources qui devront croître au rythme des succès générés par la stratégie TIC. 


LÉLICETERE L'utilisation des TIC selon les composantes du commerce international 


Activités Exemples de l’utilisation des TIC Suggestions de sites Web 


. Compréhension de 
l'environnement 
externe 


Se familiariser avec les divers aspects du commerce 
international. 


Effectuer des recherches sur les organismes. 


www.infoexport.gc.ca 
www.bdc.ca 
Www.wto.org 


. Préparation 
(diagnostic, 
plan d'affaires) 


Poser un autodiagnostic de ses capacités internationales. 
Réaliser son plan de mentorat. 

S'autoformer et obtenir de l'information sur les processus 
internationaux. 

Rédiger son plan d'affaires internationales en utilisant un 
modèle en ligne. 


www.entreprisescanada.ca 
wWww.export.gouv.qc.ca 


. Recherche, analyse et 
sélection de marchés 


Utiliser une base de données pour cibler des partenaires. 


Accéder à des données secondaires sur le marché (clients 
et conditions d'entrée, par exemple) et sur la concurrence. 


Discerner des occasions d'affaires. 
Chercher des appels d'offres internationaux. 


www.icriq.com 
Www.merx.com 
www.international.gc.ca 
WWwW.ic.gc.ca 
wwWw.banquemondiale.org 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu 
wWwwW.fita.org 

www.ocde.org 
WwWw.piers.com 


. Approvisionnement et 
importation 


S'inscrire à des sites de commerce interentreprises 
(espace virtuel d'échanges d'entreprise à entreprise). 


Trouver des fournisseurs. 
Effectuer la gestion documentaire des importations. 


www.alibaba.com 
www.steeluser.com 
www.tfocanada.ca 
wWww.toboc.com 


. Prospection et 
adaptation de produit 


Préparer une mission et une foire commerciale. 

Obtenir de l'information sur les visiteurs, laquelle pourra 
servir de base à une étude du marché. 

Trouver un organisme qui peut confirmer la validité de 
l'étiquetage d'un produit agroalimentaire. 


www.sial.fr 
Www.groupexport.ca 
www.globaltrade.net 
www.expoworld.net 
WwWwW.fita.org 


. Réseau de 
commercialisation 


° Permettre aux distributeurs et aux clients de télécharger les 


° Offrir de la formation en ligne sur les produits ou services. 


Promouvoir le produit ou service jour et nuit dans le 
monde entier. 


Offrir un service à la clientèle 24 heures sur 24. 
Présenter ses marchandises en ligne. 
Transférer des codes-barres par échange de données 


électroniques pour la confirmation des bons de commande 


ou le contrôle des stocks. 


plans d'assemblage ou les catalogues de produits. 
Intégrer les commandes. 


www.manaonline.org 
www.entreprisescanada.ca 
www.worldchambers.com 
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Activités 


7. Technologies de 
l'information 


Exemples de l'utilisation des TIC 


* Se faire connaître en créant son propre site Web ou un 
wiki multilingue. 

+ Construire sa crédibilité en réagissant sur des blogues, 
des forums et des médias sociaux; utiliser les stratégies de 
positionnement du Web 2.0. 


+ Créer une relation avec les clients au moyen de bulletins ou 
de lettres électroniques. 


* Vérifier une terminologie spécialisée. 
* Migrer vers le nuage informatique. 


LETTRE L'utilisation des TIC selon les composantes du commerce international (suite) 


Suggestions de sites Web 


www.michelleblanc.com 
www.linkedin.com 
www.viadeo.com 
www.simpliciti.ca 


8. Aspects juridiques 


* Faire une recherche sur l'identité juridique d’un concurrent 
québécois ou international. 


www.registreentreprises. 
gouv.qc.ca 
WWW.ic.gc.ca 


9. Transport et logistique 


* Vérifier les tarifs du transport maritime. 
+ S'informer des nouvelles sur le C-TPAT. 


WWwWw.ccm-c-tpat.ca 
www.chbp.gov/ctpat 
www.chbsa-asfc.gc.ca 


10. Calcul du prix à 
l'exportation 


* Vérifier les tarifs douaniers. 
* Utiliser un formulaire de calcul douanier en ligne. 
+ Confirmer un code du système harmonisé (SH). 


www.chbsa-asfc.gc.ca 
WwWw.xe.com 
wwvw.lavaltechnopole.com 
wWww.wcoomd.org 


11. Financement et 
assurances 


* Gérer les comptes clients. 

* Effectuer des virements bancaires entre différentes 
monnaies. 

+ Vérifier la fiabilité d'un futur client, en obtenant un 
«Verif-Export ». 

* Informer son assureur du besoin de couvrir le risque d’un 
non-paiement par un nouveau client. 


www.edc.ca 
wWwWw.coface.com 
Www.mcm.ca 


12. Négociation 


+ Réduire ses coûts (voyages, communication, recherche de 
concurrents, transferts de fonds). 


* Se renseigner sur les coutumes des pays visés. 


+ Confirmer les intentions de l'autre partie au moyen d'appels 
ou de conférences téléphoniques et vidéo à peu de frais. 


www.skype.com 
www.executiveplanet.com 
WWww.vonage.com 
www.firstinwireless.com 


13. Aspects interculturels 
et éthiques 


+ Comprendre comment l'aspect interculturel touche 
le projet. 

* Proposer un cadre éthique. 

* Renforcer la responsabilité sociale des entreprises. 


wwvw.international.gc.ca 


www.intercultures.ca 


14. Gestion du service 


* Planifier et mettre en œuvre un processus de veille 
concurrentielle. 


* Recruter du personnel spécialisé. 
* Vérifier le degré de corruption d’un pays. 
* Gérer les processus par l'intranet de l’entreprise. 


+ Gérer une crise liée à un bris de la chaîne 
d'approvisionnement. 


* Se regrouper avec d'autres entreprises de son secteur. 


Www.transparency.org 
WWwW.copernic.com 
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Chaîne 
d’approvisionnement 
(Supply chain) 


Chaîne [qui] englobe les 
trois fonctions suivantes: 
1) la fourniture de produits 
à un fabricant; 2) le 
processus de fabrication; 
8) la distribution 

de produits finis au 
consommateur par un 
réseau de distributeurs 

et de détaillants. Les 
entreprises qui participent 
aux différents stades 

de ce processus sont 
liées les unes aux 

autres par une chaîne 
d'approvisionnement. 
(CCSCA, 2013) 


Comment utiliser les TIC pour gérer un bris de la chaîne d’approvisionnement ? 


* Un exemple canadien: en juillet 2008, la bactérie listériose a été découverte dans 
l'usine de Maple Leaf, dont les produits servaient à la production de différents 
mets vendus au Canada. Une liste des produits rappelés a été affichée sur le site 
Web de l'entreprise. 


° Un exemple international: en 2007, du plomb a été découvert dans les jouets 
Mattel produits en Chine et destinés à la vente internationale. Un communiqué a 
rapidement été mis en ligne. 


EX Les TIC comme outils de recherche 


Les TIC sont de puissants outils de recherche. Internet sert à chercher : 
e des clients potentiels; 

e des renseignements sur les marchés; 

e des occasions d’affaires; 


e des renseignements techniques (taux de change, codes du système harmonisé, 
réglementations, données sur le transport) ; 


e des outils de travail; 

e des contacts (ambassades ou autres); 
e des appels d'offres; 

e des modèles de contrats. 


Par conséquent, Internet devrait être constamment accessible en mode réseau 
sur l’ensemble des postes de travail des entreprises exportatrices et importatrices. 
Lors d’un appel d’un client, par exemple, il sera possible pour un employé de navi- 
guer sur le site Web de ce client, de le guider à travers celui de son entreprise et de 
chercher des renseignements liés à la discussion. 


EXÆA Les TIC comme outils de promotion 
et de communication 


Avant même de concevoir ou d’utiliser une stratégie TIC pour ses activités de 
promotion et de communication, l’entreprise doit déterminer ses objectifs, soit: 


e établir la crédibilité de l’entreprise; 
e présenter ses produits et services ; 

° amener le client à acheter; 

e appuyer la vente. 


Elle doit aussi déterminer les messages qu’elle veut communiquer. Lorsqu’elle aura 
décidé du contenu de sa stratégie de communication, elle pourra choisir la façon de 
lappliquer au moyen d'outils tels que Les réseaux sociaux. 


Ainsi, l’entreprise proactive poussera la stratégie Internet au-delà de son site 
Web. Elle pourra: consulter un blogue; participer à un site de réseautage et aux 
médias sociaux les plus influents dans les pays visés! ; partager ou consulter des 
photos, vidéos ou «balados » sur des sites; créer des contenus (qu’elle partagera sur 
son propre blogue et ailleurs). Toutes les entreprises doivent-elles être présentes 
sur les médias sociaux? Selon Michelle Blanc (2013), « Toutes les entreprises ont 
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Une entreprise offrant une nouvelle teinture non toxique pour planchers peut: 


* expliquer qu'elle a fait une analyse du cycle de vie de son produit sur les sites 
d'actualités en développement durable NOVAE (www.novae.ca) et Vision durable 
(www.visiondurable.com) : 


* faire savoir qu'elle a développé un nouveau produit par l'entremise du site de l'Asso- 
ciation des ingénieurs-conseils du Québec (www.aicq.qc.ca) ou sur www.icriq.com ; 


* se joindre à des groupes Facebook (www.facebook.com) ou Linkedin (wwwlinkedin. 
com), où à d'autres médias sociaux régionaux qui traitent de développement durable ; 


° créer une courte vidéo scientifique explicative destinée à YouTube (www.youtube. 
com), à Dailymotion (www.dailymotion.com) pour la francophonie ou à d’autres 
services de diffusion de clips Web régionaux; 


° créer son blogue et être active sur Twitter (www.twitter.com) ; 


* réagir à un blogue (http://evolutionindustrielle.blogspot.com, par exemple). 


certainement de potentiels bénéfices à utiliser les médias sociaux. Mais ces bénéfices . 
seront tributaires d’abord d’objectifs d’affaires et des besoins spécifiques de chacun. » © 


Pareille utilisation des TIC est particulièrement utile dans le cas des PME. 
Grâce au réseau Internet, celles-ci ont accès à faible coût à la même information 
que les grandes entreprises et dans les mêmes délais, ce qui leur permet de les 
concurrencer. Internet leur donne également le moyen de se faire connaître auprès 
de publics autrefois inatteignables par les médias traditionnels de communication. 


EFXE Le site Web 


Le site Web d’une entreprise doit informer le client potentiel et le mener à agir. 
Puisqu’il est une vitrine sur le monde, il est important qu’un site soit pertinent du 
point de vue de Pinformation, de l’interaction, de la transaction et de son intégra- 
tion avec les autres activités internes (intranet et extranet). 


Atelier 8.1 


Analyser la stratégie 
Web 2.0 de Dessins 
Drummond 


De plus, le client international doit avoir de la facilité à naviguer sur le site 
de lentreprise. Il faut se rappeler que, dans les marchés non traditionnels, lutili- 
sation des TIC n’est pas aussi répandue qu’en Amérique du Nord et que l’accès 
haute vitesse n’est pas généralisé. Pour retenir les internautes, le site Web doit être 
attrayant, fonctionnel et surtout, offrir un contenu intéressant, qui dépasse les spé- 
cifications techniques des produits et l’historique de l’entreprise. 


De même, pour que les internautes soient tentés de retourner sur le site, 
celui-ci doit leur être présenté comme un portail intégré du secteur et leur donner 
des renseignements pertinents sur le domaine d’activité. Bien entendu, le site doit 
être maintenu à jour et son contenu doit être revu régulièrement. En effet, après 
avoir été vu par des clients ou partenaires d’affaires potentiels, il doit retenir ces 
derniers afin qu’ils le lisent. Le site Web de lentreprise doit donc attirer l’attention, 
tout comme il doit inspirer une confiance suffisante, grâce à une présentation pro- 
fessionnelle et à une excellente qualité de l’information, pour que les internautes y 
trouvent leur compte. La notoriété de la marque peut, dans une certaine mesure, 
ajouter de la crédibilité au site, mais cet avantage ne suffit pas. 


L'information 


L'information fournie par le site Web doit être claire et précise; en outre, elle peut 
être appuyée par des diagrammes, des photos ou des schémas d’installation. Dans 
tous les cas, elle doit être pertinente et adaptée à la clientèle cible de l’entreprise. 
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Beaucoup d’entreprises ajoutent des fiches de produits téléchargeables en for- 
mat PDE, lesquelles permettent de démontrer les principales caractéristiques de 
leurs produits. 


Capsule info 


Démontrer les avantages du produit communication est clair: la facilité d'opération, de 
laquelle découlent la rapidité d'exécution et la préven- 
tion de la perte d'étiquettes ou de temps. Elle a créé 
une chaîne YouTube (www.youtube.com) comportant 
de nombreuses vidéos, dont l'une montre un enfant en 
train de manipuler les équipements! 


L'équipementier Nita (www.nitalabelingequipment. 
com) conçoit et fabrique des machines d'étique- 
tage automatisé. Pour démontrer à quel point ses 
équipements sont faciles à manipuler, elle a filmé 
des personnes en train de les opérer. Son angle de 


La description des caractéristiques d'un photocopieur aurait intérêt à être appuyée 
par une photo montrant le photocopieur dans son environnement commercial 
(comme une personne en train de faire des photocopies), surtout si l'on veut 
mettre en évidence le fait que cet appareil est compact, visuellement attrayant 
où facile à utiliser. On devrait trouver les téléchargements des améliorations de 
la programmation et des documents techniques, une section de questions et 
réponses et un forum permettant au visiteur de communiquer avec un technicien 
ainsi qu'avec d’autres utilisateurs afin de résoudre des difficultés techniques. 


Le site doit capter l’attention par son contenu de même que par d’autres fonc- 
tions utilitaires comme la recherche, l’aide à la navigation, des outils d’aide à la 
décision ou des offres promotionnelles. Cela a pour effet d’amener les clients à 
revenir sur le site. 


L’interaction 


On pourrait croire que, les entreprises s'étant désormais converties (par choix ou 
par réaction!) à l’utilisation du Web à des fins de commerce, celles-ci ont aussi 
intégré le principe d’interactivité. Or, même si les entreprises souhaitent que leur 
site Web attire de nombreux visiteurs et permette d’établir des contacts directs avec 
des clients potentiels, le degré d’interaction virtuelle entre elles et un client étran- 
ger potentiel et une entreprise exportatrice est variable. Il dépendra avant tout de 
la volonté de la direction d’atteindre cet objectif: si elle le souhaite, linteractivité 
pourra prendre plusieurs formes. 


Une excellente façon de créer une interactivité et de fidéliser les visiteurs consiste 
à positionner l’entreprise comme un chef de file virtuel dans son secteur au moyen de 
son site Web. L'image de chef de file virtuel n’a rien à voir avec le chiffre d’affaires 
de l’entreprise ou avec sa part de marché relative. L'entreprise qui, volontairement, 
partage de l’information sectorielle suscitera davantage l’intérêt que d’autres entre- 
prises. L’objectif est de fournir des renseignements variés en quantité suffisante, de 
sorte que le client virtuel potentiel place un signet sur le site et renouvelle sa visite, 
qu’il effectue à la fin des requêtes ou des transactions : publication de commentaires, 
achat (en ligne ou non) et autres interactions de ce type. Ainsi, linternaute en quête 
d’information sera fortement intéressé par un site qui présente notamment : 


e des statistiques sectorielles ; 


e une liste et un calendrier de foires commerciales; 
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e des liens vers des associations sectorielles, des spécialistes et des organismes 
gouvernementaux ; 


e des articles de journaux et de revues concernant le secteur d’activité de 
lentreprise ; 


e des outils utilitaires comme des convertisseurs de monnaies ou des calculateurs ; 


e des informations techniques sur les produits (en veillant toutefois à protéger la 
propriété intellectuelle) ; 


e des logos de partenaires reconnus; 
e des témoignages d’entreprises satisfaites ; 
e des forums de discussion ; 


e un blogue. 


L'entreprise Consultation Contacts Monde offre un excellent exemple de leadership 
virtuel (www.contactsmonde.com). Celle-ci a entrepris l'envoi d'un bulletin élec- 
tronique mensuel en 1998. Aujourd'hui, elle compte 18 000 abonnés dans le 
monde, pour moins de dix employés. L'entreprise est présente sur ses sites Web, 
sur Linkedin, Facebook, Twitter, Viadeo, YouTube et Vimeo. Son but: créer un buzz 
médiatique basé sur des mots-clés afin d'améliorer son positionnement dans les 
résultats de recherche et fournir de l'information sur une base régulière à ses clients 
potentiels. Elle répond ainsi aux besoins de ses clients, qui recherchent de l'infor- 
mation à grande valeur ajoutée et non pas un site aux grandes valeurs graphiques. 


Un chef de file virtuel possède une vision d’ensemble de son secteur d’activité 
et cherche à rallier les autres partenaires afin d’enrichir continuellement son site 
Web de contenu à valeur ajoutée. Ce site devient alors en quelque sorte un portail 
sectoriel, car il peut diriger l’internaute vers de nombreux autres sites connexes. Le 
partenariat avec des sites reconnus, comme ceux d’organismes gouvernementaux, 
de médias, de consultants ou de spécialistes, est un élément important du suc- 
cès de cette différenciation par rapport à la concurrence. Le positionnement du site, 
de surcroît, n’en sera que meilleur. 


Le commerce électronique 


Le commerce électronique interentreprises ou B2B (business-to-business electronic 
commerce) consiste en des transactions commerciales en ligne entre des fabricants, 
des fournisseurs et des entreprises clientes, qui permettent d’améliorer le com- 
merce électronique entre les entreprises et l’approvisionnement par Internet, et 
de favoriser la collaboration entre divers partenaires commerciaux. Le commerce 
électronique B2B touche plusieurs aspects du commerce, mais celui qui retient le 
plus l’attention (rentabilité oblige) est la transaction de vente de produits d’entre- 
prise à entreprise. 


Le site Web d'Exportation et développement Canada (www.edc.ca) est un site 
de commerce électronique B2B, puisqu'il s'adresse aux entreprises expor- 
tatrices et offre notamment des services en ligne de vérification de la solvabilité 
des acheteurs. 


Le 


Entrevue vidéo 
Développer un marché par 
le commerce électronique 
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Dans le commerce électronique consommateur-entreprise ou C2B 


(consumer-to-business e-commerce), les activités économiques des entreprises sont 
destinées au grand public. Les commerces de détail qui ont un site Web transac- 
tionnel (comme Wal-Mart ou Bureau en gros) entrent dans cette catégorie, car le 
marché cible est celui des particuliers. 


PME québécoise 


Épices de cru est un exemple d'entreprise qui utilise Internet comme canal de 
vente, ayant récemment mis en ligne son site américain (http://spicetrekkers.com). 
Ce site est en fait un blogue transactionnel qui stimule la conversation et attire 
les clics et les clients par l'entremise des médias sociaux comme Facebook et 
Twitter. Étant donné que Épices de cru vend des épices, le site propose de nom- 
breuses recettes qui permettent d'augmenter le nombre de pages de contenus 
du site tout en proposant diverses occasions d'utiliser les épices qu'elle vend. Le 
site s'adresse principalement au marché américain. Il est donc hébergé aux États- 
Unis et est rédigé par un rédacteur américain afin qu'il corresponde aux attentes 
de la clientèle et qu'il sorte efficacement dans les résultats de recherche. 


Un autre exemple est l'entreprise montréalaise Beyond the Rack (www. 
beyondtherack.com), un club de magasinage privé pour femmes et hommes dési- 
rant acheter des vêtements et accessoires de marque au rabais. Ce type de modèle 
d'affaires était inconnu en 2009. Or, deux ans plus tard, en 2011, ses ventes à 
l'exportation ont atteint 33 millions de dollars. Ce succès repose sur une excellente 
maîtrise de la chaîne d'approvisionnement, de l'expédition, de la vente-marketing 
sur Internet et sur l’utilisation des services d'assurance d'Exportation et dévelop- 
pement Canada. (Exportateurs Avertis, 201 2 ; Shiffman, 201 2) 


Capsule info 


Le syndrome Best Buy 


En 2013, le détaillant Best Buy a fermé sans préavis 
un grand nombre de ses succursales canadiennes. 
Parmi les facteurs qui ont affaibli l'entreprise, les 


consommateurs allaient magasiner dans les succur- 
sales physiques, mais n'y achetaient rien, privilégiant 
un concurrent offrant une excellente plateforme de 
vente en ligne. 


Le site Web des Cinémas Guzzo (www.cinemasguzzo.com) cible quatre catégo- 
ries de consommateurs, soit les enfants, la génération X, la génération Y et les 
baby-boomers. De plus, les clients peuvent acheter leurs billets de cinéma en 
ligne. Il s'agit d'un site de commerce électronique C2B, qui allie l'information et la 
transaction en ligne. 


Selon le Centre francophone d’informatisation des organisations (CEFRIO), 


en 2011: 


e 94,6 % des PME québécoises avaient accès à Internet et 24,7 % disposaient d’une 


connexion à très haute vitesse ; 


e bien que les deux tiers (69,8 %) des PME canadiennes possèdent un site Web, 


une minorité (8,2 %) l’adapte pour une utilisation sur les plateformes mobiles ; 
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+ 75,9 % des PME canadiennes utilisent Internet pour effectuer des opérations 
bancaires ; 70,9 %, pour faire des achats en ligne et 61,8 %, pour effectuer des 
transactions avec le gouvernement. Cependant, la vente en ligne est une activité 
beaucoup moins populaire, puisque seulement 17,9 % des PME canadiennes s’y 
adonnent. (CEFRIO, 2011) 


Une entreprise exportatrice ou importatrice qui s’attarderait à la composante 
interaction aurait donc de grandes chances de se distinguer de ses concurrents. 


L'intégration 

Faire des affaires sur Internet nécessite un certain degré d’intégration entre les 
activités internes de l’entreprise et les activités de communication avec lextérieur, 
et ce, que le site Web soit informationnel ou transactionnel. Cette intégration 
s'avère nécessaire pour effectuer le traitement approprié des demandes d’infor- 
mation ou des commandes virtuelles et pour transférer l’information sur ces 
requêtes aux différents services de l’entreprise. Elle permet d’offrir aux clients un 
délai de réponse ou de livraison respectable grâce à une bonne coordination des 
tâches relatives au traitement de leurs demandes, tout en protégeant l’intégrité de 
Pinformation. 


Ce circuit comprend les trois étapes suivantes : 


1. Un client repère le site, consulte le catalogue de produits en ligne, fait son achat 
et obtient une preuve de paiement en retour. 


2. L'information relative à la commande est transmise automatiquement au service 
de la comptabilité, qui fait préparer celle-ci par le service de la production. 


3. Lorsque la commande du client est en stock, Le service de la production trans- 
fère la commande au service chargé de la livraison, qui communique avec son 
transporteur pour acheminer la marchandise au client. 


Toutes ces étapes sont surveillées à l’aide d’outils de suivi statistique, par 
exemple l’outil gratuit Google Analytics (www.google.com/analytics). 


La question de la sécurité doit toujours être prise en considération. Il faut, en 
effet, assurer la protection des systèmes d’information internes (notamment par la 
mise en place d’un coupe-feu) contre d’éventuelles intrusions extérieures, tout en 
garantissant au client que l’information est sécurisée. 


EXPI Le positionnement 


Le meilleur produit du monde n’a aucune chance d’être acheté si personne ne le voit 
ou n’en entend parler. Sur Internet, la même règle s’applique. 


Comment maximiser ses chances de se retrouver en première position des 
résultats affichés par les outils de recherche? Un moyen simple existe (et toutes les 
PME peuvent l’utiliser) : créer une page de départ d’un site Web riche en contenu 
écrit, souvent actualisé et comportant une description de l’entreprise en plusieurs 
langues ainsi que des liens vers Pextérieur du site. À Popposé, un site avec une page 
d’entrée comportant une image avec un menu vers le français et l’anglais ne sera 
pas lu par les robots d’indexation. 


De plus, l’entreprise doit positionner son site sur les moteurs de recherche 
généraux et les portails spécialisés, de telle façon que les clients le trouvent facile- 
ment; il est d’ailleurs primordial que le site apparaisse dans les premières pages de 
ces outils de recherche, autrement dit, qu’il ait un bon référencement. 


Plusieurs erreurs sont à prévenir dans la mise en place d’un site Web. Elles sont 
énumérées dans l’encadré 8.1 (voir la page suivante). 


La livraison d'un colis 
à domicile. 


Référencement 
(Referencing) 


Enregistrement d'un site 
Web dans les moteurs et 
répertoires de recherche, 
afin de le faire connaître 
aux internautes, d'en 
accroître la visibilité et d'en 
augmenter ainsi le nombre 
de visiteurs. (GDT) 
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TETE Les erreurs courantes dans la conception d’un site Web 
commercial 


Les PME du Québec investissent des efforts considérables pour améliorer la 
performance de leur site Web en tant qu'outil de visibilité ou de commerce. Malgré 
tout, quelques erreurs de base se retrouvent encore: 


* Le site est invisible aux moteurs de recherche. 

* Le site n'est pas adapté au marché étranger ciblé. 

+ On ne réussit pas à accrocher les visiteurs immédiatement. 
* Les mises à jour sont peu fréquentes. 

* Le site est encombré et l'information manque de clarté. 

* Le site est trop lent. 

Il n'y a pas d'information sur les personnes-ressources. 


- Le site Web utilise une nomenclature inventée par l'entreprise au lieu des mots- 
clés familiers aux internautes. 


* Le site ne maximise pas l'usage des réseaux sociaux. 


Un «credo Internet» + Mon Internet a une résolution de 1024 x 768, pour 
le moment, car ça changera plus vite que vous 
ne le croyez. 


+ Mon Internet n'utilise jamais Flash, à moins que ce 
ne soit pour une vidéo et pour une vidéo seulement, 
et encore... Mon Internet fournit des URL absolues pour 


+ Mon Internet préfère le HTML partout où c'est  2bsolument tout. 


possible. + Mon Internet n'est peut-être pas de la même couleur 


+ Mon Internet me permet d'utiliser mon adresse de 4€ le matériel imprimé. 


courriel, ou mon nom, ou mon pseudonyme. Il ne + Si mon Internet devait choisir entre la vitesse et 
m'en fournit pas un par défaut ou ne m'oblige pas à les effets visuels captivants, il choisirait la vitesse 
en créer un nouveau. sans hésitation. 


+ Mon Internet me laisse le mot de passe de mon + Mon Internet n'a pas de boutons avant, arrière ou 
choix. Il ne m'oblige pas à ajouter des chiffres ou des imprimer. C'est ce à quoi sert déjà mon navigateur. 


majuscules aux endroits qui ne font pas mon affaire. , Mon Internet fournit les détails des contacts de 


+ Mon Internet privilégie la simplicité et la clarté manière très, très visible. 


par-dessus tout. + Mon Internet ne fonctionnera pas pour tous, en tout 


+ Mon Internet préfère les outils que je connais déjà lieu, toujours, au même moment, tout le temps. 
comme Flickr, YouTube, iTunes ou Google. Il ne réin- 
vente pas la roue juste pour le plaisir de le faire. 


Source : M. Blanc (2008). Le credo de mon Internet [en ligne], www.michelleblanc.com/2008/10/21/le-credo-de-mon-internet (page consultée 
le 27 mars 2013). Traduit de Ben Terrett. 


‘ES L'adaptation de la stratégie TIC au 
marché cible étranger 


Il existe de nombreuses ressources en ligne qui expliquent comment créer un site 
Web. Pour l’entreprise internationale, le point le plus important à retenir lors de 
la création de son site est que celui-ci doit répondre aux besoins de nombreux 
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acteurs qui entourent l’entreprise, dont le client demeure le plus important (voir la 
figure 14.1, page 252). 


Tout comme les exportateurs doivent adapter leurs produits aux marchés 
étrangers, ils devraient s’assurer que leur site Web reflète aussi leur volonté de faire 
affaire avec ces marchés. Les principaux facteurs à considérer en ce qui concerne 
lPadaptation d’un site Web à un marché étranger donné sont les suivants: 


e La langue; 

e Un contenu particulier selon les pays; 

e Le choix des couleurs des éléments graphiques; 
e La police des caractères composant les textes ; 


e Les différences de fuseaux horaires (incluant le fait de s’assurer qu’une personne 
soit disponible au bon moment pour assurer le service à la clientèle, en fonction 
des fuseaux horaires) ; 


e Les modes d'expédition; 

e Les devises de paiement et les taux de change; 

e La conversion des mesures ; 

e Les taxes et les droits de douane; 

e Le respect des pratiques commerciales étrangères ; 
e L'intégration d’éléments culturels particuliers. 


Aujourd’hui, il est notoire que la plupart des sites de commerce électronique 
sont en anglais. Cette nécessité est appelée à diminuer, surtout avec Paccès de la 
Chine à Internet. Au départ, un nouveau site peut n’être rédigé qu’en français et en 
anglais. Cependant, si le plan de commercialisation table sur un marché où la langue 
est différente, l’entreprise doit envisager une troisième langue pour son site et en £ 
faire traduire, du moins, dans un premier temps, les pages les plus importantes. Il #] 
faut aussi tenir compte de la symbolique culturelle étrangère dans la conception du 
site. Par ailleurs, si les produits ont été adaptés au système de mesure impérial, cela 
doit se refléter dans le site. 


+ Quand des offres promotionnelles sont destinées à la Chine, il faut éviter d'utiliser 
le chiffre quatre et les nombres qui le contiennent, car, dans ce pays, ce chiffre 
est associé à la mort. 


Atelier 8.2 
Analyser un site Internet 


+ En Europe comme en Amérique, les sites les plus appréciés sont sur fond blanc, 
avec de petits caractères de typographie. 


- Il est nécessaire que l'entreprise confie à un Japonais la traduction de la portion 
de son site qui est proposée en langue japonaise. 


Autant que possible, l’entreprise doit miser sur la simplicité et éviter Les 
éléments tape-à-l’œil. Elle doit aussi proscrire les polices de caractères exotiques.  Nétiquette (Netiquette) 
Dans les communications, il importe de respecter la nétiquette, c’est-à-dire les Ensemble des conventions 
règles de bienséance régissant le comportement des internautes. Enfin, on doit faire de bienséance régissant 


traduire et vérifier les textes par un professionnel natif du pays cible. le comportement des 


; ; ps ; ; À _ internautes dans le 
De plus, pour que le site atteigne ses objectifs, il doit forcément être visible , 
réseau, notamment lors 


pour les [moteurs de recherche. Il doit ètre accessible en un temps raisonnable, des échanges dans les 
donc lisible par des ordinateurs moins puissants que les ordinateurs nord- forums ou par courrier 
américains usuels. électronique. (GDT) 
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Finalement, l’entreprise doit s’assurer d’avoir les budgets nécessaires pour 
adapter son site et sa stratégie TIC, et pour en permettre la croissance. 


© 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


Résumé 


* Il est impossible de maîtriser les aspects 
pratiques du commerce international 
sans s'attarder à la stratégie TIC. 


* Pour illustrer les nombreuses utilisa- 
tions des technologies de l'information, 
il est bon d'établir le lien de celles-ci 
avec les fonctions traditionnelles de 
l'entreprise, le «PODC», soit la plani- 
fication, l'organisation, la direction et 
le contrôle dans un contexte d'affaires 
internationales. 


Les TIC servent à faire de la recherche, 
à promouvoir, à communiquer et à gérer. 


Pour être cohérente, la stratégie TIC 
doit être intégrée au plan d'internationa- 
lisation de l'entreprise. Il faudra prévoir 
les ressources financières, matérielles 
et humaines pour l'appliquer, la diriger et 
la contrôler, ressources qui devront 
croître au rythme des succès générés 
par la stratégie TIC. 


Les TIC sont de puissants outils de 
recherche. Internet sert à chercher des 
clients potentiels, des renseignements 
sur les marchés, des occasions d'af- 
faires, des renseignements techniques 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


(taux de change, codes du système har- 
monisé, réglementations; données sur 
le transport), des outils de travail, des 
contacts (ambassades ou autres), 
des appels d'offres et des modèles 
de contrats. 


Les TIC servent de moyen de pro- 
motion et de communication. Divers 
outils sont à la disposition des entre- 
prises, tels que le site Web (qui sera 
informationnel, interactif et transac- 
tionnel, selon l'entreprise). 


Les principaux facteurs à considé- 
rer en ce qui concerne l'adaptation 
d'un site Web à un marché étranger 
donné sont les suivants: la langue, 
un contenu particulier selon les pays, 
le choix des couleurs des éléments 
graphiques, la police des caractères 
composant les textes, les différences 
horaires (fuseaux), les modes d'ex- 
pédition, les devises de paiement 
et les taux de change, la conversion 
des mesures, les taxes et les droits 
de douane, le respect des pratiques 
commerciales étrangères et l'intégra- 
tion d'éléments culturels particuliers. 


1. Quel rôle la communication joue-t-elle dans le développement international 


d'une entreprise ? 


2. En quoi le fait de s'impliquer dans sa communauté aide-t-il M. Beaudoin, le 


directeur de la firme d'ingénierie ? 


3. Commentez la phrase suivante: «[...] l'information est au cœur d'une 
bonne gestion, puisqu'elle permet d'accroître la connaissance, mais permet 
aussi de réduire l'incertitude et l'ambiguïté dans les prises de décisions» 


(voir la page 124). 


Questions sur le chapitre 


1. Pourquoi ne peut-on plus ignorer Internet dans une stratégie internationale 


cohérente ? 
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. En quoi les technologies de l'information et des communications peuvent- 


elles être utiles sur les plans de la planification et du contrôle des activités 
de l’entreprise ? 


. Quels devraient être les principaux angles de la stratégie TIC d'une 


entreprise exportatrice ? 


. Pourquoi l'attraction de visiteurs par le référencement d'autres sites Web 


est-elle importante ? 


. Comment un site Web peut-il capter l'attention des visiteurs ? 


6. Comment Internet permet-il aux petites entreprises de faire connaître 


10. 


leur produit ? 


. Quelles fonctionnalités du Web 2.0 peuvent être utilisées par une entreprise 


internationalisée ? 


. Donnez des exemples de l'utilisation des TIC pour chacune des 


fonctions suivantes de l'entreprise : démarchage et commercialisation, 
opération, gestion. 


. Quelles sont les erreurs les plus fréquentes dans la mise en place d'un site 


Web commercial ? 


Quels sont les principaux facteurs à considérer pour adapter un site Web à 
un marché étranger ? 


PARTIE 


La réalisation 
d’une transaction 


Chapitre 9 
Les aspects juridiques d’une transaction internationale 


La logistique et le transport 
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re 


| Le calcul du prix à l'exportation 
Les outils financiers et les outils de gestion des risques 
Chaonitre 13 
Les composantes du commerce international et la 


négociation commerciale 


la ii 1/4 
Air | LS 


La gestion du service international 


Les aspects juridiques 
d'une transaction 
internationale 


Chapitre rédigé par M° Bernard Colas, LL. D. 


Échanger des biens et des services à l'international sans s'appuyer 
sur une préparation minutieuse et sur un contrat bien rédigé mènera 
inexorablement les entreprises vers des difficultés. 


Objectifs d'apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de reconnaître les grandes étapes > de reconnaître les principales 
de la préparation de l'exportation ; dispositions du contrat de vente 


> de saisir l'importance du contrat internationale de marchandises ; 


écrit et du moment de la conclusion > de saisir les principales différences 
du contrat; entre un contrat de produits et un 


> d'énumérer les principaux éléments contrat de service ; 


à inclure dans un contrat; > de déterminer les recours possibles 
en cas de non-exécution 


> de nommer les contrats les plus 
de contrats. 


utilisés en commerce international ; 
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Mise en situation 


Fenest-pro 


L'entreprise Fenest-pro inc. est spécialisée dans les portes et fenêtres depuis 
maintenant 50 ans. Ses ventes couvrent toute l'Amérique du Nord, grâce à un 
vaste réseau de distributeurs. Hormis quelques difficultés liées aux normes doua- 
nières américaines, l'entreprise n'avait jamais eu de problèmes importants. 


L'entreprise utilise toujours le même contrat de vente, qui a été rédigé 
conjointement par le directeur des ventes et la direction il y a plusieurs années. 
Très simple, il comprend: le nom des parties, les adresses, le nombre d'unités 
vendues, la date de livraison, les spécifications particulières le cas échéant, 
mais surtout la mention FOB (Free On Board) (voir le chapitre 10), qui, comme 
le répète le directeur des ventes, «est incluse dans tout contrat de vente qui 
se respecte ». 


D'autre part, la procédure de vente est toujours la même: signature de 
l'entente, mise en branle de la production, inspection de la qualité, envoi de la 
marchandise par camion et paiement. Ce dernier est exigible 20 jours après 
réception. Si le paiement n'est pas encaissé, le client reçoit des avis de paiement 
avec l'intérêt cumulé. En fait, pour la direction, il n'y a aucune différence entre une 
vente locale et une vente internationale, sauf en ce qui concerne le délai de paie- 
ment, plus long dans le deuxième cas de quelques semaines à cause du transport. 


Jusqu'à ce matin, toute l'équipe était très fière des activités internationales 
de l'entreprise, surtout de sa récente percée au Mexique. En effet, des efforts de 
vente modestes ont conduit vers trois distributeurs importants, ce qui a entraîné 
une augmentation de la production de 17 %. Mais ce matin, au cours d’une réu- 
nion qu'il a convoquée d'urgence, le directeur des finances a informé la direction 
que l'entreprise n'a plus de liquidités. De plus, la banque exige des garanties que 
l'entreprise ne peut pas lui fournir. Le directeur des ventes avait également à faire 
part d'une mauvaise nouvelle : un des clients justifie son refus de payer par des 
bris qui seraient survenus dans le transport ; à ce titre, il exige qu'une autre com- 
mande lui soit acheminée, sans frais. Ce client réclame aussi une «compensation 
pour inconvénients causés par cet incident». Le directeur des ventes mentionne 
aussi qu'il a reçu des confirmations verbales de deux autres distributeurs, qui lui 
assurent que leur paiement sera fait d'ici une semaine. À ce sujet, le directeur des 
finances souligne que c'est la deuxième fois que ces clients donnent la même 
réponse et qu'il n'y a toujours pas eu de paiement. 


Au sortir de la réunion, le PDG n'a d'autre choix que de prendre conseil 
auprès d'un avocat. D'ailleurs, il a déjà appris la leçon: il devra revoir son pro- 
cessus de décision et s'assurer de travailler en équipe avec des professionnels 
(dont un avocat spécialisé en commerce international), et ce, pendant et après les 
ventes, question de prévoir les coups. 


C ompte tenu des nombreux acteurs que fait intervenir le commerce internatio- 
nal et des différentes règles qui les régissent (voir l’encadré 9.1), lexportateur 
a tout intérêt à se préoccuper de l’aspect juridique de ses opérations. 


Prenons l’exemple d’un exportateur qui importe des composants de Chine 
pour fabriquer à Chambly des appareils enregistreurs, communément appelés 
«boîtes noires», comprenant un logiciel permettant la lecture des données enre- 
gistrées. Il vend ses appareils à des clients allemands, les fait transporter par bateau 
et se fait payer par crédit documentaire en dollars américains. Cette opération, 
relativement simple en commerce international, fait appel à des fabricants chinois 
et canadiens, à un transitaire, à un transporteur, à des banquiers, à un acheteur 
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ET ARE Les règles du commerce international 


Le commerce international est régi par une multitude de règles. Celles-ci pro- 
viennent de différents ordres juridiques : 


+ Certaines règles sont adoptées par deux ou plusieurs pays, ou par des organi- 
sations internationales. Elles sont le plus souvent désignées comme des traités 
ou des accords internationaux. Elles régissent notamment, pour les pays qui les 
ont acceptées, le commerce des produits et des services, les investissements, 
la propriété intellectuelle, la fiscalité internationale, les contrats de vente interna- 
tionale de marchandises et l'arbitrage. 


+ D'autres règles sont adoptées par des gouvernements nationaux et sous- 
nationaux, et sont généralement applicables sur leur territoire. 


+ Certains textes de référence sont adoptés par des organismes privés et sont 
appliqués par des entreprises, qui y font référence, par exemple, dans leurs 
contrats. C'est fréquemment le cas des termes commerciaux relatifs au lieu 
de livraison des marchandises, comme les Incoterms adoptés par la Chambre de 
commerce internationale. Ceux-ci seront expliqués dans le chapitre 10. 


allemand ainsi qu’à des règles de droit international, et de droit chinois, québécois, 
américain, allemand et européen. 


Dans ce contexte, l’exportateur avisé voudra limiter ses risques et optimiser ses 
chances de succès en prenant connaissance des règles internationales et nationales 
applicables à ses opérations d’importation, de fabrication, d’exportation et de vente. 


Il veillera également à négocier des contrats avec ses différents partenaires 
selon la stratégie de commercialisation retenue. S’il choisit de vendre ses appareils 
directement à des acheteurs allemands, il formalisera son entente dans un contrat 
de vente. Toutefois, pour augmenter ses ventes et assurer une présence locale, il 
pourra décider de confier la commercialisation et l’installation de l’appareil et de 
son logiciel à un intermédiaire local sur lequel il exercera un certain contrôle. Enfin, 
si le volume des ventes ou les coûts le justifient, il pourra accorder les droits de 
fabriquer l’appareil enregistreur sur le territoire allemand ou faire construire une 
usine en association avec un partenaire local. 


Quelle que soit l’option retenue, elle engendrera pour l’exportateur et ses 
partenaires des droits et des obligations, dont le non-respect pourrait entraîner des 
répercussions négatives sur la santé financière de l’entreprise. En commerce inter- 
national, il est donc particulièrement important de veiller à une préparation minu- 
tieuse de la transaction et d’apporter un grand soin à la négociation des contrats. 


CXA La préparation des exportations 


Plusieurs éléments doivent être considérés lors de la préparation des exportations. 
Nous retiendrons ici les principaux: la conformité du produit aux normes du pays 
visé, la vérification des droits de douane et la protection de la propriété intellectuelle. 


CXME La conformité du produit aux normes du #] 
pays visé Atelier 9.1 


Connaître les règles 
régissant l'exportation 
d'un produit 


Reprenons l'exemple proposé en introduction. Si l’exportateur veut commercialiser 
son appareil enregistreur en Allemagne, il devra s'assurer que celui-ci respecte les 


normes applicables dans ce pays. Ces appareils doivent notamment être certifiés 
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Tarif douanier 
(Customs tariff) 


Liste officielle des taxes 
(dites droits de douane) 
imposées par l'Administra- 
tion fiscale sur des produits 
pouvant être importés dans 
un pays. (GDT) 


© 


Atelier 9.2 
Déterminer les droits 
de douanes 


Propriété intellectuelle 
(Intellectual property rights) 


Résultat d’un travail de créa- 
tion de l'esprit qui fait l'objet 
d'un droit. On reconnaît 
essentiellement sept types 
de droits associés à la pro- 
priété intellectuelle : le droit 
d'auteur, le brevet, le dessin 
ou le modèle industriel, la 
marque de commerce, l'ap- 
pellation d'origine, le secret 
industriel et le droit d'obten- 
teur de variété végétale. 


Dommages-intérêts 
(Indemnity) 

Ce qui est attribué à une 
personne pour compenser 
un préjudice ou un 
dommage qu'elle a subi. 
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conformes aux normes européennes et allemandes sur les appareils électroniques. 
Celles-ci sont notamment destinées à protéger la sécurité des utilisateurs. D’autres 
règlements portent sur l'étiquetage, ’emballage et le marquage des appareils. Ainsi, 
certains éléments de l’étiquette seront rédigés en allemand, et Le pays où l'appareil 
a été fabriqué devra y être indiqué (par exemple Made in Canada). 


CXFFA La vérification des droits de douane 


Pour entrer sur le territoire allemand, l’appareil devra franchir la frontière euro- 
péenne. À ce stade, il sera soumis à des formalités douanières et à une taxe appelée 
«tarif douanier ». Le tarif douanier prévu au Code douanier est fonction du clas- 
sement du produit et de son origine. Si le produit est originaire du Canada (par 
exemple, s’il est fabriqué au Canada avec des composants canadiens), il sera soumis 
aux droits de douane applicables aux produits originaires d’un pays de OMC 
(voir le chapitre 2), les pays de l’Union européenne et le Canada étant membres 
de POMC. Toutefois, si un accord de libre-échange intervient entre l’Union euro- 
péenne et le Canada, il devrait être plus avantageux d’appliquer le tarif douanier 
préférentiel prévu à cet accord. 


EX] La protection de la propriété intellectuelle 


Un exportateur avisé s’assurera également de bien protéger les droits de propriété 
intellectuelle relatifs à ses produits, logiciels et services pour éviter notamment 
qu’un tiers ne les copie et ne lui vole son marché: 


e Sile développement de l’appareil enregistreur a donné lieu à une invention breve- 
table, celle-ci pourra être brevetée pour éviter que tout concurrent ne fabrique et 
ne commercialise un produit visé par le brevet. Pour que son article soit protégé 
en Allemagne, l’exportateur pourra déposer une demande au bureau des brevets 
allemands. S’il vise d’autres marchés européens, il pourra envisager d’étendre 
sa demande de brevet à d’autres pays, directement ou par l’Office européen des 
brevets (wWww.epo.org). 


e Ilest fréquent que Pexportateur veuille protéger le nom ou le logo de son produit 
ou service afin qu’il soit le seul à pouvoir lutiliser pour identifier un produit ou 
service qui se distingue de ceux de ses concurrents. Dans le cas de l’appareil enre- 
gistreur, l’exportateur pourra déposer auprès de l’Office d’enregistrement des 
marques et des dessins ou modèles de l’Union européenne le nom « Boîte noire » 
pour identifier un «produit destiné à l’enregistrement et à la lecture de données 
d’un véhicule ». Si l'enregistrement de la marque est accepté, aucun concurrent 
ne pourra utiliser expression Boîte noire® ou une expression similaire suscep- 
tible de porter à confusion pour identifier ce type de produit, et ce, sur tout le 
territoire de l’Union européenne. 


e D’autres droits de propriété intellectuelle existent. Par exemple, le logiciel qui per- 
met la lecture des données de l’appareil enregistreur et le manuel d’instructions 
seront protégés par les règles sur le droit d’auteur. Personne ne pourra les copier ni 
les traduire sans l'autorisation de Pexportateur s’il est titulaire des droits d'auteur. 


e Enfin, l’exportateur pourra vouloir garder secrets plusieurs aspects de la fabri- 
cation et de la composition de l'appareil enregistreur et de son logiciel. Il devra 
prendre les mesures requises pour préserver la confidentialité de ces secrets com- 
merciaux. Si un concurrent vole et utilise ces secrets, il pourra faire l’objet d’une 
action en dommages-intérêts ou de sanctions pénales. 


Après s’être assuré de la protection et de la conformité de son produit ou de 
son service, l’exportateur pourra passer à l’étape de la négociation des contrats utiles 
à la mise en œuvre de sa stratégie de commercialisation. 
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PME québécoise 


L'entreprise Premier Tech (www.premiertech.com) a fait 10 acquisitions en 
Amérique du Nord et en Europe entre 2009 et 2011 (Marcoux, 2011). Fondée 
en 1923 à Rivière-du-Loup pour produire de la tourbe de mousse de sphaigne, 
90 ans plus tard, l'entreprise est établie dans 19 pays. Ses produits et services 
se déclinent en trois groupes: l'horticulture et l'agriculture, les équipements 
industriels et les technologies environnementales. Pour réussir tant d'acquisitions, 
de surcroît en si peu de temps, nul doute que l'entreprise a dû accorder une 
énergie importante à la protection de sa propriété intellectuelle et à ses ententes 
de partenariat. 


© 


x À 2 : . 2 : Atelier 9.3 
Après s’être assuré de la protection et de la conformité de son produit et ser- P es de 
ee pe nd A ; rotéger la propriété 
vice, exportateur peut passer à l’étape de la négociation des contrats utiles à la mise Le el 
intellectuelle 


en œuvre de sa stratégie de commercialisation. 


CFA Les conditions générales du contrat 


En pratique, il arrive que les parties négligent d’élaborer un contrat en bonne et 
due forme ; elles se font confiance et veulent agir rapidement. Toutefois, des obliga- 
tions vont naître de leur relation et devront être satisfaites. En effet, si un acheteur 
allemand passe une commande téléphonique à exportateur de Chambly et que ce 
dernier l’accepte, la vente intervient normalement sans contrat écrit. Il s’agit d’un 
accord verbal entre les parties. Il faut convenir que l’absence d’écrit peut poser des 
difficultés au moment de prouver les détails de l’entente entre les parties et donner 
lieu à des malentendus. 


Pour limiter l’incertitude liée au contrat verbal, l’acheteur et le vendeur pour- 
ront chacun tenter de soumettre le contrat à leurs conditions respectives d’achat 
ou de vente. Les conditions d’achat se trouvent normalement au dos du bon de 
commande de l’acheteur et celles de vente, au dos de la facture du vendeur. Ces 
conditions sont souvent contradictoires, et, pour savoir lesquelles seront appli- 
cables, il faut connaître le moment de la conclusion du contrat entre l’acheteur 
et le vendeur. En vente internationale de marchandises, il s’agit du moment où 
la partie qui a communiqué une offre (d’acheter ou de vendre) reçoit de l’autre 
partie son acceptation verbale ou écrite. Cette solution découle des dispositions 
de la Convention des Nations Unies sur le contrat de vente internationale de 
marchandises. 


Ainsi, si un acheteur transmet au vendeur, par télécopie, un bon de commande 
avec ses conditions générales d’achat que le vendeur accepte, ce sont celles qui pré- 
vaudront lorsque le contrat sera conclu, c’est-à-dire au moment où l’acheteur rece- 
vra le «oui, j'accepte votre commande» du vendeur, par téléphone ou autrement. 
Toutefois, si le vendeur signifie à l’acheteur qu’il refuse les conditions générales 
d’achat, mais accepte sa commande pour autant qu’elle soit régie par ses propres 
conditions générales de vente, le contrat sera conclu sur la base des conditions 
générales de vente au moment où le vendeur aura reçu de l’acheteur la réponse 
d'acceptation de cette contre-offre. 


En pratique, toutefois, et malgré cette règle, les parties peuvent avoir des avis 
divergents quant aux conditions applicables. Pour éviter toute ambiguïté et Les 
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conflits susceptibles d’en découler, rien ne remplace la signature d’un contrat par 
toutes les parties à une date donnée, pour déterminer avec précision les obligations 


respectives de chacune d’entre elles. 


Capsule info 


La vente internationale de marchandises! 


En matière de vente internationale de marchandises, 
c'est la Convention des Nations Unies sur le contrat de 
vente internationale de marchandises qui s'appliquera 
le plus souvent. Ce traité international a été adopté 
lors d’une conférence diplomatique tenue à Vienne, en 
Autriche, le 1 1 avril 1980. Il a été ratifié par de nombreux 


pays (78 au total), à l'exception du Royaume-Uni. Il 
contient un ensemble de règles juridiques régissant 
la formation des contrats de vente de marchandises, 
les obligations de l'acheteur et du vendeur, les recours 
en cas de rupture du contrat et d'autres aspects du 
contrat. Cette convention est entrée en vigueur au 
Canada et au Québec le 1°’ mai 1992. 


CFA Les principaux contrats du commerce 
international 


Nous venons de voir Pimportance de la signature d’un contrat entre les parties. 
Décrivons maintenant les principales dispositions des contrats les plus utilisés en 


commerce international. 


( f/_ Capsule info 


—- 


L'offre et la contre-offre 


L'entreprise exportatrice sera appelée, dans le cadre 
de ses activités, à faire appel à plusieurs des sept 


service. Bien évidemment, l’entreprise ne doit pas 
s'attendre à imposer son point de vue légal unila- 
téralement à son partenaire commercial. Pour qu’il 


y ait contrat, il faut qu’une partie fasse une offre et 
que l’autre partie l’accepte. Or, cela implique fré- 
quemment contre-offres et négociation. Ce proces- 
sus est expliqué au chapitre 13. 


contrats fondamentaux suivants: la lettre d’inten- 
tion, le contrat de confidentialité, le contrat de 
vente, le contrat d’agent commercial, le contrat 
de distribution, le contrat de licence et le contrat de 


CXÆXE La lettre d'intention 


Certaines transactions en commerce international sont précédées par la signature 
d’une lettre d’intention. C’est le cas notamment lorsque les parties s'engagent 
dans une longue négociation, et qu’elles désirent faire connaître leur intérêt pour 
une transaction commerciale et en décrire les grandes lignes. Bien que la lettre 
d'intention précise fréquemment que son contenu n’est pas obligatoire, elle engage 
les parties, selon plusieurs systèmes juridiques, à agir de bonne foi. 


Lettre d’intention 

(Letter of intent) 

Lettre signée par les par- 
ties intéressées confirmant 
leur intention de conclure 
un contrat à une date ulté- 
rieure et autorisant l'une 
d'elles à commencer les 
travaux suivant certaines 
du ei EXYA Le contrat de confidentialité 

Il est fréquent, durant les discussions menant à la conclusion d’un contrat et par 
la suite, que les parties aient à s’échanger de l’information confidentielle. Dans ce 
cas, une partie demandera à l’autre partie de conclure un contrat de confiden- 
tialité, aussi appelé entente de non-divulgation. Cette entente, très utilisée par les 
entreprises de haute technologie, prévoit que la partie qui reçoit des renseignements 
confidentiels s’interdit de les divulguer à qui que ce soit et s’engage à ne les utiliser 


Confidentialité 
(Confidentiality) 


Caractère des données 
dont la diffusion doit être 
limitée aux seules per- 
sonnes ou autres entités 
autorisées. (GDT) 
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qu'aux fins pour lesquelles ils lui ont été divulgués. Les renseignements confiden- 
tiels comprennent les données techniques et commerciales qu’une partie veut pro- 
téger, comme le procédé de fabrication de son produit ainsi que ses états financiers, 
ou la liste de ses clients et fournisseurs. 


CÆÆFI Le contrat de vente 


Compte tenu de la place centrale que le contrat de vente occupe en commerce inter- 
national, il est utile d’en décrire les principales dispositions. Nous commenterons 
chacune d’elles à partir de l’exemple proposé dans la figure 9.1. 


Figure 9.1 | Le contrat de vente (simplifié) 


Entre exportateur inc. (adresse) représenté par son président 
et acheteur inc. (adresse) représenté par sa présidente 


Article 1 : Objet 
Le vendeur vend et l'acheteur achète 10 appareils enregistreurs décrits en annexe 
du contrat. 


Article 2: Livraison 
Les appareils seront livrés FCA (Incoterms 2010) «Montréal», le … (date). 


Article 3: Prix et modalités de paiement 
Le prix total est de dix mille dollars canadiens (10 000,00 $ CA) et est payable 
par transfert interbancaire dans les trente (30) jours suivant la livraison. 


Article 4: Propriété 
Le transfert de propriété se fera au parfait paiement du prix. 


Article 5: Droit applicable 
Le contrat est régi par le droit de la juridiction où le vendeur a son siège social. 


Article 6: Règlement des différends 
En cas de différend, le tribunal du district judiciaire de Montréal sera seul 
compétent. 


Signé à Chambly, ce. (date) 
Exportateur inc. 

(s) 
Acheteur inc. 


(s) 


L'objet, la livraison et le prix 

En vertu du contrat de vente, un vendeur s’oblige à livrer une marchandise et 
acheteur, à la payer. Il conviendra de préciser les quantités et la qualité des 
marchandises vendues et d’indiquer la date et le lieu de livraison. En commerce 
international, il est usuel de faire référence à des termes commerciaux comme EXW, 
FOB, ECA, CIF ou DDP, des Incoterms adoptés par la Chambre de commerce 
internationale, dont la dernière version est entrée en vigueur le 1“ janvier 2010. 
Ils précisent les différentes obligations des parties relativement au transport et à la 
livraison de la marchandise et déterminent le moment où le risque de dommages à 
la marchandise passe du vendeur à l’acheteur. 


\ 


En contrepartie, l’acheteur s'engage à payer le prix dans la devise choisie 
(dollar canadien, dollar américain, euro, yen), et selon un échéancier et un mode 
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Un différend entre les 
parties peut se régler 
devant les tribunaux. 


Arbitrage (Arbitration) 


Mode de règlement d'une 
mésentente par lequel les 
parties s'en remettent, 
d'un commun accord ou 
en vertu de dispositions 
contractuelles, à la déci- 
sion d'un ou de plusieurs 
arbitres impartiaux. 


Clause d’exclusivité 
(Exclusivity provision) 
Droits qui sont négociés 
entre un exportateur et un 
agent ou un distributeur, et 
qui prévoient que l'agent 
ou le distributeur est le 
seul autorisé à promou- 
voir la vente des produits 
pour lesquels les droits 
ont été négociés. Les 
droits d'exclusivité peuvent 
s'appliquer, entre autres, à 
un territoire donné, à une 
période donnée, à certains 
clients ou à une quantité 
de produits. 


de paiement déterminés. Le paiement peut être effectué avant l’expédition, à la 
livraison, 30 jours après la facturation, par traite ou virement bancaire ou lettre 
de crédit documentaire, ou selon d’autres modalités conformément aux sommes 
impliquées et au choix des parties. 


La propriété 

Ce n’est pas parce que la vente a été conclue ou que la marchandise a été livrée 
que Pacheteur est propriétaire de celle-ci. Il est possible de déterminer le moment 
du transfert de propriété, notamment lors du parfait paiement de la marchandise. 
Cela permet au vendeur, dans certaines conditions, de reprendre possession de la 
marchandise en cas de défaut de paiement de l’acheteur. 


Le droit applicable 


Il est utile de rappeler que tout contrat est rattaché à un ordre juridique. Ce droit 
applicable complète les dispositions que le contrat n’a pas pris soin de définir. Par 
exemple, si l’acheteur tarde à payer et que le taux d’intérêt en cas de retard de 
paiement n’a pas été prévu au contrat, le vendeur pourra appliquer des intérêts 
de retard, dont le taux est déterminé par le droit applicable. Pour éviter l’incerti- 
tude découlant d’une absence de choix, ce rattachement peut être déterminé par les 
parties. Dans notre exemple, les parties ont choisi de soumettre le contrat à l’ordre 
juridique du siège du vendeur, soit au droit du Québec. 


Le règlement des différends 


Si un différend survient entre les parties et que celles-ci ne réussissent pas à le 
résoudre à l’amiable, elles devront recourir à un mécanisme de règlement des dif- 
férends. En ce domaine, les parties ont le choix entre une procédure judiciaire 
devant les tribunaux et une procédure arbitrale devant un ou plusieurs arbitres. Ce 
choix devrait figurer au contrat; en l’absence de choix, chaque partie pourra saisir 
les tribunaux compétents. 


Dans notre exemple, les parties ont choisi de s’en référer aux tribunaux du 
district judiciaire de Montréal. Elles auraient pu déterminer un autre tribunal géo- 
graphiquement compétent. Compte tenu de la méfiance à l’égard du juge étran- 
ger, chaque partie tente d’imposer la compétence du tribunal de sa nationalité. 
Alternativement, elles peuvent recourir à l’arbitrage, qui leur permet de convenir 
du ou des arbitres appelés à régler leur conflit. L’arbitrage peut être lié à une ins- 
titution d’arbitrage, dont la plus connue est la Cour internationale d’arbitrage de 
la Chambre de commerce internationale (www.iccwbo.org), ou être régi par des 
règles de procédure. 


Ces clauses donnent un aperçu du contenu du contrat de vente. D’autres peuvent 
s’y ajouter, notamment la date d’entrée en vigueur du contrat, qui correspond sou- 
vent à la date de signature par les parties. On retrouve aussi plusieurs de ces clauses 
dans les autres contrats du commerce international décrits ci-dessous, par exemple la 
clause de prix, celle de droit applicable et celle de règlement des différends. 


EXÆYT Le contrat d'agent commercial 


Pour conquérir un marché étranger, l’exportateur peut choisir de faire affaire avec 
un agent (voir le chapitre 7). Celui-ci sera chargé de promouvoir la vente des pro- 
duits et sera rémunéré en fonction des ventes qu’il aura suscitées. 


Le contrat de cet agent peut contenir une clause d’exclusivité, c’est-à-dire 
qu’il sera le seul à pouvoir promouvoir les produits sur un territoire donné. En 
contrepartie, l’exportateur pourra exiger de lui qu’il transmette au moins un 
nombre donné de commandes par année. Il pourra aussi exiger de l’agent, entre 
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autres, qu’il participe à des foires commerciales, fasse de la publicité, forme des 
techniciens en installation, et s’interdise de représenter des produits concurrents. 


CEXA Le contrat de distribution 


Contrairement à l’agent, qui fait la promotion des ventes des produits de l’exporta- 
teur et est payé à commission, le distributeur revend à son nom et pour son compte 
la marchandise achetée de l’exportateur. Il tire donc son revenu de la différence 
entre le prix d’achat et le prix de vente de la marchandise. S’il est un distributeur 
exclusif sur un territoire donné, il se verra aussi imposer des quantités minimales 
d’achats. En outre, le contrat de distribution pourra préciser les obligations de pro- 
motion, de service après-vente et, selon le cas, de formation et d'installation des 
produits vendus. 


Il est important de noter que les circonstances entourant la résiliation anticipée 
du contrat par l’exportateur peuvent générer de nombreux conflits entre celui-ci 
et son distributeur ou son agent. Parfois, un exportateur, insatisfait des performances du 
distributeur, décide de mettre fin au contrat avant son échéance et sans compen- 
sation financière. En réaction, le distributeur s’empressera de réclamer une com- 
pensation financière pour la perte de revenus et de clientèle que la résiliation aura 
entraînée. Les tribunaux de certains pays comme la Belgique n’hésitent pas à ordon- 
ner à l’exportateur de verser une telle compensation au distributeur. 


CEXA Le contrat de licence 


Il arrive que l’exportateur veuille faire fabriquer son produit à l'étranger. Dans 
ce cas, il accordera à un licencié le droit de fabriquer le produit visé contre le 
paiement de redevances. L’exportateur est parfois réfractaire à accorder ce type de 
droit par crainte que le licencié fasse défaut de fabriquer un produit de qualité ou 
de déclarer tous les produits fabriqués, déclaration sur laquelle est calculée la rede- 
vance. Pour établir un lien de confiance, l’exportateur s’assurera de pouvoir vérifier 
les lieux de fabrication, la qualité des produits et les livres comptables du licencié. 


Un autre enjeu du contrat de licence porte sur les améliorations apportées au 
produit et au processus de fabrication par le licencié. Il est important de préciser 
qui en a la propriété et quelles sont les conditions de leur exploitation. Le donneur 
de licence tentera en principe d’obtenir les droits à leur égard. 


Le contrat de service 


Le développement d’un logiciel, la préparation de rapports et la formation de per- 
sonnes, par exemple, constituent des services dont les conditions d’exécution sont 
régies par un contrat de service. Ce contrat s’apparente au contrat de vente de produits 
analysé plus haut bien qu’il contienne certaines caractéristiques qui lui sont propres. 


Il est important de décrire le service à fournir et son échéancier ainsi que les 
conditions de la rémunération et la propriété des biens livrables. Le service peut 
être payable à des dates précises, en fonction du niveau de réalisation ou à la récep- 
tion de rapports et autres biens livrables. Ce contrat prévoit souvent un mécanisme 
d’acceptation et de fin des services par celui qui les a reçus ainsi que les modalités 
de transfert de propriété. S’il prévoit le déplacement des prestataires de services, 
cela pourra impliquer la nécessité d’obtenir les visas d’entrée et les permis de travail 
pour le pays étranger. 


D’autres contrats à contenus très variables peuvent s’ajouter à cette liste. Pen- 
dant l’exécution de ces contrats, chaque partie a avantage à en respecter les moda- 
lités pour éviter d’engager sa responsabilité en cas de défaut. 


Distributeur (Distributor) 


Personne physique ou 
morale qui assure les fonc- 
tions liées à la distribution 
de produits. 


Licence (License) 


Autorisation accordant le 
droit d'exploiter un titre de 
propriété intellectuelle. 


Contrat de service 
(Service contract) 


Contrat ayant pour objet 
l'exécution d'un service 
selon des conditions 
déterminées. 


LD 


Entrevue vidéo 

L'aspect juridique de la 
transaction internationale 
relative au visa et au permis 
de travail 
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EXT Le règlement des différends 


En commerce international, de nombreux litiges naissent du non-respect par une 
partie des obligations découlant de contrats. Se pose alors la question des recours 
possibles par l’autre partie et du choix des tribunaux ou arbitres compétents où 
porter le litige. 


EXHE Les recours en cas de défaut 


Que peut faire lexportateur si son acheteur refuse de payer ou tarde à le faire ? Que 
peut réclamer l’acheteur si exportateur livre de la marchandise défectueuse ? Quels 
recours le distributeur a-t-il contre lexportateur qui décide de mettre fin prématu- 
rément à son contrat ? 


Ces questions donnent un aperçu de la quantité de litiges susceptibles de sur- 
venir entre partenaires commerciaux. Pour y répondre, il convient de préciser les 
droits des parties avant de décrire institution qui pourra être saisie du litige: 


e Une partie peut exiger de la partie en défaut exécution de ses obligations, c’est- 
à-dire que l’exportateur peut demander le paiement du prix, que lacheteur peut 
exiger la livraison de marchandises conformes et que le distributeur peut requérir 
la poursuite du contrat. 


e S’ajoute à ces demandes la possibilité de réclamer le paiement par la partie défail- 
lante de dommages-intérèêts. Par exemple, exportateur peut exiger le versement 
d’intérêts de retard, l’acheteur peut demander des dommages-intérêts pour la perte 
subie en raison du défaut de livraison et le distributeur peut réclamer une indem- 
nité pour la perte de revenus découlant de la résiliation prématurée du contrat. 


e D’autres recours sont possibles selon le droit applicable. Dans le cas d’une 
vente de produits régie par la Convention des Nations Unies sur le contrat 
de vente internationale de marchandises, une partie peut réclamer la résiliation 
du contrat si l’inexécution par l’autre partie de l’une de ses obligations constitue 
une contravention essentielle au contrat. La résolution du contrat libère les deux 
parties de leurs obligations, sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être 
dus par la partie défaillante, et la partie qui a exécuté le contrat totalement ou 
partiellement peut réclamer restitution à lPautre partie de ce qu’elle a fourni 
ou payé en exécution du contrat. 


Pour faire respecter ces droits, il est souvent nécessaire de saisir un tribunal 
compétent, ou de soumettre le litige à l’arbitrage ou à un autre mode de règlement 
des différends. 


EXWI Le tribunal ou l'arbitre 


us Pavons vu ébu l u ion impliquant un ex u 
Nous l'avons vu en début de chapitre, une transaction impliquant un exportateur 
canadien, un fournisseur chinois et un acheteur allemand fait intervenir plusieurs 
juridictions et crée un lien de rattachement avec les tribunaux de différents Etats. 


Pour éviter l'incertitude liée au choix du tribunal compétent, les parties 
peuvent désigner celui-ci dans leur contrat, choix que les tribunaux vont en principe 
respecter. À défaut de désignation, chaque tribunal applique ses règles de compé- 
tence. Bien que ces règles varient d’un pays à l’autre, un tribunal est normalement 
compétent à entendre un litige si le défendeur est domicilié sur son territoire. 


À l'issue du procès, une partie peut être condamnée à verser une compensa- 
tion à l’autre partie. Dans cette éventualité, la partie qui a droit à Pindemnité devra 
faire exécuter son jugement. Il sera plus facile de le faire exécuter dans l’État où 
le jugement a été rendu. Toutefois, si le débiteur a des biens dans un autre État, 
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le créancier devra faire reconnaître et exécuter son jugement dans cet autre Etat, 
ce qui peut s’avérer difficile. 


Quant à l'arbitrage, il est très utilisé par les acteurs du commerce international, 
et ce, pour différentes raisons. Certains apprécient le fait de pouvoir choisir le ou 
les arbitres appelés à régler le litige, évitant ainsi de devoir porter la cause devant 
des tribunaux non fiables et partiaux. La confidentialité des débats et l’existence de 
conventions internationales qui engagent les États à reconnaître et à exécuter les 
sentences arbitrales favorisent également l'arbitrage. 


Quel que soit le mode de règlement choisi, celui-ci doit être déterminé avec 
beaucoup d’attention. Ce choix doit tenir compte notamment de la fiabilité et 
de Pimpartialité du tribunal ou de larbitre ainsi que des conditions d’exécution 
des décisions rendues. De plus, avant de porter le litige devant un tribunal ou un 
arbitre, il est avisé de prévoir le recours à un médiateur, à un expert ou à un conci- 
liateur pour tenter de parvenir à une résolution négociée du litige. 


M Résumé 


+ En commerce international, il est parti- notamment lorsque les parties s'en- 
culièrement important de veiller à une  gagent dans une longue négociation, 
préparation minutieuse de la transac- et qu'elles désirent faire connaître leur 
tion et d'apporter un grand soin à la intérêt pour une transaction commer- 
négociation des contrats. ciale et en décrire les grandes lignes. 


L'entrepreneur avisé s'assure que ses + Le contrat de confidentialité prévoit que 
produits et services respectent les la partie qui reçoit des renseignements 
règles du territoire où ils seront com- confidentiels s’interdit de les divulguer 
mercialisés et vendus. Une bonne pro- à qui que ce soit et s'engage à ne les 
tection couvre également les droits de utiliser qu'aux fins pour lesquelles ils lui 
propriété intellectuelle ainsi que l'infor- ont été divulgués. Les renseignements 
mation confidentielle de l'exportateur. confidentiels comprennent les données 


La conformité du produit aux normes du techniques et commerciales qu'une 
pays visé, la vérification des droits de partie veut protéger. 

douane et la protection de la propriété Le contrat de vente doit préciser, au 
intellectuelle sont parmi les principaux minimum, l'objet, la livraison et le prix; 
éléments qui entrent en ligne de compte la propriété; le droit applicable et le 
dans la préparation des exportations. règlement des différends. 


Un exportateur avisé s'assurera de *Le contrat d'agent peut contenir une 
bien protéger les droits de propriété clause d'exclusivité, tout comme celui 
intellectuelle relatifs à ses produits, du distributeur. Les rôles et responsa- 
logiciels et services pour éviter notam-  bilités de chacun sont toutefois gran- 
ment qu'un tiers ne les copie et ne lui dement différents. 

vole son marché. 


Un contrat de licence est essentiel 
Un contrat est considéré comme conclu lorsque l'on fait fabriquer un produit 
lorsque la partie qui a communiqué une à l'étranger. 

offre (d'acheter ou de vendre) reçoit de. Le contrat de service s'apparente au 
l'autre partie son acceptation verbale ou contrat de vente de produits, bien 


écrite. Cette solution découle des dis- Qu'il contienne certaines caracté- 
positions de la Convention des Nations ristiques qui lui sont propres, telles 
Unies sur le contrat de vente internatio- qu'un mécanisme d'acceptation et de O 
nale de marchandises. fin des services. / 
* Certaines transactions en commerce .Les mécanismes de règlements des ns 
international sont précédées par la différends doivent être convenus gnements supplémentaires 


à ‘ ji . 
signature d'une lettre d'intention, par écrit. sur le site Web du manuel. 
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Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Fenest-pro vit plusieurs problèmes de nature financière et juridique. Discutez 
des solutions possibles pour résoudre les problèmes de l'entreprise. 


2. Comment l’entreprise Fenest-pro aurait-elle pu se protéger ? 


3. Selon vous, à quel moment une entreprise active à l'international devrait-elle 
faire appel à un conseiller juridique ? 


Questions sur le chapitre 


1. Quels sont les principaux acteurs qui établissent les règles du commerce 
international ? 


2. Pourquoi faut-il préparer minutieusement ses transactions et ses contrats ? 


3. Quelles sont les étapes préalables à l'exportation qui influent directement 
sur le contrat ? 


4. Quels aspects juridiques l'exportateur de biens doit-il vérifier avant de livrer 
ses produits sur les marchés d'exportation ? 


5. «J'ai rencontré un agent dans une foire. Tout le monde semblait vouloir faire 
affaire avec lui, mais c'est nous qu'il a choisis. C'est assurément un grand 
agent, qui connaît bien son affaire, et je peux lui faire confiance.» Expliquez 
les dangers d'une telle position. 


6. Qu'est-ce que la Convention des Nations Unies sur le contrat de vente 
internationale de marchandises ? 


7. Expliquez les principales caractéristiques d'un contrat de distribution. 
8. Pourquoi est-il important de préciser le mode de règlement des différends ? 
9. Comment peut-on prévenir les litiges ? 


10. Comment s'appelle la clause qui donne à un agent le droit exclusif de 
promouvoir des biens dans un territoire ? 


La logistique et le transport 


Chapitre revu et commenté par Sylvain Pelchat, B. Sc. 
vice-président chez TBM International et chargé de cours 


au Collège Marie-Victorin 


Trouver des solutions, remettre à son client de la marchandise en bon 
état, dans les bons délais, aux conditions souhaitées et à un prix 
approprié : tel est l’art de la logistique et du transport. 


Objectifs d’apprentissage 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de décrire les avantages et les 
désavantages de chaque mode de 
transport de marchandises ; 


> de déterminer dans quelles 
circonstances le transport 
ferroviaire, routier, maritime ou 
aérien est indiqué ; 

> de saisir l'importance du transport 
intermodal et l'incidence du choix 
du conteneur sur la dynamique du 
transport ; 


> de différencier l'emballage, le 
marquage et l'étiquetage ; 


> de distinguer les différents 
documents relatifs au transport; 


> de dégager les facteurs influant sur 
le calcul des coûts de transport; 

> d'expliquer ce qu'est 
l'assurance fret; 

> de reconnaître le rôle des 
principaux intervenants dans la 
logistique du transport ; 


> de vous familiariser avec 
les Incoterms. 
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Mise en situation 


Un restaurateur de Gatineau 


Un restaurateur de Gatineau établi depuis plus de 20 ans propose à sa clientèle 
locale un menu varié: brochettes de bœuf, crevettes à l'ail, pâtes, pizzas, sans 
oublier la fameuse poutine. 


Il y a trois ans, un groupe de touristes japonais accompagné d'un interprète 
est allé manger dans ce restaurant tout à fait par hasard. Après avoir dégusté une 
pizza, un membre du groupe a félicité le restaurateur pour sa sauce tomate, qui 
rendait sa pizza si savoureuse. Il a fortement insisté pour en connaître la recette, 
mais le restaurateur désirait garder secrets les ingrédients de sa sauce tomate. 
Cette sauce faisait l'envie de la concurrence locale depuis fort longtemps. 


Quelques semaines plus tard, à la surprise du restaurateur, le touriste japo- 
nais, accompagné de l'interprète, est revenu manger une pizza, dont il avait tel- 
lement aimé la sauce. Il a alors mentionné au restaurateur qu'il désirait apporter 
des échantillons de sauce dans le but de la faire découvrir à des restaurateurs 
japonais. L'homme était distributeur d'aliments pour les restaurants au Japon. 


Le restaurateur de Gatineau, flatté à l'idée que sa sauce tomate serait 
dégustée à l’autre bout du monde, s'est empressé de préparer plusieurs sachets 
de sauce dans un emballage sous vide. Lors de la discussion entre les deux 
hommes, un seul problème se posait: la sauce est périssable, et le transport si 
coûteux pour de petites quantités qu'ils ne savaient pas trop comment rentabiliser 
le projet d’un partenariat à plus long terme. 


De retour dans son pays, le distributeur a pris plusieurs commandes en 
faisant déguster la sauce, mais pas suffisamment pour remplir un conteneur. Or, 
en deçà de cette quantité, comme il l'avait prévu, le coût du transport rendait le 
coût de revient trop élevé. L'importation de la sauce congelée aurait permis au 
distributeur de remplir un conteneur, mais cette solution n'était pas possible à 
cause de problèmes d'entreposage au Japon. 


Le distributeur a décidé d'assumer, pour le premier voyage, la perte de profit 
causée par le transport, mais les deux hommes savaient bien que si une solution 
n'était pas trouvée rapidement, personne ne gagnerait à poursuivre ce projet. 


C'est finalement le cuisinier qui a lancé une idée toute simple pour résoudre 
ce problème de logistique : déshydrater la sauce. Puisque la sauce déshydratée 
peut rester plusieurs mois à température ambiante sans perte, les restaurateurs 
japonais peuvent en commander pour plusieurs mois à l'avance. Cette solution per- 
met d'expédier un conteneur de sachets de sauce déshydratée tous les six mois. 


haque année, les catastrophes naturelles le rappellent cruellement : les infrastruc- 

tures de transport sont vitales à la protection des humains, ainsi qu’au progrès 
social et économique. Le transport représente une composante cruciale du com- 
merce international. Mener à bon port la marchandise demandée par un client, à 
des conditions raisonnables quant au prix et aux délais, tel est l’art de la logistique 
et du transport. 


La logistique va au-delà du transport. L’expert Sylvain Pelchat propose la défi- 
nition suivante : « La logistique est l’ensemble des opérations matérielles nécessaires 
à la mise à disposition des produits sur les lieux de vente, en partant de leur produc- 
tion. » Il explique aussi que la «logistique intégrée est la capacité de l’intermédiaire 
à s'adapter aux besoins du client. Pour ce faire, l’intermédiaire devra combiner 
l'intégration des produits, services et information, de la gestion de stocks à l’origine 
jusqu’à destination ». (Pelchat, 2012) 
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La maîtrise du triangle qualité — délais — coûts, représenté à la figure 10.1, consti- 
tue un élément important de la satisfaction du client en commerce international. 


Figure 10.1 | Le triangle de qualité 


Qualité < > Délais 


Coûts 


Une bonne stratégie de transport est essentielle au succès de exportation et de 
l'importation, car elle peut offrir un avantage sur des concurrents qui ne tiennent 
pas compte de cet élément auprès des acheteurs. Elle peut même, dans certains cas, 
constituer un argument de poids dans une négociation de vente avec l'étranger. 


ETXX Le choix de la stratégie de transport 


Que l’on expédie des marchandises du Québec en Ontario ou en Australie, la 
démarche reste la même; cependant, lorsque la distance augmente, cela rend les 
envois plus risqués et la logistique du transport plus complexe à gérer. 


Les critères suivants ont une incidence sur le choix du meilleur mode de trans- 
port et sur son coût : 


e La distance entre l’acheteur et l’exportateur ; 

e La nature, les dimensions et la valeur du produit; 
e Le délai de livraison à respecter; 

e La date de l'expédition; 

e Les exigences concernant l’emballage ; 

e Les risques de dommages et de vol; 

e L’itinéraire et la destination finale. 


Avant de choisir un mode de transport, l’exportateur doit considérer les quatre 
aspects suivants : 


1. Connaître ses propres besoins. Il faut tenir compte des caractéristiques phy- 
siques du produit, comme son poids, son volume, sa fragilité et sa valeur, ainsi 
que la distance à parcourir. 


2. Comprendre les besoins et les capacités du client. Si l’acheteur étranger possède 
ses propres camions, il voudra sans doute prendre en charge une partie du trans- 
port, notamment le transport local jusqu’à ses entrepôts. 


3. Évaluer les différents transporteurs. Tout en se renseignant sur les tarifs de dif- 
férents transporteurs, Pexportateur s’informera de étendue et de la fréquence 
de leurs services, de leur compétence professionnelle et de leur réputation. 


4. Obtenir le meilleur ratio prix/service. Le fret (cargo), les frais d’emballage, 
le chargement, le déchargement, l’entreposage, les frais de collecte et les 
primes d’assurance ont une incidence directe sur le prix du produit à exporter. 
Lorsqu’on demande des soumissions à différents fournisseurs de ces services, il 
faut s’assurer qu’elles seront détaillées et il ne faut pas se contenter d’un prix 
global. Cela permet ainsi de comparer équitablement les services rendus pour 
finalement sélectionner la soumission qui présente le meilleur ratio prix/service. 


154 | PARTIE 3 La réalisation d'une transaction 


© 


Atelier 10.1 
Choisir un mode 
de transport 


Par ailleurs, la remise sur le volume, la politique de réclamations et les condi- 
tions d’assurance de l’entreprise sont d’autres facteurs à considérer dans le choix de 
la stratégie de transport. 


Un transporteur fiable constitue un élément très important pour la satisfaction 
du client et l'établissement de relations d’affaires à long terme. Pour qu’un trans- 
port s’effectue adéquatement, il doit être préparé et suivi avec minutie. À cet égard, 
le spécialiste en logistique du transport joue un rôle de premier plan. Il doit: 


e assurer l’inspection des produits avant l’expédition (cette vérification pourrait 
être faite par une agence d’inspection externe); 


e réunir les documents requis pour le transport; 

e préparer les déclarations d’assurance ; 

° assembler la documentation appropriée et la présenter à la banque ; 
+ superviser le déroulement du transport. 


Les petites et moyennes entreprises emploient rarement une telle ressource 
spécialisée à temps complet. Une partie du travail est effectuée à l’interne, mais la 
coordination est habituellement déléguée à des intervenants externes comme le 
transitaire et le courtier en douane (voir la section 10.8, page 171). Depuis quelques 
années, on constate l’apparition de firmes «3PL» (logistique externalisée ou #hird- 
party logistics), qui prennent en impartition tous les aspects logistiques d’une entre- 
prise, incluant l’entreposage, le transport et la distribution. 


ETXA Les moyens de transport 


Les principaux moyens de transport sont le transport maritime, le transport routier, 
le transport ferroviaire et le transport aérien. Le transport intermodal, quant à lui, 
combine deux ou plusieurs de ces moyens de transport (par exemple, le transport 
de conteneurs maritimes par camion ou par train). Ce mode gagne en popularité 
sur tous les continents. 


EUX Le transport maritime 


Le transport maritime est le moyen le plus fréquemment utilisé pour les exportations. 
Les dimensions des porte-conteneurs sont supérieures à celles des autres moyens de 
transport et, de ce fait, les coûts en sont plus avantageux (voir la figure 10.2). 


Le plus gros porte-conteneurs au monde 


Longueur CMA CGM MARCO POLO : 396,00m 


Voiture (4m Semi-remorque (30m Airbus A380 (72,72m) Porte-avions Queen Mary II (345m) 
Charles de Gaulle (261,5m) 


Le plus gros porte-conteneurs au monde a été inauguré en décembre 2012: le Marco Polo, propriété de la 
société française CMA CGM. Long de 396 mètres, soit plus de quatre terrains de football, il offre une capacité 
de 16 020 evp (équivalents vingt pieds), soit 97 km de conteneurs placés bout à bout. 


Source : VO (2012). Le CMA CGM Marco Polo en chiffres [en ligne], www.cmacgm-marcopolo.com/fr/ema-cgm-marco-polo-in-figures 


(page consultée le 3 mai 2013). 
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Le conteneur à boîte fermée (#ry box) est aussi bien adapté au mode de trans- 
port maritime qu’au mode de transport terrestre. Sa forme rectangulaire lui procure 
une maniabilité inégalée, et il se révèle particulièrement pratique lors du transbor- 
dement. Le conteneur est fait d’acier et d’aluminium; l’aluminium est plus léger, 
et sa structure lui donne à la fois de la flexibilité et de la rigidité. 


PME québécoise 


La logistique d'un projet d'exportation est essentielle à son succès. Pour le pré- 
sident de l’entreprise Show Canada (www.show-canada.com), trois mois ont été 
perdus au moment de la signature du contrat lui octroyant la responsabilité de la 
scène principale et d'un élément du décor (rien de moins qu'une montagne l) pour 
la cérémonie d'ouverture des Jeux olympiques de Londres 2012, à cause de chan- 
gements dans le design. Quatre-vingt-cinq conteneurs ont ainsi été nécessaires 
pour expédier tout le matériel par bateau. Une trentaine d'employés de Show 
Canada ont été envoyés sur place pour garantir la mise en place de la scène en 
deux semaines et demie. (Simard, 2012) 


Il existe diverses dimensions de conteneurs, mais la dimension de référence 
équivaut à 20 pieds (EVP). Une autre dimension fréquente est celle de quarante 
pieds. Ces conteneurs permettent aux entreprises divers types d’expédition, soit 
les charges complètes (FCL: full container lond) ou les charges partielles (LCL: Jess 
than container lond). Des conteneurs spéciaux sont disponibles pour les liquides, 
les produits hors dimensions (plateformes), les produits à introduire avec une grue 
(open-top) ainsi que pour les produits à conserver à température contrôlée. Des 
vaisseaux adaptés sont nécessaires pour Le transport du vrac et pour le transport en 


mode RO-RO. 


La grande souplesse du conteneur, le fait qu’il permet de réduire considérable- 
ment les risques de perte ou de vol ainsi que la facilité avec laquelle il peut passer du 
bateau au camion ou au train en ont fait le moyen privilégié pour le transport outre- 
mer. Il est particulièrement apprécié pour le transport des marchandises en vrac. Les 
navires se spécialisent d’ailleurs de plus en plus en fonction des marchandises qu’ils 
transportent; on trouve ainsi des céréaliers, des pinardiers, des minéraliers et, bien 
sûr, des porte-conteneurs. 


Comme la marchandise est protégée dans sa caisse, les risques de bris sont 
faibles. Toutefois, il faut bien arrimer celle-ci, car l’assurance ne couvre pas les pertes 
attribuables à un mauvais arrimage ou à un emballage inadéquat. 


Les tarifs du transport maritime sont calculés au conteneur (FCL) ou en mètres 
cubes (LCL), donc en fonction de l’espace occupé dans un conteneur. 


EPA Le transport routier 


Comme plus de 80 % des exportations du Québec à destination des Etats-Unis se 
font par la route, le camion est sans conteste le moyen privilégié de transport de 
marchandises à l’intérieur du continent. 


Le transport routier permet les types d’expédition suivants: les charges com- 
plètes (ETL: full truck load), les charges partielles (LTL: Less than truck load), les 
colis ou enveloppes, les plateformes (fat bed), de même que les marchandises en 
vrac et les liquides. 


Transbordement 
(Transhipment) 


Transfert de la cargaison 
d'un navire à un autre 

ou d'un mode de transport 
à un autre. 


RO-RO (roulage) 
(Roll-on, roll-off) 


Navire avec rampe d'accès 
pour permettre l'accès 
d'équipement roulant 

tel que des camions, 

des tracteurs, des pelle- 
teuses ou autres. 


# 


Compléments 

d’information 

+ Les regroupements de 
transporteurs 

+ Un exemple de sou- 
mission de transport 
maritime (version Excel) 

+ Le poids métrique en 
transport maritime 
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Charge utile (Pay/oad) 


Masse maximale du 
chargement que peut 
transporter un camion 
ou un avion. 


Les avantages et les inconvénients du transport routier 


Un premier avantage du transport routier est sa souplesse. L’étendue des réseaux 
routiers nord-américains et européens favorise d’emblée lutilisation de ce mode 
de transport et le rend très accessible partout sur ces continents. Par exemple, le 
camion offre un service porte à porte, du manufacturier à l’acheteur américain 
ou mexicain. 


Un autre avantage du transport routier est le fait qu’il convient au groupage 
des commandes. Par souci de rentabilité, les transporteurs ont l’habitude de regrou- 
per les petites commandes de plusieurs clients pour une même destination, afin de 
maximiser l’espace de chargement de leur camion. 


Des transporteurs importants — Yellow Freight Transportation (www.myvellow. 
com et www.yrew.com) et ABF Freight System (www.abfs.com), par exemple — 
offrent des services de LTL grâce à un imposant réseau d’entrepôts intermédiaires 
dans les grands centres. La marchandise aura souvent à être manipulée, mais cela 
est plus économique si le facteur temps n’est pas une priorité. 


Le troisième point en faveur du transport routier est qu’il offre un excellent 
rapport coût/délai de livraison, pour des distances variant de 500 à 750 kilomètres. 


Bien sûr, le transport routier comporte des inconvénients. Ainsi, son coût 
s’accroit à mesure que les distances augmentent. Sur de longues distances, la route 
perd de son attrait économique, et les autres modes de transport, comme le train, 
par exemple, deviennent plus intéressants. 


Un autre inconvénient consiste dans les limites imposées quant à la charge 
utile et aux dimensions de la cargaison. En effet, les provinces canadiennes et les 
États américains établissent des limites qui peuvent être différentes et qui peuvent 
varier en fonction des saisons. Le ministère du Transport du Québec permet de se 
renseigner à cet égard. 


Les contrôles douaniers à la douane américaine, accrus depuis septembre 
2001, constituent un autre inconvénient du transport routier. Le U.S. Customs 
and Border Protection (CBP) offre toutefois des programmes visant la diminution 
des inspections et un passage plus rapide par la voie réservée, soit les programmes 
FAST (Free and Secure Trade) vers les Etats-Unis et le programme de sécurité 
C-TPAT (Customs-Trade Partnership Against Terrorism), destiné aux transporteurs 
et aux entreprises (www.cbp.gov). Des programmes similaires canadiens visent les 
importations au Canada: la voie rapide EXPRES et le programme Partenaires en 
protection (PEP) (www.cbsa-asfc.gc.ca) (voir Le chapitre 5). 


Deux autres contraintes doivent être prises en considération lors du choix du 
camionnage dans la stratégie de transport: 


1. Le nombre d’heures maximales de conduite pour les camionneurs, lesquelles 
doivent être inscrites dans une fiche journalière (og book). Des fiches sont vendues 
sur le site de l’Association du camionnage du Québec (www.carrefour-acq.org). 


2. Les aléas du quotidien: la circulation, les détours, les limites de poids sur les 
ponts et les viaducs, les livraisons à des heures précises, les interdits de cir- 
culation à des heures précises dans certaines villes, Pinspection mécanique du 
véhicule avant le départ, l’inspection visuelle documentée en transit, le permis 
et les placards lorsque le camion transporte des matières dangereuses, pour ne 
nommer que ceux-là. 


Les coûts du transport routier 


En général, les coûts du transport routier sont établis en fonction d’une classifi- 
cation des marchandises et calculés par tranche de 100 livres. Cette classification 
tient compte principalement de la valeur, du volume, du caractère périssable et des 
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dangers d’avaries des marchandises. En fixant ses tarifs, le transporteur routier 
prend en considération les facteurs suivants : 


e La concurrence des autres modes de transport; 

e La valeur déclarée de la marchandise; 

e Le poids et le volume de chaque cargaison; 

e Le volume annuel que l’exportateur est susceptible de lui confier; 

e La manutention des marchandises (sur des palettes, en vrac ou autrement) ; 
e L'équipement requis; 

e Les contraintes de livraison (nombreux arrêts ou expédition directe) ; 

e La possibilité que les camions reviennent pleinement chargés. 


Cette classification de produits, nommée National Motor Freight Classification 
(NMEC), est publiée annuellement par la National Motor Freight Traffic Asso- 
ciation (NMFTA) et sert de standard pour lindustrie (www.nmfta.org). En plus 
de la classification, l’entreprise y trouvera la description des produits, les règles de 
transport, les formats de connaissement (bill of lading) et les exigences d’emballage. 


Truc du métier 


Pour obtenir les meilleurs prix et pour que les tarifs appropriés soient facturés, 
décrivez les marchandises avec précision, de façon qu'elles soient inscrites dans 
la bonne catégorie, puis groupez les expéditions par région. 


ETF] Le transport ferroviaire 


Le transport ferroviaire est tout indiqué lorsqu'il s’agit d’expédier un volume 
important de marchandises sur de longues distances. Certaines usines choisissent 
de construire leurs installations en bordure d’une voie ferrée, de façon à bénéficier 
d’un coût de transport avantageux. 


Le transport ferroviaire convient particulièrement à l’acheminement de pro- 
duits tels que: 


e les grains (blé, orge, avoine ou autres céréales) ; 
e les animaux vivants; 

e Îles minerais; 

e les autres produits de base (gaz, bois ou pierres). 


Il est également recommandé pour la machinerie lourde (camions ou équipements 
industriels, par exemple). 


Au Canada, le transport ferroviaire est entre les mains de deux concurrents 
seulement, soit là Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN), qui 
couvre principalement le Canada et le Midwest (www.cn.ca), et le Canadien Pacifique 
(CP), qui couvre le Canada, les États-Unis et le Mexique (www.cpr.ca). 


Les avantages et les inconvénients du transport ferroviaire 


Dans le cas d’expéditions de produits en vrac, tels que le papier, le bois, les céréales 
ou les liquides, et de produits manufacturés volumineux comme les machines agri- 
coles, le transport ferroviaire implique souvent des coûts moindres que ceux des 
autres modes de transport et offre la possibilité d’expédier des chargements lourds 
qui s'effectuent au moyen de wagons adaptés à une grande variété de produits. 
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Un avion cargo. 


Par contre, l’inconvénient majeur du transport ferroviaire est qu’il requiert 
un plus long temps de transit, ce qui augmente le temps d’acheminement des 
marchandises. Les risques d’avaries sont également plus élevés, car les fréquents 
couplages, décrochages et triages des wagons occasionnent de nombreux chocs. 
Les spécialistes des compagnies ferroviaires peuvent fournir des conseils au sujet 
de l’emballage propre au transport ferroviaire. Enfin, de nombreuses localités ne 
sont pas accessibles par la voie ferrée, de sorte qu’une partie du trajet doit se faire 
par camion, ce qui implique des manutentions et des coûts supplémentaires. 


Les coûts du transport ferroviaire 


Le coût du fret est déterminé selon la classification des marchandises, laquelle est 
établie en fonction de leur valeur, de leur volume, de leur poids, de leur caractère 
périssable ou de leur vulnérabilité aux avaries. Les petits volumes de marchandises 
sont pénalisés par des tarifs élevés ; toutefois, plus les volumes augmentent, plus les 
tarifs diminuent à l’unité. Le coût minimal pour une expédition est de un wagon. 


Les tarifs du transport ferroviaire peuvent également se négocier selon le 
volume. Le taux sera donc nettement plus intéressant si l’on expédie plusieurs 
wagons de marchandises par semaine que si l’on effectue des envois sporadiques 
de wagons incomplets. 


ETEXT Le transport aérien 


Le transport aérien est considéré comme le moyen de transport le plus rapide et le 
plus sécuritaire. Il constitue donc le choix privilégié pour l’envoi de denrées déli- 
cates ou périssables, ou dans les cas d’envois d’urgence. 


Le transport aérien est indiqué notamment pour l’envoi de marchandises telles 
que les fleurs fraîches, les fruits exotiques, les crustacés vivants, les produits frais 
de la pêche ou les métaux précieux, tout comme pour celui d’un rein destiné à 
une transplantation. Il est également requis pour certains biens rares, comme les 
voitures de Formule 1 ou les chevaux destinés à un spectacle équestre. 


Du côté du fret, les entreprises peuvent utiliser les services d’intégrateurs 
comme UPS, FedEx ou DHL, qui possèdent des avions réservés à la marchan- 
dise, ou encore les lignes commerciales standards comme Air Canada, Delta ou 
Lufthansa, qui vendent l’espace restant dans les soutes sous l'avion. 


Les avantages et les inconvénients du transport aérien 


Comme la plupart des lignes aériennes garantissent des délais de livraison variant 
de 12 à 72 heures d’un aéroport à l’autre, ce mode de transport permet d’atteindre 
rapidement des marchés éloignés avec régularité et fiabilité. En somme, quand le 
temps compte davantage que le coût, l’avion est le meilleur mode de transport. 


Toutefois, la rapidité du service a un prix. Si le transport aérien se prête parfai- 
tement aux colis de petite taille, son coût devient vite prohibitif, surtout lorsque la 
valeur de la marchandise est faible en comparaison avec le coût du transport. 


Enfin, tout comme dans les cas du transport ferroviaire et du transport mari- 


time, une partie du trajet d’une livraison porte à porte par avion devra être effectuée 
par camion. 


Les coûts du transport aérien 


Les coûts du transport aérien sont calculés par kilogramme ou au poids volumé- 
trique (1 kg/6000 cm5), selon ce qui est le plus avantageux pour le transporteur. 
Pour savoir si l’entreprise se verra charger le poids réel ou le poids volumétrique, 
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Vous avez deux boîtes à expédier par avion à Chicago. Chacune des boîtes mesure 
40 cm x 40 cm x 60 cm et pèse 12 kg. 


Avant de savoir si on établira la facture sur 24 kg (2 boîtes x 12 kg chacune), 
il faut calculer le poids volumétrique : 


2 boîtes x 0,40 m x 0,40 m x 0,60 m = 0,192 m° x 166,667 kg = 32 kg. 


Ce poids étant plus élevé que le poids réel (24 kg), la facture sera établie pour 
32 kg et non pour 24 kg. 


il faut calculer le volume de chaque colis (en mètres cubes), puis multiplier la 
somme des volumes par 166,667 kg (taux fixé par l’industrie aérienne, qui cor- 
respond à la division de 1 kg par 6000 cm*) pour trouver le poids facturable de 
chaque envoi. 


Les taux en vigueur varient selon le genre de marchandise, mais, en géné- 
ral, la classification tarifaire est simple: plus de 80 % des marchandises sont 
acheminées sous une seule classification, soit l’appellation FTG (fret de tout 
genre). Notons que les frais de collecte et de livraison ne sont habituellement 
pas inclus dans le coût du fret aérien. Attention : des frais divers tels que les frais 
de manutention, de terminaux, de sécurité, de préparation de documentation - 
ou de courtage peuvent également s’appliquer. Il faut toujours obtenir une offre © 
détaillée. 


Complément d’information 
Les organismes qui enca- 
drent le transport aérien 


L’exportateur peut obtenir où négocier des rabais durant certaines périodes 
creuses. Des services de groupage sont également disponibles, ce qui peut signifier 
des coûts plus avantageux. 


EPA Le transport intermodal 


Le transport intermodal est le transport de marchandises d’un point de départ à un 
point d’arrivée dans un même conteneur au moyen de plusieurs modes de transport 
successifs. La majeure partie du trajet peut s’effectuer par bateau ou par chemin de 
fer alors que les parcours initiaux ou terminaux, aussi courts que possible, se font 
par la voie routière. 


Même si le transport intermodal n’est pas un mode de transport en soi, la com- 
binaison de différents modes de transport pour une même expédition peut créer 
certains conflits en matière de réglementation, de propriété de la marchandise et de 
documentation. Afin de corriger ces lacunes et d’harmoniser ces différents modes 
de transport, les autorités internationales ont dû mettre au point de nouveaux 
accords et accepter de nouvelles interprétations des règlements. 


Le conteneur maritime est l’outil qui a le plus contribué au développement du 
transport intermodal, car il peut être transporté à la fois par route, par chemin de fer 
et par mer. Aujourd’hui, une grande majorité des produits manufacturés transportés #] 
par mer sont placés dans de telles caisses. L'importance du conteneur est telle que 
de grandes sociétés maritimes ont acheté des réseaux ferroviaires afin d’offrir du Compléments 


transport intermodal. d’information 
+ Les courbes de coûts 


Sur terre également, le ferroutage, ou rail intermodal (piggy-back), connaît un selonles-rnodes 
essor remarquable (voir la figure 10.3, page suivante), en offrant un service porte à de transport 
porte rapide permettant de réaliser des économies appréciables. + Le calcul des coûts 


pour chaque mode 


À titre récapitulatif, le tableau 10.1 (voir la page suivante) présente une com- detanepor 


paraison entre les différents modes de transport. 
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En transport, le terme piggy-back réfère au fait de 
«se faire transporter par un autre». En stratégie d'af- 
faires (voir le chapitre ?), il réfère indirectement à ce 


LÉLICEURIAE Une comparaison entre les modes de transport 


(a ‘8 Capsule info 
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Figure 10.3 | Le rail intermodal 


Ferroutage (piggy-back) 


concept: le terme piggy-back (portage) désigne alors 
le fait de profiter d'une occasion d'affaires développée 
par une autre entité. 


Æ— 40" (12,2 M) —— 


85’ (25,9 m) 


65’ (19,8 m) 


Wagon à deux niveaux de chargement (doublestack) 


> 


Source : Adaptée de J. J. Coyle, E. J. Bardi et R. A. Novack (1994). Transportation, 4° édition, West Publishing 
Company, p. 262. Cité dans J.-P. Rodrigue, C. Comtois et B. Slack (2006). The Geography of Transport 
Systems, Hofstra University, Department of Economics & Geography [en ligne], http://people.hofstra.edu/ 


geotrans/eng/ch8en/conc8en/pbdbistk.html (page consultée le 5 janvier 2009). 


Transport maritime | Transport routier 


Transport aérien 


Transport ferroviaire 


Distance optimale 


+ N'importe 
quelle distance 
internationale 


- Efficace sur de courtes 
et de moyennes 
distances 


+ N'importe quelle 
distance 


-* Plus efficace sur les 
longues distances 


Manutention de 
marchandises en vrac 


- Excellent 


* Transport de petites 
charges 


+ Peu adapté 


+ Bon 


pour de petits 
envois 


heures de conduite, 
contrôles douaniers) 


* Espace restreint 


Forces * Marchandises * Service porte à porte * Très rapide * Flexibilité intermodale 
QN EC * Ferroutage * Parfait pour les 
urgences 
Faiblesses + Moins compétitif * Très réglementé (poids, | + Très coûteux * Très lent 


+ Dommages possibles 
hors du conteneur 
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ET] L'entreposage et la manutention 


L’entreposage constitue l’une des composantes majeures de la logistique du trans- 
port, puisqu'il représente une part importante des coûts, surtout s’il est effectué 
à externe. Ces coûts comprennent notamment le loyer d’entreposage, les intérêts 
courus pour le maintien d’une marchandise en attente de livraison et les frais de 
manutention. Dans le calcul des coûts du transport de marchandises, il faudra donc 
tenir compte aussi de cette partie de la logistique. 


Les entrepôts sont mis à contribution au départ comme à l’arrivée de la marchan- 
dise. Ils se situent sur les quais d’embarquement des ports maritimes ou fluviaux, et des 
gares ferroviaires ou routières. Dans son choix d’entreposeur, l’exportateur doit éga- 
lement valider les aspects de la confidentialité et de la sécurité qui touchent le contrôle 
des individus, des biens et des renseignements au cours de l’étape d’entreposage. 


Les Japonais, qui sont très sensibles à la question de l’entreposage, ont élaboré le 
concept du juste-à-temps, qui est aujourd’hui une pratique répandue dans le monde. 


111A8 L’emballage, le marquage 


et l'étiquetage 


Un produit mal emballé ou mal identifié sera refusé à la frontière ou par Pacheteur. 
L’exportateur averti doit s’assurer de ne pas perdre de temps ou d’argent à cause 
d'erreurs d’emballage ou d’identification. 


ETXME L'emballage 


Les objectifs de l’emballage sont de contenir et protéger, de transmettre un mes- 
sage, de constituer une unité et d’être manipulé mécaniquement. C’est une respon- 
sabilité qui incombe à l’expéditeur et non au transporteur. 


Les marchandises envoyées à l’étranger nécessitent presque toujours un embal- 
lage plus robuste que celui qui est utilisé dans Le transport local en raison des risques 
de bris au cours des manutentions plus nombreuses. La plupart des dommages 
causés aux marchandises en cours de transport ainsi qu’une bonne partie des vols 
sont imputables à des emballages déficients. On peut attribuer en moyenne jusqu’à 
5 % du prix de la marchandise à l’emballage. 


Le choix de l’emballage est déterminé selon la nature du produit à expédier, le 
mode de transport utilisé et les pratiques de manutention dans le pays de destina- 
tion. Il doit également tenir compte de deux autres facteurs: la sécurité (contre le 
vol, les dommages et la détérioration) et l’économie (coût, poids et volume). 


Pour réduire les vols et les méfaits, il vaut mieux s’assurer d’avoir un emballage 
externe le plus anonyme possible, n’incluant que les codes et les autres mentions 
obligatoires. Il faut éviter les images en couleurs ainsi que des mentions explicites 
comme high value, alcools, cigarettes, électronique ou autres indications suscep- 
tibles d’attiser la convoitise. 


EXP] Le marquage et l'étiquetage 


Le marquage et l’étiquetage doivent fournir les renseignements nécessaires au 
bon acheminement de la marchandise, de même que d’autres renseignements que 
le pays destinataire peut exiger. l’utilisation de symboles de précaution normalisés 
respecte toutes ces conditions; elle est maintenant répandue dans le monde entier 
(voir la figure 10.4, page suivante). 


Juste-à-temps 
(Just-in-time) 

Méthode qui préconise 
d’ajuster l’approvisionne- 
ment exactement à la pro- 
duction. Ce qui implique de 
conserver le stock dont on 
a besoin à très court terme. 
Ce qui implique également 
que les produits sont sans 
défaut et que la machinerie 
et les outils ne subissent 
pas de panne ou de bris. 
(Fournier et Ménard, 

2009, p. 382) 


Marquage (VWarking) 


Opération consistant 

à apposer sur un article, 
directement ou par le truche- 
ment d'une étiquette, des 
indications sur ses caracté- 
ristiques : prix, taille, poids, 
qualité, mode d'emploi, 
provenance, date de péremp- 
tion, numéro de code, 

etc., et toutes indications 
publicitaires lorsqu'elles sont 
uniformes. Le marquage est 
effectué par le fabricant dès 
l'origine du produit. (GDT) 


Étiquetage (Labelling) 


Opération consistant 

à apposer sur l'emballage 
ou à fixer sur l'article destiné 
à la vente une étiquette de 
quelque nature qu'elle soit 
(papier, carton, métal, etc.) 
et par quelque procédé que 
ce soit (collage, agrafage, 
par fil, etc.). (GDT) 
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© 


Entrevue vidéo 
Les Incoterms 2010 


AT TUE IS Quelques exemples de symboles de précaution normalisés 


Manipuler avec Garder au sec Ne pas rouler Ne pas basculer 
précaution 


Source : Tirée de Gouvernement du Canada (2006). Guide des exportateurs, emballage à l'exportation, 
2° édition [en ligne], www.infoexport.gc.ca/shipping/ExportPackaging-f.pdf (page consultée en 2006 et retirée 
par la suite). 


Plusieurs inscriptions doivent figurer sur l’emballage extérieur des marchan- 
dises destinées à l’exportation : 


e Le nom du pays d’origine; 
e Le nom et l’adresse du consignataire ; 


e Les indications sur le produit (poids, volume, mode de transport, port 
d’embarquement) ; 


e Les renseignements commerciaux (numéros du contrat et de la caisse); 


e Les directives de manutention, le cas échéant («Manipuler avec soin», 
« Fragile»); 


e La mise en garde, le cas échéant («Inflammable »). 


Le marquage des emballages doit être très visible, indélébile, effectué idéale- 
ment sur quatre faces du produit, conforme aux exigences du client, conforme à la 
réglementation en vigueur dans le marché visé et traduit dans la langue du marché 
cible. On utilise couramment des symboles pour faciliter la compréhension. 


Truc du métier 


Se faire refuser l'entrée d'un pays parce que sa marchandise est mal étiquetée, 
quelle perte pour une entreprise ! Il est recommandé de faire vérifier ses étiquettes 
par un consultant spécialisé plutôt que d'essayer soi-même de s'y retrouver. La 
plupart des associations sectorielles sauront vous guider vers des ressources 
compétentes. 


ET Les Incoterms 


Il existe plusieurs sources possibles de malentendus en commerce international: 
les barrières linguistiques, des compréhensions différentes des mêmes mots ou la 
méconnaissance des clauses à vérifier avant de signer une entente, par exemple. En 
fait, on peut très bien penser se comprendre sans que ce soit le cas. Les sources de 
malentendus ne sont pas liées uniquement à des aspects culturels. En transport 
et en logistique, les questions suivantes, au cœur des transactions, peuvent faire 
Pobjet de malentendus : 


° À quel moment l'acheteur devient-il responsable des biens ? 


e Qui dédouanera? 
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e Utilisera-t-on un transport monomodal ou multimodal ? 
° Qui assurera les biens? 
e Qui payera le transport? 


Pour gérer les risques de malentendus, l’entreprise doit utiliser les Incoterms 
avec précision, puisque, mis à part quelques exceptions, ils signifient la même chose 
partout dans le monde. Les Etats-Unis utilisent toutefois leur propre version des 
Incoterms. 


ETIXE Que sont les Incoterms? 


Les INternational COmmerce TER MS (Incoterms) sont les règles officielles dictées 
et gérées par la Chambre de commerce internationale (ICC, pour International 
Chamber of Commerce: www.iccwbo.org) pour l’interprétation des conditions 
commerciales les plus couramment utilisées en commerce international. Applicables 
aux différents types de transport, ils définissent les droits et les obligations des 
parties signataires d’un contrat de vente en ce qui concerne la livraison et le transit 
des marchandises vendues. En gros, ils permettent à l’expéditeur et au receveur 
de définir: 


e qui contrôle quoi; 

e qui est responsable de quoi; 
° qui paie quoi; 

° qui assume quel risque. 


Ces règles, établies dans les années 1930, ont été modifiées au fil des ans. La der- 
nière version, entrée en vigueur le 1 janvier 2011, comporte 11 Incoterms®2010, 
se divisant en deux familles : sept Incoterms®2010 pour le transport multimodal et 
quatre Incoterms®2010 réservés au transport maritime et fluvial. 


La première fonction d’un Incoterm est de stipuler les obligations du vendeur 
et de Pacheteur pour l'organisation du transport ou de l’assurance : le chargement, 
le type de transport et la livraison. La deuxième fonction d’un Incoterm est d’établir 
les responsabilités et le point de transfert du vendeur à l’acheteur pour les coûts du 
transport et la responsabilité du cargo en transit. 


Les Incoterms sont classifiés à partir du terme EXW (Ex Works), qui impose des 
obligations minimales au vendeur, jusqu’au terme DDP (Delivered Duty Paid), qui 
impose des obligations maximales au vendeur. Ils touchent les questions de transfert 
du coût et de transfert du risque. Ils traitent des sujets suivants : 


Les obligations de livraison du vendeur; 


e La répartition des frais afférents à l'expédition des marchandises ; 


Le transfert des risques de perte ou de dommage à la marchandise ; 
e Le dédouanement de la marchandise; 


e Les obligations relatives à l’emballage et à l’inspection des marchandises; 


Les documents de transport et les notifications à fournir. 


Même dans le monde francophone, les Incoterms sont le plus souvent utilisés 
en anglais. C’est pourquoi les termes anglais sont employés dans ce chapitre. 


Par ailleurs, les Incoterms ne définissent ni ne précisent les éléments suivants : 
le mode de paiement, le moment du paiement et les droits de propriété par le trans- 
fert des risques du vendeur à l’acheteur. Ceux-ci devront plutôt être stipulés dans un 
contrat entre le vendeur et Pacheteur, sinon la loi locale s’appliquera. (Les Incoterms 
sont reconnus internationalement lorsqu’ils sont inclus dans une entente commerciale. 
Ils ne peuvent toutefois pas se substituer aux lois locales.) 
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ee £ Capsule info 


Lévolution historique des Incoterms 
1921 : La création du concept 
1923 : Les pré-Incoterms: 

— La création d'une cour d'arbitrage 


—Les six premières règles: FOB, FAS, FOT, 
FOR, CIF et C&F 


1936: La création des premiers Incoterms: 


—L'introduction, par l'ICC, des Incoterms 
comme règles commerciales standards 


— Les révisions périodiques 
2000 : Les Incoterms reconnus sont au nombre de 13. 


2010: Le nombre d'Incoterms passe de 13 à 11 et deux 
nouvelles règles sont édictées : 


— Delivered At Terminal (DAT) 
— Delivered At Place (DAP) 


Un Incoterm®2010 doit faire partie de la négociation entre le vendeur 
et l’acheteur dès le départ. Il devra faire partie de l’entente et du bon de commande 
(par exemple, la règle Incoterm choisie est DAT port Anvers, Incoterms®2010). Une 
fois l’Incoterm déterminé, il fait partie intégrante de l’entente et il fait force de loi. 
Un Incoterm®2010 doit être inscrit sur l’entente, le contrat, le bon de commande, 
la facture pro forma et, si nécessaire, les listes de prix. 


Les Incoterms ne sont pas des lois et ne transfèrent pas la propriété du cargo. Il 
n’est pas obligatoire d’utiliser un Incoterm. Toutefois, advenant des complications 
en transit, son usage évite les malentendus et les conflits personnels ou légaux. 


ELA La manière de lire un Incoterm 


Un Incoterm comporte généralement deux parties (trois, dans certains cas), comme 
lindique le tableau 10.2 ci-dessous. 


1. La première partie est obligatoire. Elle indique la responsabilité des parties. II 
s’agit de l’Incoterm comme tel, soit les trois lettres majuscules telles qu’elles 
apparaissent dans le tableau 10.3. 


2. La deuxième partie est également toujours requise. Elle indique l’endroit où la 
marchandise doit être livrée. On parle de lieu dans tous les cas, sauf pour les 
termes exclusivement maritimes tels que FAS, FOB, CFR, CIF, DAT, pour 
lesquels les expressions «port d’expédition» et «port de destination» doivent 
être utilisées. 


LEE TRE L'utilité de chacune des trois parties d’un Incoterm 


Partie 1. Incoterms 2. Lieu ou port de livraison 8. Instructions particulières 
convenu 
Utilité Indique la responsabilité des Indique le lieu ou le port Ajoute des instructions 
parties selon les conditions (situation géographique) où la | aux conditions de vente 
de vente. responsabilité est transférée. (facultatif). 
Exemples + FCA, Montréal, Terminal Panalpina, Incoterms 2010 


+ DDP, Evelyn (PA), Door delivery (cette précision est ajoutée uniquement dans un but de 


clarification), Incoterms 2010 


° CIF, Hambourg (Allemagne), Incoterms 2010 


FOB, Chennay, Net shipping weights, Incoterms 2010 
+ CPT Carriers Inc., Main Warehouse New York, Incoterms 2010 


+ DAP Francfort, Schmidt Warehouse 4, Incoterms 2010 


LÉTICETRIXA Les deux familles d’Incoterms 


Incoterms 


Traduction 


Tous les modes de transport 
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Description 


EXW (Ex-Works) 


À l'usine 


Le vendeur tient la marchandise à la disposition de l'acheteur, qui 
assume les formalités, le risque et les frais de transport. L'ICC suggère 
l’utilisation de ce terme pour les mouvements nationaux, car aucune 
formalité à l'exportation n'est requise. 


FCA (Free Carrier) 


Franco (sans frais) 
transporteur 


Le transfert de risque s'effectue au moment où le vendeur remet la 
marchandise au transporteur, choisi et payé par l'acheteur. LICC suggère 
le FCA comme Incoterm minimal pour le commerce international. 


CPT (Carriage 
Paid To) 


Port payé jusqu'à 


Le vendeur paie le transport maritime jusqu’au port de destination. Le 
risque est transféré à l'acheteur lorsque la marchandise est remise au 
premier transporteur. 


CIP (Carriage and 
Insurance Paid To) 


Port payé, assurance 
comprise jusqu'à 


Le vendeur paie le transport jusqu'à la destination convenue, le risque 
est transféré à l'acheteur lorsque la marchandise est remise au premier 
transporteur et le vendeur doit fournir une assurance à l'acheteur pour 
toute la durée du transport. 


DAT (Delivered 
At Terminal) 


Rendu au terminal, 
terminal de destination 
convenu (Nouveau terme 
qui remplace le DEO) 


Le vendeur assume les coûts et le risque jusqu'à la destination finale de 
la marchandise. Ce terme est recommandé pour le transport maritime, 
ferroviaire et routier. Dans le cas d’un transport aérien, des frais à 
destination sont à prévoir pour l'acheteur. 


DAP (Delivered Rendu au lieu de Nouveau terme qui remplace les DDU, DES et DAF Le vendeur assume 

At Place) destination convenu le coût du transport et le risque jusqu'à la destination de la marchandise. 
L'acheteur s'acquitte des formalités et des frais de dédouanement, ainsi 
que des frais de déchargement. 

DDP (Delivered Rendu, droits acquittés Le vendeur assume le coût du transport et le risque jusqu'à la 

and Duty Paid) destination de la marchandise. || se charge aussi des formalités et des 


frais de dédouanement. 


Transport par mer et par voies navigables intérieures 


FAS (Free 
Alongside Ship) 


Franco le long du navire 


Le vendeur prend en charge le transport de la marchandise jusqu’au 
port d'embarquement. La livraison le long du navire marque le transfert 
de risque et de frais à l'acheteur. 


FOB (Free Franco à bord L'acheteur prend en charge les coûts et le risque au moment où la 

On Board) marchandise est chargée dans le navire. 

CFR (Cost Coût et fret Le vendeur prend en charge les frais de transport de la marchandise 

and Freight) jusqu'au port de destination. Le transfert de risque à l'acheteur s'effectue 
lorsque la marchandise est chargée dans le navire au port d'embarquement. 

CIF (Cost, Coût, assurance et fret Le vendeur prend en charge les frais de transport jusqu'au port de 

Insurance destination. Le transfert de risque à l'acheteur s'effectue au moment 

and Freight) où la marchandise est chargée dans le navire au port d'embarquement. 


L'acheteur doit en plus contracter une police d'assurance cargo 
minimale pour son propre compte. 


3. La troisième partie indique, si cela est jugé nécessaire, des détails au sujet de 
l'endroit ou du lieu convenu (port ou autre lieu), car il peut être important pour 
le vendeur de savoir non seulement que la marchandise doit être livrée dans une 
aire particulière (une ville, par exemple), mais également à quel endroit précis 
de cette ville la marchandise doit être mise à la disposition de l’acheteur. 
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EUXHA Les familles et les groupes d’Incoterms 


Les Incoterms®2010 sont regroupés en deux familles (voir Le tableau 10.3, page 

précédente) : 

1. Les Incoterms applicables à tous les modes de transport (ils sont utiles pour le 
transport multimodal, soit le mode de transport le plus utilisé à l’échelle plané- 
taire, et pour le transport de marchandises conteneurisées telles que les produits 
semi-finis ou finis). 

2. Les Incoterms applicables au transport maritime et au transport par voies navi- 
gables intérieures exclusivement. Ils concernent essentiellement le commerce 
des liquides, du grain et du minerai. 


Le tableau 10.4 présente les quatre groupes d’Incoterms selon le concept 
auquel ils font appel. 


LÉLIEE URSS Les quatre groupes d’Incoterms 


Incoterms Concept général 


Groupe E EXW «À l'usine», pour indiquer que les coûts et les risques 
sont assumés par l'acheteur. 


Groupe F FCA, FAS, FOB Le vendeur remet la marchandise au transporteur 
choisi par l'acheteur. 


Groupe C | CFR, CIF CPT, CIP | Le vendeur paie le transport, mais l'acheteur assume 
les risques. 


Groupe D DAT, DAP, DDP Le vendeur assume les coûts et les risques jusqu'à 
destination. 


Note : Les Incoterms sont toujours classés par degré croissant d'obligations pour le vendeur. 


ee c Capsule info 


= 


Les Incoterms®2010 sont plus simples que les Inco- Les obligations sont clairement définies pour le ven- 
terms 2000. On en compte désormais 11 au lieu de 13.  deur par les articles A-1 à A-10, et pour l'acheteur, 
Quatre Incoterms ont ainsi été supprimés au profit de par les articles B-1 à B-10. 

deux nouveaux: 


+ DAT remplace DEO; 
+ DAP remplace DAF, DES et DDU. 


ETXXT Les Incoterms aux États-Unis 


Dans les relations commerciales avec des entreprises américaines, il faut porter 
attention aux règles que celles-ci utilisent. Bien que certaines aient adopté les 
Incoterms, la majorité utilise encore ce qui est communément appelé Terms and 
Conditions du Uniform Commercial Code (UCC) ou les Free on Bord (FOB). Les 
termes UCC sont tous des FOB, c’est-à-dire que le vendeur facture le transporteur. 
Les UCC sont toujours utilisés à l’intérieur des Etats-Unis (50 Etats) et au Canada 
(dans la zone appelée le «marché domestique»). Il y a quatre FOB de base: 

1. FOB Point de départ (de l’expéditeur) ; 

2. FOB Frontière (transfert à la frontière) ; 

3. FOB Point de vente (ville américaine) ; 
4 


. FOB Destination (au consignataire). 
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Quel que soit le terme choisi, l’entreprise doit s’assurer que son partenaire 
comprend bien les conséquences de ce choix (une bonne transaction étant une 
transaction gagnant-gagnant) et que le terme représente bien les intentions 
des parties. 


Les autorités américaines encouragent les entreprises du pays à remplacer les 
termes UCC par les Incoterms®2010. Il est toutefois pertinent de les connaître, car 
on les retrouve encore en utilisation. 


Complément d’information 
Un tableau synthèse et 
des illustrations sur 

les Incoterms 


Capsule info 


Le lien entre l’Incoterm, le crédit documentaire 


et le contrat de vente régissant la transaction. 


+ Les conditions du crédit documentaire doivent cor- 


respondre à l'Incoterm sélectionné par les parties. avec les termes C. 


* Le document de transport exigé en vertu du crédit 
documentaire doit être le même que celui que le 


EMA L'importance des Incoterms 


Les Incoterms constituent un volet incontournable du commerce internatio- 
nal. Ils servent d'outils de négociation (voir le chapitre 13) et doivent prendre en 
considération le niveau de tolérance au risque de l’entreprise (il peut être utile de se 
poser la question, «jusqu'où suis-je prêt(e) à aller ? »). 

Le technicien a besoin de les connaître en profondeur, car c’est lui qui, 
habituellement, recommandera un Incoterm à son gestionnaire, et s’assurera que 
la transaction, le calcul de prix, la logistique et les assurances sont établis en 
fonction de l’Incoterm retenu. De même, le courtier en douane ou le transi- 
taire doit les avoir bien en tête. Le gestionnaire, quant à lui, doit généralement 
connaître l’utilisation des Incoterms, mais il n’est pas toujours tenu d’en maîtriser 
tous les aspects. 


La mauvaise utilisation des Incoterms ou le fait de ne pas les utiliser entraîne 
généralement des coûts supplémentaires lors des transactions. Il convient d’être 
prévoyant en incluant l’Incoterm®2010 dans le contrat de vente, sur les factures pro 
forma et sur les listes de prix (dans le cas où ceci est applicable). 


ETXA L'assurance transport 


Selon une convention internationale, la convention de Varsovie, le transporteur 
est tenu de protéger la marchandise. Avec les techniques sophistiquées de manuten- 
tion, d'embarquement ou de débarquement d’aujourd’hui, est-il vraiment nécessaire 
d’assurer sa marchandise ? Oui, tout à fait. Puisque les transporteurs sont payés en 
fonction du poids et du volume et non en fonction de la valeur de la marchandise, 
leur responsabilité ne peut s'appliquer à celle-ci. Par conséquent, les importateurs 
et les exportateurs doivent «gérer leur risque» en contractant une assurance fret 
eux-mêmes ou par l'intermédiaire de leur transitaire. 


Il est important de contracter une assurance fret pour les raisons suivantes: 
e Couvrir ses intérêts dans le cas d’un sinistre; 


+ Respecter les conditions de vente; 


vendeur est tenu de fournir en vertu de l'Incoterm 
+ Les crédits documentaires sont souvent utilisés 


* Les parties doivent faire expressément référence 
à la dernière version en vigueur. 


#) 


Atelier 10.2 
Choisir les bons Incoterms 


Convention de Varsovie 
(Warsaw Convention) 


Nom usuel de la Conven- 
tion pour l'unification de 
certaines règles relatives 
au transport aérien interna- 
tional, signée à Varsovie, 
le 12 octobre 1929. 
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e Obtenir un traitement accéléré des réclamations, à défaut de quoi il faut prouver 
que le transporteur est responsable. 


Il existe différents types d’assurances, qui visent à couvrir la marchandise 
durant le transport: 


e Les assurances pour le transport terrestre. Dans le cas du transport par rail et par 
la route, le transporteur est tenu pour responsable de la marchandise qu’il s’est 
engagé à livrer. La loi protège l’expéditeur contre toute perte ou tout endom- 
magement de la marchandise remise au transporteur. Cependant, en raison de 
limitations dans le montant des réclamations, certains exportateurs choisissent 
de prendre une assurance complémentaire. 


e Les assurances pour le transport aérien. Le transporteur aérien assume devant la 
loi la responsabilité de la livraison dont il a la charge. Toutefois, la responsabilité 
ne touche que la valeur de la marchandise assurée. Mais, comme dans le cas du 
transport terrestre, il est possible pour l'expéditeur de prendre une police d’assu- 
rance complémentaire auprès du transporteur ou même auprès d’une compagnie 
d’assurance indépendante. 


e Les assurances pour le transport maritime. En raison du gros volume des car- 
gaisons manipulées par traversée et des nombreux transbordements sur des iti- 
néraires (routing) souvent complexes, les sinistres coûtent cher et peuvent vite 
atteindre des centaines de milliers de dollars selon la nature des marchandises. 
Même lorsque le transport est effectué par avion, on parle d’assurance de trans- 
port maritime, car cette assurance couvre les transports routiers connexes. 


L’assurance est disponible sous trois formes principales : 


1. Franc d’avaries particulières (FAP). C’est le type de couverture le plus restreint. 
Les pertes totales sont couvertes ainsi que les pertes partielles en mer si le navire 
coule, brûle ou s’échoue. 


Un exportateur n'a pas contracté d'assurance fret, et son expédition est une perte 
totale. Voici un exemple de ce à quoi il peut s'attendre. 


Contexte : L'expédition consiste en une palette de 20 boîtes de panneaux 
électroniques. Le poids de la palette est de 230 kg (508 lb). La valeur commer- 
ciale déclarée sur les documents est de 12 824 $ CA. (On pose comme hypo- 
thèse que le dollar canadien est à parité avec le dollar américain.) 


+ Avarie aérienne. Le transporteur n'est soumis qu'à un remboursement de 4600 $ 
US (20 $ US/kg x 230 kg). Perte de 8224 $ CA. 


* Avarie maritime. Le transporteur n'est soumis qu'à un remboursement de 
500 $ US. lci, le remboursement aurait été identique si l'on avait eu un conte- 
neur complet avec 10 ou 20 palettes, car il est toujours de 500 $ US par unité. 
Perte de 12 324 $ CA. 


* Avarie routière. Le transporteur n'est soumis qu'à un remboursement 
de 2240,28 $ CA (4,41 $ CA x 508 Ib). Perte de 10 583,72 $ CA. 


* Avarie ferroviaire. Le transporteur n'est soumis qu'à un remboursement de 
46736 $ CA (0,92 $ CA x 508 Ib). Perte de 12 356,64 $ CA. 


* Avarie en entrepôt. L'entreposeur n'est soumis qu'à un remboursement de 127 $ 
CA (0,25 $ CA x 508 Ib). Perte de 12 697 $ CA. 


Dans tous les cas, ce sont des pertes majeures. 


Selon son volume de marchandises et les négociations de prix qu'il effectue, 
l'exportateur peut obtenir une assurance fret à moins de 0,45 $ CA/kg. Il aurait 
tort de s'en passer. 
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2. Avec avaries (AA). Cette assurance offre une meilleure protection pour les pertes 
partielles en mer. 


3. Tous risques. C’est l’assurance la plus complète. Elle couvre contre toutes les 
pertes ou dommages matériels attribuables à des causes externes. Il est impor- 
tant de noter que vous n’êtes plus responsable des marchandises une fois que les 
documents de transfert des titres ont été remis à l’acheteur étranger. 


Dans le cas où sa marchandise serait endommagée, l’exportateur ou l’impor- 
tateur doit prouver que le dommage a eu lieu pendant que le transporteur était en 
possession de la marchandise. S’il obtient gain de cause, il aura droit à un rembour- 
sement selon les taux suivants : 


+ Les dommages subis pendant le transport aérien: 20 $ US/kg; 

+ Les dommages subis pendant le transport maritime : 500 $ US/unité d’expédition ; 
+ Les dommages subis pendant le transport par camion: 4,41 $ CA/lb; 

+ Les dommages subis pendant le transport ferroviaire : 0,92 $ CA/Ib; 

+ Les dommages subis pendant l’entreposage : 0,25 $ CA/Ib. 


L’exemple ci-dessus illustre le fait que l’exportateur ou Pimportateur doit éta- 
blir la valeur de son produit et calculer ce qu’il obtiendrait comme remboursement 
en cas d’avarie afin de voir si cela vaut la peine pour lui de s’assurer. Si tel est Le 
cas, il aurait intérêt à opter pour une couverture d’assurance complète, de l’usine Q 

LA 


jusqu’à la destination finale. 


Attention: dans le cas de transactions avec l’Incoterm CIF (coût, assurance 
et fret), la marchandise est couverte par une assurance, mais celle-ci ne s’applique 
souvent que dans les cas de perte totale. L’importateur ou l’exportateur veillera 
donc à avoir une couverture «tous risques » en tout temps. 


Complément d’information 
Des exemples de calculs 
d'indemnisation 


Le calcul des coûts de transport 


Le cas d’une marchandise acheminée par bateau du Canada jusqu’à importateur 
résidant outremer permettra maintenant d'illustrer les différents coûts liés au trans- 
port. La figure 10.5 (voir la page suivante) montre les coûts engendrés, de Pexporta- 
teur jusqu’à l’importateur. 


Lorsqu'il calcule ses coûts de transport, l’exportateur doit considérer plusieurs 
facteurs. Avant toute chose, il importe qu’il s’adresse à quelques fournisseurs de 
transport afin d’être en mesure de faire de bonnes comparaisons. L’exportateur 
devrait toujours vérifier les éléments suivants de manière à maïtriser ses coûts de 
transport : 


e La fréquence des départs; 

e Les délais de transit; 

e Les transbordements; 

+ Les coûts de chargement et de déchargement; 
e Les frais portuaires (locaux et outre-mer); 

e Les frais spéciaux ou les frais de surcharge ; 

e Les manutentions; 

e Les risques d'annulation; 

e La disponibilité des équipements; 


e La disponibilité de l’espace; 
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Figure 10.5 | Les coûts du transport, de l’exportateur et de l’importateur 


Exportateur 


Coûts d'emballage pour l'exportation 
ge P P 


D Frais de transport jusqu'au port d'embarquement 
Commission de 


l'agent du fabricant Droits de quai (droits de bassin, surestarie, entreposage) 
Frais de port 
(frais de chargement, frais de mise sur palettes, 
frais spéciaux de manutention, frais d'allège, heures 
supplémentaires, jours fériés) 


Commission de 
l'agent exportateur 


Frais du transitaire 


(droits spéciaux de chargement, frais 
supplémentaires de retard ou de déroutement) 
Commission de l'agent 
d'assurances Assurance maritime 
Dégâts non assurés 
(exclusions des polices d'assurance, par 
exemple cas de force majeure, guerre, etc.) 


Droits et commissions Chapardage 
des transitaires 


Taxes d'exportation 
Fret maritime 


Fret à destination 
(droits de bassin, surestarie) 


Droits de douane 
et taxes d'importation EE) Frais spéciaux 
(coûts liés aux retards découlant de de manutention 
documents incomplets, d'inspection, 


de tests, de marchandises prohibées, de 


contestation de la valeur facturée) Douane Fret terrestre 


(jusqu'au magasin 


. — : de l'importateur 
Frais spéciaux de manutention P ) 


Frais de courtage en douane 


Frais bancaires 
(crédit documentaire, transaction de 
règlement, conversion des devises) 


Frais d'entreposage 
(entrepôt, douane) 


Commission de l'agent importateur Importateur 


Source : Adaptée de l'Association des importateurs canadiens (2005). À Guide to Canadian Importers. 
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e Les frais de collecte et de livraison ; 
e Les risques de dommages; 


e Les points de transfert. 


ETXA Les principaux intervenants dans 
la logistique du transport 


La logistique du transport exige la participation de plusieurs intervenants. L’établis- 
sement des fonctions de chaque intervenant permet en outre d’établir leur respon- 
sabilité. Si le rôle de chacun est bien défini, il sera plus facile, en cas de différends 
(problèmes, conflits éventuels concernant l'expédition ou la réception de la mar- 
chandise), de juger de leur responsabilité. Le tableau 10.5 montre à quelle étape du 
processus d’expédition chacun des intervenants est appelé à jouer un rôle. 


LÉLICETRIS Les étapes et les intervenants du processus d'expédition 


Intervenant 
1. La détermination du mode Spécialiste interne en logistique du transport ou 
de transport courtier en transport ou transitaire 
2. La réservation du mode de Spécialiste interne en logistique du transport ou 
transport retenu courtier en transport ou transitaire 
3. L'emballage et la préparation des Entreprise expéditrice 


marchandises 


4. La préparation de la facture pro Entreprise expéditrice ou transitaire 
forma et, si nécessaire, du certificat 
d'origine et du formulaire B13 


5. La préparation du connaissement Transporteur ou transitaire 
6. La collecte de la marchandise Transporteur 
7. Le scellage de la remorque ou Transporteur s'il s'agit d'une charge partielle 


du conteneur 


8. L'envoi de la documentation Transporteur pour les États-Unis, en 
utilisant ACE* 


9. L'obtention du certificat d'assurance | Assureur externe par l'entremise du transitaire, 
ou selon l'entente négociée directement entre 
l'entreprise et l'assureur 


10. Le dédouanement** Courtier en douane 

11. Le transport Compagnie de transport 

12. L'accès à sa marchandise par Service de réception de la marchandise de 
l'acheteur-importateur l'acheteur-importateur 


*_ ACE (Automated Commercial Environment) est un programme imposé par le Customs and Border Protection. 
** Le dédouanement s'effectue lors de l'arrivée dans le pays de l'acheteur. Les frais sont habituellement payés 
par le consignataire. 
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Certificat phytosanitaire 
(Phytosanitary certificate) 


Le certificat phytosanitaire 
est un document officiel 
délivré par l'organisation 
nationale de la protection 
des végétaux du pays 
exportateur à l'organisation 
équivalente du pays impor- 
tateur. Il atteste que les 
végétaux et produits végé- 
taux proviennent de régions 
exemptes d'organismes 
justifiables de quarantaine, 
qu'ils sont pratiquement 
exempts de tout autre orga- 
nisme nuisible et qu'ils 
répondent aux exigences 
phytosanitaires du pays 
importateur. Le certificat 
phytosanitaire n'est pas un 
document commercial. 
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La logistique du transport comporte plusieurs facettes, chacune ajoutant des 
coûts à la transaction commerciale : 


+ L’emballage et la préparation des marchandises (voir l'étape 3 du tableau 10.5, 
page précédente) ; 


e La collecte de la marchandise (voir l'étape 6); 
e Le certificat d’assurance (voir l'étape 9); 
+ Le dédouanement (voir l'étape 10); 


e Le transport (voir l'étape 11). 


Truc du métier 


L'entreprise avertie s'assurera de bien évaluer ces coûts avant d’enclencher une 
négociation commerciale. Elle confiera aussi à un spécialiste externe le soin de 
déterminer les différentes possibilités envisageables en matière de transport. 


ELXXE Le courtier en transport 


Le courtier en transport est un intermédiaire (broker) qui a pour principale fonction 
de prendre en charge la livraison des marchandises de l’expéditeur et de trouver le 
transporteur routier approprié pour les acheminer à destination. Règle générale, 
il ne possède aucun équipement et se spécialise surtout dans le transport routier. 


Les transporteurs routiers font également appel aux services des courtiers en 
transport afin de rentabiliser les mouvements allégés de leurs camions. Un bon 
courtier en transport devrait posséder une longue liste d’entreprises de camionnage 
afin d’offrir à l’exportateur un service rapide à des coûts raisonnables. 


La fonction de courtier en transport routier est réglementée aux Etats-Unis, 
mais non au Canada. L’exportateur a donc intérêt à s’informer de la compétence 
des courtiers à qui il songe confier ses marchandises. 


Entre autres fonctions, le courtier en transport peut effectuer : 
e les réservations sur les lignes maritimes offrant un transit rapide au meilleur prix; 
e le positionnement, le chargement et la livraison des marchandises ; 
+ l’inspection et l’émission des certificats phytosanitaires requis; 


e la gestion de la documentation, qui comprend des documents tels que la décla- 
ration d’exportation, le connaissement maritime, le certificat d’origine (s’il est 
requis), l'assurance fret et la certification ; 


e la présentation des documents à la banque, où tous les documents requis sont 
présentés à la banque du client étranger, l’exportateur étant avisé du dépôt des 
fonds dans son compte ; 


e la préparation du crédit documentaire, soit la préparation et le traitement de tous 
les documents requis, la présentation de ces derniers aux consulats, aux chambres 
de commerce (le cas échéant) et au centre bancaire international attitré. 


EXP Le courtier en douane 


Le domaine d’expertise du courtier en douane est la réglementation douanière. Les 
courtiers en douane dédouanent les marchandises et les acheminent à destination, 
au nom de leurs clients importateurs et exportateurs. Il faut les différencier des cour- 
tiers maritimes, qui achètent et vendent de l’espace à bord des cargos et achètent 
et vendent des navires, des vachts et autres embarcations à la demande de leurs clients. 
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Les courtiers en douane doivent avoir une licence pour travailler. Ainsi, un 
courtier en douane canadien fera affaire avec l’Agence des services frontaliers du 
Canada (ASEC), tandis qu’un courtier en douane américain doit être reconnu par 
le U.S. Customs and Border Protection (CBP). Un même courtier peut travailler 
des deux côtés de la frontière à condition de posséder les deux licences. 


Le courtier en douane offre notamment les services suivants : 


e Grâce à un Accord général (Power of Attorney), il représente l’entreprise auprès 
de PASEC ou du CBP (selon le cas). 


e Il obtient, prépare et présente les documents nécessaires. 


e Il fournit des conseils sur les classements tarifaires des produits (codes du système 
harmonisé), les accords de libre-échange et la conformité douanière. 


e Il surveille le statut des cargaisons. 


e Il se tient au courant des derniers développements et règlements, et indique à 
l’importateur les répercussions de ceux-ci sur les marchandises importées. 


e Il obtient le dédouanement des marchandises. 


e Il effectue les paiements nécessaires de taxes et de droits d’entrée afin de libérer 
la cargaison vers sa livraison finale. 


e Il tient des registres. 
e Il répond à toute question de l’autorité douanière concernée après le paiement. 


Grâce à son expertise en matière de transport transfrontalier de marchandises, 
le courtier en douane permet à l’importateur d’éviter certaines erreurs, et d’écono- 
miser ainsi temps et argent. En général, plus la cargaison est complexe, plus il est 
avantageux de retenir les services d’un courtier en douane. 


Les courtiers en douane doivent faire face quotidiennement aux problèmes 
causés par l’incompréhension des exigences de la douane américaine relativement 
au programme C-TPAT (voir le chapitre 5). Ils savent que leurs clients canadiens 
devraient se conformer à ce programme. Dans cet esprit, plusieurs courtiers dirigent 
leurs clients vers des ressources spécialisées en sécurité douanière en conformité 
avec le C-TPAT. 


Capsule info 


Comment sont regroupés les courtiers? Brokers (www.cscb.ca), qui représente 160 membres 
corporatifs et plus de 3800 courtiers en douane cer- 
tifiés, tandis que du côté américain, ils se retrouvent 
dans la National Customs Brokers and Forwarders 
Association of America (www.ncbfaa.org). 


Les courtiers en douane sont régis par les règles de 
l'International Federation of Customs Brokers Asso- 
ciation (www.ifcha.org). Du côté canadien, ils sont 
regroupés dans la Canadian Society of Customs 


EUX Le transitaire 


p 
Le transitaire est le spécialiste du transport international. Il agit à titre de manda- © 
taire de Pentreprise exportatrice où importatrice auprès des transporteurs et des 
autres sous-traitants. À titre d’intermédiaire du commerce international, il doit Les dierencds ent din 
généralement assumer les responsabilités logistiques, réglementaires ou financières  },ansitaire et un courtier 
des différents mouvements de marchandises. en douane 


Complément d’information 


Grâce à son réseau mondial de correspondants ou à ses bureaux à l’étranger, 
le transitaire est en mesure d’assister n’importe quelle entreprise dans toutes ses 
transactions à travers le monde. 
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Il offre notamment les services suivants : 
Il fait office de consultant en transport. 
Il veille à la planification des modes de transport. 
Il prépare la documentation internationale. 


Il conseille son client sur les méthodes d'emballage et de marquage les plus éco- 
nomiques et les plus adaptées au mode de transport retenu. Certains transitaires 
peuvent même se charger de ces tâches. 


Il suggère la couverture d’assurance requise. 
Il s'occupe des formalités douanières. 
Il fait le suivi des envois. 


Le transitaire est l’intermédiaire le plus apte à offrir à exportateur un service 


global au moyen d’une logistique intégrée. Grâce à son réseau, il est en mesure de 
gérer l’ensemble des opérations de logistique, soit: 


( [7 Capsule info 


_— 


le suivi des bons de commande par Internet; 
la prise en charge des marchandises ; 

la collecte des marchandises ; 

l’entreposage de départ; 

le codage à barres; 

la coordination des divers modes de transport pour une même expédition ; 
le marquage ; 

Pemballage et le réemballage ; 

le choix des transporteurs; 

lPentreposage ; 

la distribution ; 

le suivi des inventaires ; 


la délégation d’employés internes. 


Comment sont regroupés les transitaires? Forwarders Association (www.ciffa.com), tandis que 


Les transitaires sont régis par les règles de la Fédé- 
ration internationale des associations de transitaires 
et assimilés (www.fiata.com). Du côté canadien, ils 
sont regroupés dans la Canadian International Freight 


du côté américain, ils se retrouvent dans le même 
organisme que les courtiers en douane, soit la Natio- 
nal Customs Brokers and Forwarders Association of 
America (www.ncbfaa.org). 


EE Résumé 


- Plusieurs critères doivent être consi- concernant l'emballage; les risques 
dérés lors du choix du meilleur mode de dommages et de vol; l'itinéraire 
de transport: la distance entre l'ache- et la destination finale. 

1 . ver. dé se 
teur et l'exportateur; la nature, les. Le spécialiste en logistique du transport 
dimensions et la valeur du produit; joue un rôle de premier plan dans la 


le délai de livraison à respecter; la satisfaction du client et l'établissement 
date de l'expédition; les exigences de relations d'affaires à long terme. 


* Les principaux moyens de transport 
sont le transport maritime, le trans- 
port routier, le transport ferroviaire 
et le transport aérien. 


Le transport intermodal est le trans- 
port de marchandises d'un point de 
départ à un point d'arrivée dans un 
même conteneur au moyen de plu- 
sieurs modes de transport successifs. 


Les coûts de l'entreposage repré- 
sentent une part importante des 
coûts du transport et incluent le loyer 
d'entreposage, les intérêts courus 
pour le maintien d'une marchandise 
en attente de livraison et les frais de 
manutention. 


Les Incoterms signifient la même 
chose partout dans le monde, sauf 
aux États-Unis, qui utilisent toutefois 
leur propre version des Incoterms. 


Les Incoterms permettent à l'expéditeur 
et au receveur de définir: qui contrôle 
quoi; qui est responsable de quoi; qui 
paie quoi; qui assume quel risque. 


Les Incoterms constituent un volet 
incontournable du commerce inter- 
national. Ils servent d'outils de 
négociation et doivent prendre en 
considération le niveau de tolérance 
au risque de l'entreprise. 
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* Les Incoterms sont regroupés en deux 
grandes familles : les Incoterms appli- 
cables à tous les modes de transport 
et les Incoterms applicables au trans- 
port maritime et au transport par voies 
navigables intérieures exclusivement. 


* Les importateurs et les exportateurs 
doivent « gérer leur risque» en contrac- 
tant une assurance fret eux-mêmes ou 
par l'intermédiaire de leur transitaire. 


* L'assurance est disponible sous trois 
formes principales : franc d'avaries par- 
ticulières, avec avaries, tous risques. 


* Le courtier en transport est un intermé- 
diaire (broker) qui a comme principale 
fonction de prendre en charge la livrai- 
son des marchandises de l'expéditeur et 
de trouver le transporteur routier appro- 
prié pour les acheminer à destination. 


* Les courtiers en douane dédouanent les 
marchandises et les acheminent à 
destination, au nom de leurs clients 
importateurs et exportateurs. 


* Le transitaire est le spécialiste du 
transport international. Il agit à titre de 
mandataire de l'entreprise exporta- 
trice ou importatrice auprès des trans- 
porteurs et des autres sous-traitants. 


© 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. En tant que spécialiste de la logistique, quels conseils pourriez-vous donner 


au restaurateur de Gatineau ? 


2. En quoi la solution trouvée par le cuisinier était-elle la meilleure? Comparez 


avec d’autres solutions possibles. 


3. Compte tenu de la croissance de l'offre de produits frais chinois, il est possible 
qu'un jour, le distributeur envisage la possibilité d'importer de la sauce de 
Chine. Comment devrait-il procéder pour évaluer la rentabilité de la démarche ? 


Questions sur le chapitre 


1. Quels critères ont une incidence sur le choix du meilleur mode de transport 


et sur son coût ? 


2. Si vous deviez expédier en Chine des billes d'acier en vrac, quel moyen de 
transport choisiriez-vous et pourquoi ? 


3. Pourquoi le transport routier est-il aussi populaire entre le Canada et les 


États-Unis ? 
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. Si vous aviez à faire parvenir un conteneur de marchandises en Californie à 


partir de Montréal et que vous n'étiez pas limité par le temps, quel type de 
transport favoriseriez-vous ? 


. Quels sont les avantages et les inconvénients de chacun des modes de 


transport étudiés dans ce chapitre ? 


. Quelle distinction importante doit-on faire entre les services du transitaire 


et ceux des autres intermédiaires ? 


, Si vous désiriez connaître les formalités de dédouanement et les taux de 


dédouanement applicables à un produit de nature complexe que vous ache- 
tez au Japon, vous adresseriez-vous de préférence à un courtier en douane 
ou à un courtier en transport ? 


. Expliquez l'utilité des Incoterms, nommez les quatre groupes d'Incoterms 


et démontrez leur lien avec la responsabilité du vendeur et de l'acheteur. 


9. Expliquez comment un Incoterm est construit. 


. Comment établir qui est responsable de la marchandise au moment 


du transport ? 


Le calcul du prix 
à l'exportation 


Un prix de vente bien calculé permet à l’entreprise de savoir comment 
elle peut négocier, dégager des profits et mettre en œuvre son plan 
d'action à long terme. 


Objectifs d’apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de saisir le lien entre les coûts de > de faire la distinction entre les 
production et le prix; quatre méthodes de calcul du prix 


> de décrire les étapes de la fixation à l'exportation ; 


du prix; > de reconnaître les éléments 


> de nommer les conditions récupérables dans le prix; 


déterminant le choix de la bonne > de comprendre l'influence de la 
stratégie pour l'exportation; volatilité des marchés. 


> de cerner les facteurs influant sur 
le prix; 
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Mise en situation 


Magricol 


L'entreprise Magricol inc. est spécialisée dans la conception et la fabrication de 
machinerie agricole. Bien établie sur le marché local, elle est réputée pour la 
fiabilité de ses machines, mais aussi pour son offre de service hors pair. 


De plus, l'entreprise a des prix si compétitifs qu'elle éclipse toute concur- 
rence sur son marché local. Ces bas prix découlent de sa capacité à bien 
maîtriser l'ensemble de sa chaîne de valeur. En effet, chez Magricol, chacun 
des composants est soigneusement sélectionné sur les marchés mondiaux afin 
d'obtenir une qualité supérieure au meilleur prix. Bien que certains composants 
soient assemblés à l'étranger, la conception et l'assemblage final sont entière- 
ment réalisés au Québec. 


Il y a quatre ans, l'entreprise a fait une percée en Europe. Elle n’a eu aucune 
difficulté à pénétrer ce marché, puisque son prix de vente local était nettement 
inférieur à ceux du marché européen. Les ventes ont été très bonnes pendant 
deux ans. Il faut dire qu'au cours de cette période, le propriétaire a fait des visites 
régulières sur les lieux, soit quatre voyages la première année, et trois la deuxième 
année. La troisième année, comme il avait un agent sur place, il n'y est allé qu'une 
seule fois. Enfin, l'année dernière, il n'a pas jugé bon de se déplacer, puisqu'il 
avait alors perdu la presque totalité de ses clients. 


Récemment, l'agent, de passage à Montréal, a rencontré la direction pour 
faire le point sur cette perte de marché. Selon l'agent, au départ, le prix très 
compétitif a permis à l'entreprise de s'emparer rapidement d'une part de marché. 
Cependant, la concurrence n'était pas éliminée pour autant. En quelques mois 
seulement, son principal concurrent a remanié en profondeur la chaîne de valeur 
de son produit, ce qui lui a donné la possibilité d'offrir un prix plus bas que l'entre- 
prise montréalaise. Son avantage: la proximité du marché entraînant des coûts 
moindres de logistique. 


Avec le recul, Magricol comprend que sa stratégie d'entrée sur le marché 
européen n'était probablement pas adaptée au marché et au type de produit. 
D'ailleurs, avec un prix de vente aussi bas, l'entreprise ne pouvait offrir le service 
après-vente, qui est primordial dans ce secteur d'activité. 


oute entreprise aguerrie le confirmera: le prix constitue un élément important 

dans la décision d’achat. Certes, il n’est pas le seul facteur pris en considération 
par l’acheteur ; d’autres éléments tels que le service après-vente, le financement, les 
garanties, la qualité du produit ou la réputation du vendeur exercent de l’influence. 
Un bon vendeur connaît d’ailleurs tous ces atouts, a évalué ce qu’il souhaite 
obtenir et réussit à s’entendre avec les acheteurs selon le principe gagnant-gagnant. 
L'évaluation du prix à l’exportation constitue une étape cruciale du commerce 
international, qui doit être réalisée assez tôt dans le processus d’internationalisation. 
En effet, il faut s’assurer de la viabilité économique du projet et donc des revenus 
anticipés pour savoir où et comment négocier. 


De même, l’entreprise ne doit jamais oublier ses objectifs de développement 
lorsque vient le temps de déterminer son prix, tout comme elle doit être consciente 
de ses prix lorsqu’elle développe un marché. En effet, le prix est fixé différemment 
selon les objectifs. Par exemple, un exportateur qui veut s’établir sur un marché très 
concurrentiel se trouvera peut-être dans l'obligation de sacrifier une partie de ses 
profits afin d’obtenir rapidement une bonne part de marché. 
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Voici les facteurs qui influencent la fixation du prix: 
e Les objectifs de croissance ; 
+ Les coûts de fabrication, de transport, d’administration et autres; 
e La marge bénéficiaire recherchée ; 
e La concurrence sur le marché; 
e La capacité de payer du segment de marché visé ; 
e La structure du réseau de distribution ; 
e Les lois et la réglementation en vigueur. 


Un exportateur qui n’a pas de plan déterminé pour aborder un marché peut 
être tenté d’adopter le prix moyen du marché. Cependant, il risque de ne pas 
couvrir ses coûts, ou encore il est possible que la demande ne réagisse pas favora- 
blement si son prix est perçu comme étant trop élevé par rapport à la qualité du 
produit. C’est pourquoi il doit fixer un prix optimal qui tient compte du potentiel 
du marché et des concurrents internationaux. 


Une fois son produit bien positionné sur le marché cible, comme on l’a vu au 
chapitre 4, l’exportateur peut réviser graduellement son prix de vente à la hausse 
s’il découvre, par exemple, que son rapport qualité/prix est proportionnellement 
plus élevé que celui de la concurrence. 


Ilest difficile et coûteux d’obtenir des renseignements au sujet des prix des concur- 
rents sur un marché étranger. Il s’agit néanmoins d’une démarche nécessaire afin de 
connaître les stratégies de vente et les réseaux de la concurrence. L’exportateur doit 
effectuer régulièrement des visites à l'étranger, surtout à l’occasion de foires commer- 
ciales et de salons, afin de recueillir des renseignements plus précis sur ses concurrents. 


TR Les stratégies de prix à l'exportation 


L’exportateur peut recourir à diverses stratégies pour fixer le prix de son produit 
destiné à l’exportation : la pénétration, l’écrémage, les prix fixes ou les prix variables. 


KEXME La stratégie de pénétration 


L’exportateur qui opte pour une stratégie de pénétration (ou un prix d’attaque) 
vend son produit à un prix très bas, mais non inférieur à son coût de revient, pour 
s'emparer rapidement d’une bonne part de marché. 


Cette stratégie repose sur le fait que plus un marché est grand, plus les éco- 
nomies d’échelle devraient contribuer à engendrer un profit. Une fois son objectif 
atteint quant à la part de marché relative, l’exportateur peut songer à augmenter 
progressivement son prix. 


KEMWA La stratégie d’écrémage 


L’exportateur peut opter pour une stratégie qui consiste à offrir des prix élevés 
pour bénéficier de la meilleure marge de profit, et ce, tant que la concurrence est 
absente du marché. 


La stratégie d’écrémage ne fonctionne qu’en situation de monopole, sinon 
la clientèle sera encline à acheter les produits d’autres marques. Le désavantage 
des prix élevés est que la concurrence s’intéresse rapidement à un marché lucratif. 
Comme le temps joue contre cette stratégie, la marge bénéficiaire ne peut être 
maximisée que durant un court laps de temps. L’exportateur doit donc être à l’affût 
des mouvements de la concurrence sur son marché pendant la phase d’écrémage. 
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Les produits technologiques, comme le matériel informatique et électronique, 
les appareils photo numériques ou les téléphones cellulaires, font tous l’objet d’une 
stratégie d’écrémage. Lors du lancement d’un nouveau produit, le prix est élevé 
et, au fur et à mesure que les concurrents lancent des produits similaires compor- 
tant des caractéristiques additionnelles, le prix diminue. Depuis quelques années, il 
arrive souvent que les entreprises de téléphonie cellulaire donnent des appareils à 
leurs clients lorsqu’elles leur vendent un forfait payant. 


KEMKFA La stratégie de prix fixes 


L’exportateur peut également offrir ses produits au même prix (sans tenir compte 
des frais d’expédition) à tous ses clients. Cette stratégie de prix fixes est simple à 
administrer, mais un manque de souplesse dans son application risque d’inciter les 
concurrents à opter pour une stratégie de pénétration qui attirera la clientèle de 
exportateur. 


Capsule info 


Ne pas confondre «coûts» et «prix»! * Frais ou charges variables : Coûts dont le montant 


Voici cinq notions à distinguer: 


varie en fonction du volume de production de l'entité 
ou de son niveau d'activité. 


+ Coût de revient: Coût déterminé en calculant 


l'ensemble des coûts nécessaires pour concevoir, 
produire et fournir un bien ou un service. 


° Prix fixe : Prix d'un produit ou d'un service, convenu 
avec un client, pour une période donnée et fondé sur 
la consommation prévue. (GDT) 


+ Prix de vente: Prix qui est demandé, espéré ou 
obtenu pour un bien ou un service. (GDT) 


* Frais ou charges fixes: Coûts dont le montant, 
pour une période et une capacité données, est 
indépendant du niveau d'activité prévu ou réel. 


© 


Atelier 11.1 
Établir une stratégie de prix 


EEMWA La stratégie de prix variables 


L’exportateur peut offrir des prix différents à diverses clientèles, ce qui constitue 
une stratégie de prix variables (ou flexibles). Cette approche permet d’obtenir un 
rendement de l’investissement de lexportation plus intéressant que la stratégie de 
prix fixes ; toutefois, elle risque de mécontenter certains clients s’ils découvrent 
qu’ils ont payé des prix trop élevés. 

Les entreprises qui négocient avec des distributeurs ont souvent recours à cette 
stratégie. Elles doivent s’assurer que leurs prix sont basés sur une grille d’escompte de 
volume, selon un volume d’achats standard, afin d’éviter des situations embarrassantes. 


Les conditions déterminant le choix 
de la bonne stratégie de prix 
à l'exportation 


Pour choisir la bonne stratégie parmi les quatre présentées, lexportateur doit 
connaître, entre autres, sa structure de coûts internes, les frais fixes couverts par ses 
ventes sur le marché national et sa capacité de production. 
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Les frais fixes de l’ensemble de la production ne doivent pas être imputés aux 
unités destinées à l’exportation, car cela en gonflerait le prix, ce qui se traduirait 
par la perte d’un avantage concurrentiel important. Quant au marché national, si 
la demande est pleinement satisfaite et que ce marché n’a plus de potentiel d’ex- 
pansion, la production de l’entreprise finira par plafonner. Le seul recours afin de 
relancer celle-ci reste l’ouverture de nouveaux marchés. L’exportation prend donc 
ici tout son sens. Enfin, la capacité de production de l’entreprise doit être garantie 
et viable si celle-ci veut envisager l’exportation de son produit. 


Une entreprise est susceptible d’avoir une capacité excédentaire de produc- Capacité excédentaire 
tion lorsque sa chaîne de production n’est pas entièrement utilisée à cause d’une  (Excess capacity) 
insuffisance de la demande locale, ou qu’une partie de l’usine est libre et pourrait Potentiel de production 
accueillir une chaîne de production supplémentaire. Dans ce cas, la production que l'entreprise n'utilise 
pour l’exportation devra couvrir toutes les dépenses supplémentaires afférentes (par PAS en raison d'une 
lidentification des frais fixes et des frais variables). On ne peut donc pas parler ici de no  … 
capacité excédentaire immédiate, mais plutôt de capacité excédentaire potentielle. scrtiées LOU dE CoNdiTÈRe 
Le délai de mise en production pourrait être long, entre six et douze mois. Dans économiques défavorables. 
l'intervalle, l’entreprise qui compte sur cet espace aurait avantage à considérer le  (GDT) Désigne aussi les 
recours à la sous-traitance pour faire fabriquer ses produits ou certains de leurs usines et équipements 


composants. disponibles qui ne sont 
pas utilisés. Lorsque 
les producteurs ont une 


ET capacité excédentaire, ils 
ont tendance à réduire leurs 


Une entreprise québécoise fabrique 1000 chaises par mois pour son marché prix ou leurs augmentations 
national. Elle a une capacité maximale mensuelle de 1500 chaises et elle décroche de prix afin de stimuler 
un nouveau contrat avec les Etats-Unis prévoyant la livraison de 3000 chaises les ventes. (Défenseurs 


additionnelles par mois. Elle fera alors face à un problème de taille. Si elle refuse fiscaux, 2018) 


ce contrat, elle perdra de sa crédibilité, et il lui sera très difficile de vendre à ce 
client à l'avenir. Si elle accepte le contrat et qu'elle ne peut pas respecter les 
délais de livraison, elle ternira assurément son image sur le marché. 


BEA L'établissement du prix à l’exportation 


Un des premiers pas à faire dans la conquête des marchés d’exportation consiste 
à établir un prix à l’exportation qui tienne compte de la réalité du fabricant- 
exportateur. Trop souvent, le prix des marchandises destinées à l’exportation est 
fixé sur la seule base de la valeur marchande intérieure à laquelle on ajoute le coût de 
transport et celui des assurances. Le prix ainsi obtenu est fréquemment trop élevé 
ou trop bas. Il ne faut pas oublier que les acheteurs étrangers peuvent avoir sous 
la main, à des fins de comparaison, les prix des autres fournisseurs et qu’ils sont 
toujours à l’affûüt du meilleur rapport qualité/prix. Le choix de lIncoterm approprié 
constitue un élément majeur de l’établissement du prix à l'exportation. 


e— 


» PME québécoise 


Les consommateurs québécois sont très sensibles au prix du panier d'épicerie. 
Que ce soit pour un produit de consommation courante ou un produit de spécia- 
lité, le prix au détail doit être fixé avec minutie. Le courtier en alimentation YASOLO 
(www.groupeyasolo.com) maîtrise ce procédé. Dans une vidéo disponible sur le 
site Web, Solange Patti, sa présidente, nous parle de l'importance de ce facteur. 


Entrevue vidéo 
La stratégie pour fixer un 
prix au détail 
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Coût de production 
(Production costs) 


Ensemble des frais directs 
et indirects qui concerne le 
processus de production, 
depuis l'achat de matières 
jusqu'au stade qui précède 
immédiatement celui de la 
vente. (GDT) 


Coût de revient 

(Cost price) 

Ensemble des coûts 
nécessaires à la concep- 
tion, la production et la 
distribution d'un bien ou 
d'un service. 


ELFXE Les étapes de la fixation du prix à l’exportation 


Pour fixer Le prix du produit qui sera exporté, le fabricant doit suivre les huit étapes 


suivantes : 


Le 
2. 


SN ON CT 


Calculer le coût de production et le coût de revient du produit; 


Déterminer les coûts de commercialisation pour l’exportation ainsi que les coûts 
d’adaptation au marché cible, lesquels comprennent notamment les permis 
spéciaux, la publicité, le transport et les frais de séjour, le matériel promotionnel, 
la location et l’installation d’un stand lors de foires commerciales, étiquetage 


ainsi que la modification de l’emballage ; 


Déterminer les coûts de livraison des marchandises (notamment les honoraires 
des agents, le transport et les assurances) selon l’Incoterm négocié (par exemple 


EXW, CIF ou FAB); 


Se renseigner sur les prix des concurrents; 


Choisir une stratégie de prix; 


Définir une marge bénéficiaire ; 


Fixer un prix de base en dollars canadiens et en dollars américains ; 


Établir une grille de prix pour le marché cible (en prenant en considération les 
escomptes de volume accordés aux distributeurs). 


Un manufacturier d'équipements pour patios (tables et chaises) a établi la grille de 
prix suivante en tenant compte à la fois de ses clientèles canadienne et américaine. 


CO: Prix de base en dollars canadiens (prix national de détail suggéré) 1000 $ 
C1: Prix de base moins 5 % de rabais 950 $ 
C2: Prix de base moins 10 % de rabais 900 $ 
UO: Prix de base en dollars américains (taux de change du 

dollar canadien estimé à 0,84 $ US) (prix de détail suggéré) 840 $ 
U1: Prix de base en dollars américains moins 5 % de rabais 798 $ 
U2: Prix de base en dollars américains moins 10 % de rabais 756 $ 


Le volume d'achats négocié avec un distributeur influencera la structure de prix. 


Si un distributeur des provinces maritimes achète 400 unités par année (ce qui 


est considérable, compte tenu de la taille limitée de son marché), il pourrait obtenir un 
prix C2. Puisque le prix de vente au détail est de 1000 $ et qu'il paie lui-même chaque 
unité 900 $, il gagne donc 100 $ par unité vendue. Un distributeur moins performant 
obtiendra un plus petit rabais par unité ; il gagnera donc moins par unité vendue. 


Le prix de vente au détail aux États-Unis est moindre que celui au Canada à 


cause du taux de change. Un distributeur très performant pourrait ne payer les unités 
que 756 $ tandis qu'un distributeur moins performant obtiendrait un rabais moindre. 


ELA Les composantes du prix à l'exportation 


Les frais fixes ne sont pas toujours applicables, selon la méthode de calcul choisie 
2 2 
lorsqu'il s’agit d’une vente destinée à l’exportation. Le fabricant peut les répartir sur la 
production destinée à ses clients locaux uniquement, surtout si le marché d'exportation 
est récent, et réaliser un meilleur bénéfice sur les marchés étrangers. C’est d’ailleurs plus 
sage de procéder ainsi, les ventes locales servant à faire vivre l’entreprise et les ventes 


à l'exportation (s’il y en a!) servant à générer d’heureux (mais non essentiels) surplus. 
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Le salaire du directeur chargé de développer un nouveau marché étranger est 
considéré a priori comme faisant partie des frais fixes. Une part de son salaire 
devrait théoriquement être imputée dans le calcul du prix à l'exportation, mais 
étant donné qu'il s'agit d'un marché émergent et que l'incidence sur la production 
annuelle est peu importante, le comptable de cette entreprise pourrait décider de 
ne pas imputer une part fixe de ce salaire aux unités exportées, jusqu'à ce que ce 
marché représente arbitrairement 5 % ou 10 % des ventes totales annuelles de 
l'entreprise. 


Les frais variables pour l’exportation, quant à eux, incluent: 


e les frais pour adapter le produit au marché étranger (nouvel emballage, modifi- 
cations pour tenir compte des normes électriques ou pour le transport sur une 
longue distance, marquage particulier, par exemple); 


e les frais de développement propres au marché étranger (publicité, brochures dans 
la langue du pays, outils promotionnels, entre autres) ; 


e les frais de représentation (soutien aux distributeurs, présence dans les foires 
commerciales, frais additionnels de subsistance et de transport, etc.) ; 


e les frais de transport de la marchandise jusqu’à un entrepôt, les frais de dédoua- 
nement, d'assurances et autres (selon les Incoterms négociés). 


Le profit devrait varier en fonction de la stratégie de prix retenue. Dans le cas où il 
aurait la même marge bénéficiaire sur ses unités exportées que sur ses unités destinées 
au marché intérieur, un fabricant devrait s’assurer, s’il est payé en dollars américains, 
que les fluctuations du taux de change américain ne lui nuiront pas. Il aurait alors inté- 
rêt à se prémunir contre ces fluctuations à l’aide de certains outils mis à sa disposition 
par sa banque (voir le chapitre 12), plutôt que de rechercher, comme cela arrive sou- 
vent, un profit démesurément élevé en guise de marge de manœuvre. 


ELA Les facteurs influant sur le prix à l'exportation 


Avant de s’attaquer au calcul même du prix, Pexportateur doit impérativement 
étudier certains facteurs qui influencent les décisions du client, notamment les 
droits de douane du pays destinataire et les conditions de paiement. 


En ce qui concerne les droits de douane, il peut arriver que l’importateur ait à 
les payer, à moins qu’il n’insiste pour qu’on lui propose un prix «à sa porte », ce qui 
est une pratique assez courante sur le marché des États-Unis (vente selon l’Inco- 
term DDP — delivered duty paid — ou rendu droits acquittés). Il est à noter que, 
dans ce cas, l’exportateur devra fournir à son client l'information dont il aura besoin 
pour dédouaner la marchandise, comme la bonne classification de cette dernière. 


Quant aux conditions de paiement, elles jouent, avec les délais de livraison, un 
rôle important dans la décision d’achat. Un exportateur qui est en mesure d’offrir 
des conditions de paiement favorables aux acheteurs détient un avantage concur- 
rentiel par rapport aux autres fournisseurs. D'ailleurs, le client est souvent disposé à 
payer une prime pour conserver sa liquidité, notamment pour bénéficier de termes 
de crédit (par exemple 30, 60 ou 90 jours), ou pour ne pas avoir à maintenir des 
stocks importants si on peut lui livrer les marchandises au rythme de ses besoins 
(selon le principe «juste-à-temps»). 

À titre d’aide-mémoire, l’encadré 11.1 (voir la page suivante) présente les coûts 
habituellement engagés après la fabrication, lorsqu'il s’agit de «sortir le produit de 
Pusine » et de le remettre au client. 


Les frais de transport de la 
marchandise jusqu'à un 
entrepôt font partie des 
frais variables. 
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Complément d’information 
Pourquoi une entreprise 
qui ne fait aucun bénéfice 
à l'exportation pourrait- 

elle néanmoins considérer 
cette option comme étant 
profitable ? 
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Encadré 11.1 | Les coûts en sus du prix départ usine 


+ À partir de l'usine jusqu'au port de débarquement : 


PARTIE 3 La réalisation d'une transaction 


Transport de la marchandise de l'usine au port 
d'embarquement ; 

Positionnement du conteneur à l'usine pour 
chargement et retour à la compagnie maritime 
(P&D pour pick up and delivery) ; 

Frais de manutention et d'embarquement (si ce 
n'est pas un conteneur) : 


Transport outremer ; 

Assurances transit ; 

Intérêts du financement; 

Commissions bancaires pour l’'encaissement ; 
Frais de documentation ; 

Commission ou profit de la maison de commerce, 
ou commission de l'agent étranger. 


— Frais de port; 
— Droits de douane; 


distributeur ; 


— Financement pour la durée de l'entreposage ; 
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Complément d’information 
Une feuille de calcul du 
prix à l'exportation 

(version Excel) 


L 


Entrevue vidéo 
Le calcul du prix 
à l'exportation 


— Taxes de port et d'aéroport; 


+ À partir du port de débarquement jusqu'à l'entrepôt à l'étranger: 


— Frais de dédouanage ; 
— Transport de la marchandise du port à l'entrepôt. 


+ À l'entrepôt (s'il y a lieu) : 


Frais ou loyer d'entreposage. 


+ À partir de l'entrepôt jusqu'au consommateur: 
— Commission ou profit du grossiste ou du 


Profit du détaillant ; 
Taxes de vente dans le pays importateur. 


ELYTA Les quatre méthodes de calcul du prix 
à l’exportation 


Fixer un prix à l’exportation exige de connaître son marché cible et sa concurrence 
tout autant que son coût de revient, entre autres. Le prix à demander relève autant 
de la stratégie d’affaires que de données comptables. 


La méthode du coût marginal 


La méthode du coût marginal est particulièrement adaptée à une stratégie de péné- 
tration du marché visé. En vertu de cette méthode, on considère l’exportation comme 
une activité qui s’ajoute à celle du marché national du fabricant. Sï elle a des revenus 
suffisants sur son marché national pour couvrir ses frais fixes, l’entreprise peut donc 
produire des unités pour l’exportation tout en offrant un prix très compétitif. 


Les fabricants qui ne sont pas pleinement établis sur les marchés étrangers depuis 
plusieurs années ne doivent pas compter sur l’exportation pour rentabiliser leur chaîne 
de production. Dans une saine gestion des opérations, selon la méthode du coût margi- 
nal, les frais fixes sont couverts par la production offerte au marché national seulement. 
Les ventes pour l’exportation ne servent qu’à augmenter la marge bénéficiaire nette 
générale de l’entreprise. Les profits qui en découlent sont considérés comme un surplus. 


L'objectif de cette méthode est d’améliorer la position concurrentielle de 
l’entreprise exportatrice sur le marché visé en lui attribuant un avantage concurrentiel 
quant au prix. Il est à noter que les frais fixes de production devraient être absorbés 
seulement par le marché national, car les marchés étrangers sont imprévisibles et 
peuvent s’avérer très longs à développer. 


Selon la méthode du coût marginal, la structure de coûts d’un manufacturier 
qui fabrique des produits pour son marché national et pour son marché d’exporta- 
tion pourrait ressembler à celle qui est présentée dans le tableau 11.1. 


La méthode du coût national majoré 


La méthode du coût national majoré est considérée par plusieurs comme la 
méthode la plus simple à utiliser, car elle s’appuie sur un prix de base identique à 
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LÉTICEUTRRERE La structure de coûts d’un manufacturier 


Marché national Marché d'exportation 


Frais fixes / unité 0,40 $ 0,00 $ 
Frais variables / unité 0,60 $ 0,70 $ 
Coût de production / unité 1,00 $ 0,70 $ 
Profit / unité 0,20 $ 0,20 $ 
Prix à l’usine / unité 1,20 $ 0,90 $ 


celui du marché national, déduction faite des frais de vente et de marketing locaux, 
auquel on ajoute les coûts de transport et de commercialisation (étude de marché, 
déplacements à l’étranger, par exemple) directement liés à l'exportation (voir la 
figure III). 


La méthode du coût national majoré, utilisée dans le calcul du prix à exportation 
avec l’Incoterm CAF (coût, assurance et fret), en dollars américains 


Expédition d’horloges antiques sur pied d'un fabricant de Coaticook (Québec) à Chicago (États-Unis) 
Coût de fabrication net 
GOÛU AUNITAIC 650,00 $ 
ÉTÉ COR 300,00 $ 
ÉTAIS NV ANaDIeS Le ne 350,00 $ 
COURAGE RES RE 1300,00 $ 
Ajustement des droits (redressement fiscal) (à soustraire) 
RémboursementAelalie SR 70,00 $ 
Remboursement des droits de douane (drawbacks) 10,00 $ 
ÉrAIS IX SANONAPPIICADIÉS ARR nn a 80,00 $ 
Ajustement des droits 160,00 $ 
lotalpaniel=iCoitde ab ICONE 1140,00 $ 
Frais variables 
EMbDal AGE en nn nn nn lt tin 35,00 $ 
EraiS du rANS Are SR 55,00 $ 
Coûütde lApBUbIICItÉ Rien nn nn tt ar 70,00 $ 
Erais defINANnCeMeENte 10,00 $ 
Éraiside doc ÜUMENM ALORS 10,00 $ 
Frais d'assurance-crédit (clients internationaux)... 10,00 $ 
Commissions des agents (10 % du prix de vente) … 140,00 $ 
Totahpartie = ÈraISVATIAD CS ei 330,00 $ 
Frdausinelcouidetabiieatonnettra Sara bles) Rs 1470,00 $ 
Frais de livraison et de douane 
MANS PO IQUtIERE Re ts 130,00 $ 
ASSUrANCGE SUN NE Area sr ernren inserer nent disease eines ne dei 20,00 $ 
DrionsderdouaneretdededotanementesRRRRRR 45,00 $ 
Total partiel — Frais de livraison et de douane ss 195,00 $ 
Profits souhaités par unité (recettes d'exportation) 375,00 $ 
Prix final (prix à l’usine + frais de livraison et de douane + profits souhaités par unité = 
prix de vente des produits livrés par camion, droits de douane acquittés)…..….......................... 2040,00 $ 


*Sur les matières premières requises pour fabriquer les horloges. 
Source : Adaptée de Ministère des Affaires internationales (1989). La filière de l'exportation, Québec. 
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Par contre, cette méthode ne tient pas compte du niveau de la demande et de 
la concurrence dans le marché visé. De plus, si estimation est fondée sur des coûts 
de l’année précédente, cela peut fausser le prix final. La méthode du coût natio- 
nal majoré est utilisée fréquemment par les exportateurs qui ont de la difficulté à 
connaître les prix de la concurrence. 


La méthode du coût complet 


La méthode du coût complet tient compte des coûts de production fixes et variables 
ainsi que des coûts variables rattachés à l’exportation. Le prix final doit être assez 


élevé pour couvrir ensemble de ces coûts (voir la figure 11.2). 


La méthode du coût complet, utilisée dans le calcul du prix à l’exportation avec 
l’Incoterm CAF (coût, assurance et fret), en dollars canadiens et américains 


Expédition de tournevis d’un commerce de Chicoutimi (Québec) à Stuttgart (Allemagne) 


Prix EXW (à l'usine) 


Briduniere(els)dquantieB00NniIeS) Pere 6400,00 $ 
Marge de profit selon un pourcentage (25 %) 1600,00 $ 
ConnmissiontdellagenttRilétran enr 0,00 $ 
ÉMbDa Age RE ER Re Mn 90,00 $ 
Identiicationdes caisses ouIdes Cao 10,00 $ 
Cérclage mise eMBAlO ER nee nn een nie ee een es 22,95 $ 
Étiquetage SPÉCIAlICONENANS CIC nn ns 14,30 $ 

Total! partiel — Prix EXW (à l'usine) hi 8136,55 $ 

Frais de transport intérieur 

FAGtA ge OC Al en ne ne en en en ee 0,00 $ 
Transport jusqu’au port de mer: ferroviaire 88,30 $ 
Eraiside déchargement re 20,00 $ 
ÉraiS AE CTINUS 18,50 $ 
Entreposage NIOOMIQUENCIC EE RER RE 0,00 $ 
Droits de QUAVATE Rd ie nn een 11,00 $ 
Frais divers 16,00 $ 

Total partiel — Frais de transport intérieur 153,80 $ 

PRIX FAS (franco le long du navire) (prix EXW à l'usine + frais de transport intérieur) 8290,35 $ 


Transport maritime et frais connexes 
Chargement AMAR nn nn ne 
SUP PIÉMENT OUT ISUTCRANAE rer a ne nan en ee 
DOCUMENTS CONSULAIRES RER en nan en nee me 
AUTES AIS AC TOCUMENTS ressens rem nnem  enn eee nn een ee eee 
MAN STAR ee ae en eee ete nel tn D ann tre se 
AUTTES TASER ae ee eee ni 
Total partiel — Transport maritime et frais connexes 338,00 $ 
PRIX CF (coût et fret) (prix FAS + transport maritime et frais connexes)... 8628,35 $ 
Assurances 
Assurance maritime : 10 % de la valeur de l'expédition (10 % de 8628,35 $).…. 862,84 $ 
PIMESTASSUTANCENOUSIISQUES 90,00 $ 


ASSUTANC CCE IP OU EX OO RATONE 80,00 $ 
lotallpartie IEPASSUTAN CE SERRE 1032,84 $ 
ÉraiSidefinancementihOURIeSVeNES A CÉC I RRRRR nn ee ee 210,00 $ 
RRIACAA(COUr ass trancetetiedientdolans CANAdIEnSEe EE 9871,19 $ 
PRIXMCAFENnIdollarstaméncans alla e DE EE 7860,48 $ 


Source : Adaptée de Ministère des Affaires internationales (1989). La filière de l'exportation, Québec. 
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Cette méthode suppose évidemment que la clientèle visée accepte de payer 
ce prix. Bien que celui-ci soit moins attrayant que le prix établi selon les deux 
méthodes précédentes, il permet à l’exportateur de retirer le maximum de bénéfices. 
La méthode du coût complet s’applique bien au cas d’une stratégie d’écrémage, 
surtout lorsque le produit exporté est très distinctif et n’a pas de concurrence ou 
en a très peu (du moins pour un temps). 


En somme, une fois qu’il a cumulé ses coûts liés à la fabrication (totaux fournis 
par son système d’information comptable) et qu’il a identifié les charges imputables 
à la transaction envisagée avec l’importateur, l’exportateur peut alors déterminer 
un prix de vente à l’exportation prévoyant une marge de profit et proposer des 
scénarios de cotation auprès de l’importateur, en fonction du choix d’Incoterm à 
négocier (voir le chapitre 10). 


Aussi, pour une meilleure précision et une simplicité dans l’établissement © 
du prix de vente à l’exportation, l’utilisation d’une méthode de calcul structurée 

ou canevas (sous forme d’outil de travail à vocation semblable à un chiffrier sur Complément d’information 
Excel) constitue une procédure efficiente pour l’établissement et la révision de prix La méthode du coût 
rapidement ajustable en fonction de l’obtention de nouvelles informations tels des Complet, utilisée dans le 
changements de coûts et adaptable au contexte. L’exportateur doit disposer d’un Calcul du prix à l'exportation 
outil lui permettant de ne rien oublier et surtout de lui éviter de vendre à perte. La 
figure 11.3 (voir la page suivante) illustre le calcul du prix de vente à l’exportation  (kersion Excel) 

avec la méthode du coût complet et selon différents Incoterms. 


Voici certaines étapes de fixation du prix de vente à l’exportation déjà vues 
dans la section 11.3.1, mais adaptées strictement en fonction de l’établissement du 
coût total pouvant se diviser en catégories comptables normalement fournies par le 
système de comptabilité financière et de gestion du fabricant: 


1. Calcul du coût du produit d’exportation à la sortie de l’usine: 


a) Coût d’achat unitaire de base ; 
b) Coûts de fabrication imputables (fixes ou variables) par unité ; 


c) Coûts de commercialisation et de marketing (incluant ou non les commis- 
sions sur les ventes). 


2. Section variable en fonction du choix de lIncoterm: 
a) Coûts d’emballage, d’expédition et de préparation à l’expédition (incluant 
ou non certains des coûts pour des agents) ; 
b) Coûts de transport, d’assurance, de chargement et déchargement ; 
c) Coûts de douanes. 
3. Section liée aux charges et risques financiers (voir le chapitre 12): 
a) Coûts de financement de l’exportation, incluant ici l’assurance-crédit sur les 
comptes clients à l’international ; 
b) Charges administratives et bancaires liées au choix du mode de paiement et 
devise négociée avec l’acheteur. 


Le résultat obtenu est le suivant: Coût total + marge de profit désirée = Prix 
de vente à l’exportation (basé sur les coûts totaux). 


Ce prix sera alors non seulement comparé à ceux de la concurrence, mais aussi 
étudié en fonction de la stratégie de prix choisie (pénétration, écrémage, etc.; voir 
la section 11.1). 


La méthode de la valeur marchande étrangère 


Un exportateur qui vend des produits peu différenciés a une marge de manœuvre 
réduite quant à sa politique de prix. Il n’a souvent d’autre choix que d’adopter le 
niveau de prix fixé par la concurrence pour ne pas s'engager dans une guerre de prix. 
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© 


Atelier 11.2 
Connaître les composantes 
du prix 


Remise (Drawback) 


Remboursement partiel 
ou complet des droits 

de douane sur des 
marchandises étrangères 
importées au pays 

et destinées à être 
réexportées. 


La méthode de la valeur machande étrangère suppose que l’exportateur connaît 
son coût de revient et que le prix moyen sur le marché étranger est supérieur à 
ce coût. Dans le cas contraire, il serait peu judicieux pour lui d’exporter à perte. 
L’exportateur doit connaître les prix de détail, les prix d’achat des distributeurs et 
les taux des escomptes offerts par les concurrents, afin de pouvoir ajuster son prix 
en conséquence. 


EP Les éléments récupérables dans le 
prix à l’exportation 


Les éléments récupérables dans le prix à exportation sont la remise au manufactu- 
rier et les taxes de vente sur les fournitures détaxées. 


EEK La remise au manufacturier 


Si le fournisseur a payé des droits de douane sur un matériau importé qui entre 
dans la fabrication du produit à exporter, il peut réclamer une remise douanière de 
100 % des droits acquittés. Le formulaire E15 de l’Agence des services frontaliers 
du Canada est une preuve d’exportation suffisante pour les vérificateurs (voir la 
figure 11.4). 


En règle générale, on considère que la demande doit être déposée dans les 
deux ans qui suivent la date d’importation et jusqu’à 90 jours après l’exportation. 


ELNWPI Les taxes de vente sur les fournitures 
détaxées 


Habituellement, la taxe fédérale sur les produits et services (TPS de 5 %) et la taxe 
de vente du Québec (TVQ de 9,975 %) sont récupérables sur les produits taxables 
vendus par les entreprises au Québec. 


Les produits (sauf les produits soumis à l’accise, comme la bière et le tabac) 
qui sont normalement assujettis à la TPS/TVH (fournitures taxables) peuvent 
être détaxés s’ils sont exportés du Canada. L’exportateur ne facture donc pas la 
TPS/TVH sur les ventes taxables s’il livre les produits ou s’il les met à la disposition 
d’un acheteur à l’extérieur du Canada. 


Capsule info 


Différentes règles pour la TPS/TVH s'appliquent pour il faut consulter le site Web de l'Agence du revenu du 
les entreprises qui importent ou exportent des pro- Canada (www.cra-arc.gc.ca) et celui de Revenu Québec 
duits ou services. Pour en savoir plus sur ces règles, (www.revenu.gouv.qc.ca). 


EU Les autres éléments justifiant le prix 
à l'exportation 


Quand un nouveau produit fait son entrée sur un marché hautement concur- 
rentiel, les autres variables du marketing mix -— le produit, la distribution et la 
promotion — se conjuguent pour appuyer la stratégie de prix et pour générer d’autres 
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Figure 11.4 | Le formulaire E15 


LE Canada Border Agence des services 
Services Agency frontaliers du Canada CERTIFICATE OF DESTRUCTION/EXPORTATION 


CERTIFICAT DE DESTRUCTION/EXPORTATION 


This document must be presented to the CBSA, and the goods Ce document doit être présenté à l'ASFC, et les marchandises doivent 
made available for examination and certification prior to être mises à sa disposition pour être inspectées et certifiées avant d'être 
destruction/exportation détruites ou exportées. 


1. Applicant's name and address - Nom et adresse du requérant Business Number - Numéro d'entreprise 


RM 


3. Applicant's reference No. 
N° de référence du requérant 


4.(a) The goods described herein are being: - Les marchandises désignées ci-dessous sont ; 5. Weight - Poids 


destroyed exported 
détruites [] exportées Se 
ru 
4.(b) Reason for destruction/exportation - Motif pour la destruction/l'exportation 
[] defective/inferior [] damaged [] surplus or obsolete Net 
défectueuses/de qualité inférieure endommagées surannées ou excédentaires 
6. Currency used for declared value 
Devise de la valeur déclaré 
C] imported on a 1/60 basis [] duty deferral program [| temporary export NÉS CRAN ENTEREEIES 
importées sur une base de 1/60 programme de report des droits exportation à titre temporaire 
[] prohibited goods, when permitted, in accordance with section 102(1) of the Customs Act 
marchandises prohibées, lorsque permis, conformément au paragraphe 102(1) de la Loi sur les douanes 


7: If goods were previously 8. 9. 10. 12. 
: NEA À, siate date a do EOE 
importation, office and accounting Number and type of packages, complete description of goods (State : : : alue FOË 
document transaction No. Nas end serial, model, and part numbers, or other identifying marks.) SUN AReAnE Se place of lading 
Si les marchandises ont été Éd : A : 
déclarées ATASFC antérieurement | Marques et | Nombre ot genre de cols désignation compléte des marchandes | Gant ctunté | prxa | Vendee 
veuillez indiquer la date de l'importation, A 3 "unité 
le bureau de l'ASFC et le n° de DAMES marques d'identification.) de mesure l'unité chargement 


transaction du document de déclaration 
en détail. 


CBSA use only - À l'usage de la l'ASFC seulement 


13. Inspection comments - Commentaires sur l'inspection 


14. Scrap derived from the destruction of the goods described herein was: 15. Place of destruction/exportation 
Les rebuts provenant de la destruction des marchandises désignées ci-dessus ont été : Lieu de destruction/exportation 
exported destroyed sold not disposed of at time of destruction 
L_] exportés L_] détruits L_] vendus L_| non écoulés au moment de la destruction 
16. The goods described herein appear to be: - Les marchandises désignées ci-dessus semblent être : 17. Border services officer - 18. Badge No. - N° de matricule 
used unused damaged defective/inferior Agent des services frontaliers 
L_I usagées LI nonusagées L_! endommagées L_1! défectueuses/de qualité inférieure 


19. Return certified copies to: 20. CBSA date stamp - Timbre dateur de l'ASFC 
Remettre/ou faire parvenir les copies certifiées à : 


E15 (06) Canada 


Source : Agence des services frontaliers du Canada (2006). Certificat de destruction/exportation [en lignel, www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/forms- 
formulaires/e15.pdf. Reproduit avec la permission du ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), 2018. 
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avantages concurrentiels. Une stratégie de marketing basée uniquement sur le prix 
ne suffira pas à assurer l'emprise de l’exportateur sur ce marché. L’union des «4 P» 
(produit, prix, promotion et place) doit former un tout harmonieux. 


Quel que soit le prix adopté, d’autres points doivent être pris en considération 
lors de la préparation de la stratégie de négociation. Ceci inclut les caractéristiques 
non financières du produit, notamment la marque, l’emballage, la garantie des 
approvisionnements, la rapidité des livraisons, le service après-vente et la garantie 
du fabricant. La livraison à temps, les conditions de vente et le crédit offert méritent 
également une attention particulière. 


KEMHE Le juste-à-temps 


Dans le secteur industriel, la livraison à temps, soit le juste-à-temps, est primordiale. 
Malheureusement, beaucoup de fournisseurs ont de la difficulté à harmoniser leur 
calendrier de production avec celui des grands décideurs. Bien que la difficulté 
s’accroisse avec la distance et avec le nombre d’intermédiaires, un exportateur qui 
réussit à livrer ses marchandises à temps, comparativement à d’autres concurrents, 
bénéficie d’un avantage concurrentiel de taille. Afin d’assurer ses approvisionne- 
ments et de bénéficier d’une garantie de non-rupture de stock, le client industriel 
est souvent prêt à payer une prime. 


ELA Les conditions de vente 


Le prix de vente à l’exportation établi par Pexportateur variera selon l’Incoterm 
choisi, qui précisera : 


e le lieu de la livraison; 


+ la prise en charge des risques et le coût de leur couverture ; 


la responsabilité des frais de transport ; 


Pincidence des droits de quai, de manutention et de douane; 
e les commissions à payer. 


Il est primordial que l’exportateur connaisse bien les besoins de lPacheteur 
avant de proposer des conditions de vente. Il est possible que l’acheteur ne veuille 
avoir aucun souci quant à l’approvisionnement de sa marchandise et qu’il soit prêt 
à payer le supplément dans le prix DDP. Parfois, la complexité de la distribution 
exige qu’un Incoterm DDP soit utilisé, même si cela signifie que ce prix sera 
plus élevé qu’un prix FOB (franco à bord) ou EXW (Ex works, ou à l’usine), qui 
excluent les frais de transport et dépenses connexes. C’est notamment le cas des 
produits à très large distribution juste-à-temps. 


Des magazines canadiens sur le hockey doivent tous arriver en même temps dans 
312 points de vente aux Etats-Unis. Avec l'Incoterm DDP, le vendeur s'assure que 
la marchandise arrivera en bonne condition et dans les bons délais. 
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ELA Le crédit offert 


Le crédit offert, sans parler du mode de paiement, est aussi un atout de taille dans 

les ventes destinées à l’exportation. La capacité de financer un acheteur étranger 

joue souvent un rôle déterminant dans l’obtention d’une vente. Cependant, étant 

donné que les fonds de l’exportateur seront immobilisés pour une période de 30, 

60 ou 90 jours, voire davantage, les intérêts sur le montant immobilisé sur sa marge Marge de crédit 
de crédit pendant cette période doivent être ajoutés au prix à l’exportation. Tout (Line of credit) 


avantage se monnaye. Montant du crédit accordé 


2 4: : À - ar un établissement 
La marge de crédit de exportateur doit donc être suffisante pour lui permettre de ie : 
prêteur qui, pendant la 


payer ses fournitures, ses employés et tous les autres frais en attendant d’être remboursé Qurée du contrat, peut 
par les clients qui ont bénéficié des termes de crédit qu’il leur a accordés. être utilisé en totalité ou 


en partie aux dates et 
au choix du client, les 
remboursements librement 


ss effectués dans le cadre 
> du contrat reconstituant 


Truc du métier le crédit à concurrence 
du capital remboursé, 

Votre institution financière est frileuse à l'idée d'augmenter votre marge de crédit permettant au client de 
dans le but d'offrir de plus longs délais de paiement à votre acheteur étranger ? nouvelles utilisations. 


Faites intervenir le représentant local d'Exportation et développement Canada 
(www.edc.ca) ou d'investissement Québec (www.investquebec.com) afin qu'il 
lui explique qu'il peut garantir la marge dans le cadre de programmes d'aide à 
l'exportation. 


KEY L'influence de la volatilité des marchés 


Lorsque le dollar canadien gagne de la valeur par rapport au dollar américain, cela 
rend les produits et services canadiens plus coûteux aux yeux des acheteurs qui 
paient en devises américaines. Pour les entreprises dont les produits et services se 
différencient principalement par le prix, cette volatilité des cours s’avère désastreuse. 
À l'inverse, lorsque le dollar canadien descend à un taux inférieur, ce sont les entre- 
prises exportatrices qui en bénéficient. Elles deviennent plus intéressantes pour les 
acheteurs américains. Pour les entreprises dont les avantages concurrentiels sont 
d’une autre nature (par exemple, basés sur l’unicité du produit), les conséquences 
de la montée du taux de change sont moins désastreuses. 


Si l’on pose comme hypothèse que toutes les autres variables du marché 
sont stables (ce qui se traduit souvent par l’expression consacrée «toutes choses 
étant égales par ailleurs»), la volatilité des marchés ne devrait pas mener à une 
modification des prix. Il faut résister à la tentation de se «créer un coussin» en 
majorant son prix pour prévenir toute perte en cas de baisse des cours, tout 
comme il faut résister à la tentation de baisser son prix afin de demeurer com- 
pétitif sur le marché américain. La volatilité des marchés doit plutôt mener les 
entreprises à préparer une stratégie de gestion des taux de change. C’est ce qui 
sera expliqué au prochain chapitre. 


Encore une fois, la clé du succès de la démarche import ou export réside dans 
la vision et la planification. 
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Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


* Le prix de vente des produits et ser- 
vices exportés et importés constitue 
une composante majeure du succès 
de l'entreprise. 


Les facteurs qui influencent la fixation 
du prix sont multiples. Parmi eux, en 
sus des coûts de fabrication, de li- 
vraison et de financement imputables, 
il ne faut jamais négliger la marge 
bénéficiaire recherchée, la concur- 
rence et la capacité de payer de 
l'acheteur. 


L'exportateur peut recourir à quatre 
stratégies pour fixer le prix à l'expor- 
tation. La stratégie de pénétration (ou 
un prix d'attaque) pour s'emparer rapi- 
dement d'une bonne part de marché; 
la stratégie d'écrémage, pour bénéfi- 
cier de la meilleure marge de profit, 
et ce, tant que la concurrence est 
absente du marché; la stratégie de 
prix fixes, où l'exportateur peut offrir 
ses produits au même prix (sans tenir 
compte des frais d'expédition) à tous 
ses clients ou, enfin, la stratégie du prix 
variable, où l'exportateur offre des 
prix différents à diverses clientèles. 


Pour choisir la bonne stratégie, l'ex- 
portateur doit d'abord bien connaître 
son coût de production, influencé 
entre autres par sa structure de coûts 
internes, les frais fixes couverts par 
ses ventes sur le marché national et 
sa capacité de production. 


La fixation du prix à l'exportation 
comporte huit étapes et le choix de 
l'Incoterm approprié constitue un des 
éléments majeurs de l'établissement 
de ce prix. 


* [l'existe quatre méthodes de calcul du 
prix à l'exportation. 

— La méthode du coût marginal consi- 
dère l'exportation comme une acti- 
vité qui s'ajoute à celle du marché 
national du fabricant. Si elle a des 
revenus suffisants sur son marché 
national pour couvrir ses frais fixes, 
l'entreprise peut donc produire des 
unités pour l'exportation tout en 
offrant un prix très compétitif. 


— La méthode du coût national majoré 
est souvent considérée la méthode 
la plus simple à utiliser, car elle 
s'appuie sur un prix de base iden- 
tique à celui du marché national 
(avec ajustements directement liés 
à l'exportation). 

— La méthode du coût complet tient 
compte des coûts de production 
fixes et variables ainsi que des coûts 
variables rattachés à l'exportation. 
Le prix final est donc plus élevé. 


— La méthode de la valeur marchande 
étrangère est utilisée par les expor- 
tateurs qui vendent des produits 
peu différenciés parce qu'ils n'ont 
souvent d'autre choix que d'adopter 
le prix fixé par la concurrence. 


La remise au manufacturier et les 
taxes de vente sur les fournitures 
détaxées sont récupérables dans le 
prix à l'exportation. 


Le prix à l'exportation, finalement, doit 
prendre en considération des éléments 
comme le fait de devoir livrer juste- 
à-temps, les conditions de vente, le cré- 
dit offert et la volatilité des marchés. 


CHAPITRE 11 Le calcul du prix à l'exportation 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Magricol a fait une erreur stratégique lors de sa conquête du marché euro- 
péen. Quelle est cette erreur et quelle aurait été la meilleure stratégie ? 


2. Quels facteurs Magricol aurait-elle dû considérer dans le calcul du prix 
à l'exportation ? 


3. Croyez-vous que l'agent de Magricol a bien joué son rôle relativement à la 
fixation du prix et à la stratégie commerciale ? 


Questions sur le chapitre 


1. Quels sont les principaux éléments du marché qui influent sur les prix 
à l'exportation ? 


2. Quelle est la principale différence entre une stratégie de pénétration et une 
stratégie d'écrémage dans l'établissement du prix à l'exportation ? 


3. Quelles sont les étapes de la fixation du prix à l'exportation ? 
4. Expliquez l'importance du choix de l'Incoterm. 


5. Expliquez quels sont les frais habituellement engagés à partir du débarque- 
ment à quai jusqu'à l'entrepôt à l'étranger. 


6. Qu'est-ce qu'une remise au manufacturier ? 


7. Déterminez trois produits pour chacune des stratégies de fixation de prix et 
discutez avec vos collègues de la pertinence de cette méthode. 


8. Définissez «marge de crédit» et «conditions de vente». 


9. En quoi la fluctuation des taux de change peut-elle avoir une incidence sur le 
profit d'une transaction pour l'exportation ? 


Exercice pratique 


Une quincaillerie de renommée en Amérique du Nord et située à Montréal fabrique 
et distribue plusieurs de ses composantes innovatrices de pièces de salles de 
bain et de cuisines, principalement dans l'Ouest canadien, au Texas, en Indiana, 
en Virginie et récemment en Caroline du Nord. Cette quincaillerie exportatrice 
vient justement de recevoir une demande de soumission de l’un de ses nour- 
veaux clients situé en Caroline du Nord, pour la commande de 20 000 unités de 
l'une de ses dernières créations de porte-serviettes design pour salles de bain. 
Ce client souhaite obtenir plusieurs prix, soit en fonction des Incoterms FCA- 
Champlain (USA), Incoterms 2010, CIP carriers Inc., Main Warehouse New York 
State, Incoterms 2010, DAT Main Warehouse North Caroline, Incoterms 2010 
ou DAP Raleigh in North Caroline Incoterms 2010. Le client se charge lui-même 
des douanes s'il y a lieu et envisage de faire affaire avec cette quincaillerie de 
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Montréal pour plusieurs années si cette première transaction se passe bien. Les 


coûts sont les suivants : 


coût domestique de base 


Coût unitaire de base du produit 2,95 $ 
Autres charges imputables à sa fabrication | 1,75 $/unité 
Charges commerciales et de marketing du | 1,25 $/unité 


Coûts d'emballage à l'exportation 


8,75 % du coût local excluant 
les charges commerciales 


Coûts d'étiquetage, de marquage des 
caisses et autres préparations à l'expédition 
vers les USA 


1 % du coût domestique excluant 
les charges commerciales 


Chargement à l'usine, administration locale 


0,01 $ l'unité 


Transport jusqu'à la douane américaine et 
lieu d'entreposage 


225,00 $ pour le lot 


Frais de dédouanement à l'exportation 


90,00 $ pour le lot 


Chargement dans le camion du transpor- 
teur choisi par le client américain 


175,00 $ pour le lot 


Coût du transport terrestre entre 
Champlain (USA) et la Caroline du Nord 


700,00 $ américains 


Assurance supplémentaire à celle 
obligatoire du transporteur principal 


10 % du prix CPT 


Coût de déchargement au terminal princi- 
pal situé au nord de la Caroline du Nord 


75,00 $ américains 


Coût du transport entre le terminal princi- 
pal et la ville du client, Raleigh, située dans 
l'état de la Caroline du Nord 


200,00 $ américains pour le 
lot, incluant le chargement au 
terminal 


Assurance-crédit à l'exportation 


1 % de la cotation EXW 


Frais de financement pour les ventes 
à crédit 


1275,00 $ pour le lot 


Marge de profit 


35 % du prix local 


Question : En vous référant aux méthodes de calcul présentées dans ce chapitre 
et aux Incoterms décrits dans le chapitre 10, calculez le prix de vente à l'exportation 
selon les coûts complets et selon les quatre Incoterms 2010 demandés par le 
client en Caroline du Nord. 


Les outils financiers 
et les outils de 
gestion des risques 


Chapitre revu et commenté par Pierre Donato, ancien directeur 
principal, Services internationaux, Banque Laurentienne et 
Président de Donato Import Export 


L'entreprise internationalisée doit savoir manier les outils financiers 
et les outils de gestion des risques pour survivre et croître malgré 
les nombreuses embûches qui l'attendent dans la réalisation de 
ses activités. 


Objectifs d’apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de distinguer les principaux modes > de vous familiariser avec la notion 
de paiement; de taux de change et de décrire les 
instruments de protection contre 


> de comprendre en quoi consistent | : 
des fluctuations défavorables ; 


le crédit documentaire et les types 
de crédits spéciaux ; > de comprendre le principe du 
cautionnement et les différents 


> de saisir l'importance de ‘ 
types de garanties; 


l'affacturage ; 
> d'identifier les assurances pouvant 


> de reconnaître les grandes é AR : 
être utiles à l'entreprise. 


catégories de risques d'une 
transaction à l'étranger et leurs 
répercussions ; 
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Mise en situation 


V-Sports 


L'entreprise V-Sports inc. fabrique des vêtements de sport. À ses débuts, en 1999, 
V-Sports importait ses tissus, mais réalisait toutes ses activités, de la conception 
jusqu'à l'expédition, dans la ville de Québec. 


En 2002, aux prises avec une vive concurrence, l’entreprise n’a eu d'autre 
choix que de faire fabriquer ses vêtements en Chine. Par contre, par souci de 
qualité, la conception et le contrôle de qualité étaient encore faits à Québec, 
ce qui impliquait l'acheminement de tous les vêtements dans un entrepôt de 
cette région. Puisque 70 % de la marchandise était vendue à l'international, les 
vêtements étaient ensuite réexpédiés à partir de l'entrepôt de Québec. 


Le problème avec ce mode de fonctionnement, c'était que l'entreprise devait 
maintenir des stocks considérables. De plus, les normes de qualité n'étant pas tou- 
jours respectées par le fabricant, plusieurs produits étaient retournés en fabrication, 
ce qui occasionnait des délais supplémentaires. Pour pallier ce problème, l'entre- 
prise entreposait de plus en plus de vêtements pour répondre à la clientèle dans 
un délai raisonnable. Or, cette solution a engendré un autre problème : le manque 
de liquidités. 

En effet, le coût des vêtements mis en entrepôt devait être assumé par 
V-Sports, puisque le fournisseur chinois exigeait le paiement de la marchandise 
dès l'expédition et que la clientèle ne payait qu'à la réception. De plus, compte 
tenu des garanties exigées par l'institution financière, l'entreprise n'avait pas 
accès à une marge de crédit supplémentaire. Puisque l'entreprise était déjà finan- 
cée à 49 % par du capital de risque, il ne restait pas beaucoup de solutions à 
cette impasse financière. 


Après une rencontre avec son conseiller financier, l'entrepreneur a fait face à 
trois possibilités : cesser le développement de l'entreprise, ce qui aurait permis de 
conserver les stocks au niveau alors atteint; céder plus de parts à un investisseur 
ou trouver une autre façon de contrôler la qualité. 


L'ajout d'un actionnaire et le ralentissement volontaire de la croissance 
étaient des options non viables pour l'entrepreneur. Après avoir réfléchi longue- 
ment à la situation, celui-ci a finalement adopté la solution suivante : l'entreposage 
et le contrôle de la qualité ont été transférés en Chine. Ce changement permet 
maintenant de contrôler la qualité près du lieu de fabrication. De plus, puisque la 
marchandise est expédiée directement à partir de la Chine, l'entreprise économise 
beaucoup en frais de logistique. 


= our vendre sur les marchés internationaux, une entreprise doit précisément. 
avoir quelque chose à vendre! Cela signifie qu’elle doit avoir planifié sa démarche, 
produit un bien ou un service (ce qui implique de payer des travailleurs, d’utiliser 
de l’équipement, d’avoir un lieu d’opération, entre autres), commercialisé celui-ci, 
trouvé des clients, etc. Avant même d’avoir déniché un client, les frais engendrés 
sont souvent considérables. Tant que l’entreprise vend dans son marché naturel, les 
frais et les risques se maîtrisent assez facilement. 


Les outils financiers à la disposition des entreprises pour les appuyer dans 
leur développement local sont assez nombreux (voir le chapitre 2): Centre local 
de développement (CLD), Société d’aide au développement des collectivités 
(SADC), ministères et organismes du gouvernement du Québec et du Canada, etc. 
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Plusieurs disposent de programmes de prêts ou de subventions modulés en fonc- 
tion des besoins des entreprises et de ses caractéristiques propres (par exemple, 
si entreprise est débutante, à propriété féminine, avec des jeunes actionnaires, 
dans des secteurs à haut potentiel, etc.). Il est recommandé que l’entreprise ait 
recours à ces aides, car celles-ci lui permettront de maintenir une saine structure 
financière et, du coup, de conserver de précieuses liquidités de l’entreprise qui lui 
serviront éventuellement de levier pour obtenir du financement destiné à ses projets 
internationaux. 


Truc du métier 


Pour obtenir de l'aide pour des activités locales, inutile de se perdre dans les 
labyrinthes de l'administration gouvernementale. L'entreprise n’a qu’à contacter sa 
Société d'aide au développement des collectivités (SADC) ou son Centre local 
de développement (CLD), qui se chargera pour elle de centraliser les ressources 
gouvernementales. L'entreprise n'a ensuite qu'à compléter les démarches avec un 
montage par son institution financière. 


Les frais et les risques augmentent lorsqu’une transaction prend place sur la 
scène internationale. Que Pentreprise agisse à titre d’importateur ou d’exportateur, 
elle doit recourir à plusieurs outils financiers. Les outils nommés, par exemple, «ins- 
truments ou modes de paiement», «prêts», «garanties», «subventions», «assu- 
rances» ou «stratégie de gestion de change» visent tous le même but: permettre 
à l’entreprise de mener à terme une transaction commerciale et de soutenir son 
développement d’affaires. 


D'ailleurs, toutes les entreprises importatrices et exportatrices, quels que 
soient leurs marchés, leur taille, leur degré d’expérience, leurs produits ou ser- 
vices ou leur volume de transactions, doivent connaître les outils financiers et 
les outils de gestion des risques afin d’en tirer pleinement profit et de négocier 
adéquatement. 


De plus, Pentreprise doit s’assurer de bien comprendre les outils financiers et de 
gestion des risques, car ils constituent des éléments fondamentaux de la négociation 
commerciale (voir le chapitre 13). Voici deux exemples de situations où une bonne 
utilisation des outils financiers sert à conclure une entente: 


e Un exportateur canadien fait face à un acheteur intransigeant quant au prix par 
unité de la marchandise (l'acheteur international exigeant un rabais additionnel). 
L’exportateur pourra consentir le rabais en échange d’un paiement exceptionnel- 
lement rapide. 


e Un exportateur canadien obtient un premier contrat auprès d’un nouvel acheteur 
international. Il vérifiera le dossier de crédit de cet acheteur et en assurera le compte 
auprès d’un assureur tel qu’'Exportation et développement Canada. L’exportateur 
pourra proposer à l’acheteur de payer en plusieurs versements (alors qu’il est géné- 
ralement recommandé de tout conclure en un seul paiement lors d’une première 
transaction), grâce à l’assurance compte fournisseur. 


N 


Finalement, ces outils servent l’entreprise à court, moyen et long terme, 
comme l’illustre la figure 12.1 (voir la page suivante). 


Dans l’univers du financement et de la gestion des risques, plusieurs outils 
permettent d’atteindre un même but (voir Le tablean 12.1, page suivante). 
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Les parties 


L'exportateur fait face à et les outils de gestion des 


diverses charges à court terme. 
Il veut être payé le plus 
rapidement possible. 


Mode de 
paiement 


Exportateur-vendeur 


Incoterms 


Affacturage 


Garantie Assurances 


utilisent les outils financiers 


risques comme angles de négociation 


Les multiples utilités des outils financiers et des outils de gestion des risques 


L'importateur fait face 

à diverses charges à court 
terme. Il veut payer le plus 
tard possible. 


Terme de 


L'exportateur fait face à 
diverses charges à moyen 
et à long terme. 


paiement 
Court 
terme 
Contrat 
de taux de 
change Chaque partie doit gérer les 
risques susceptibles de survenir 
avant, pendant et après la transac- 
tion (bris, taux de change, rupture de 
contrat, accès aux devises et autres), 
selon lecontrat commercial. 
L'importateur fait face Moyen 
à diverses charges à et long 
moyen et à long terme. termes 


LÉLICEURPAE Les outils financiers et les outils de gestion des risques à utiliser selon le but recherché 


But recherché 


Outils 


Financer l'entreprise en général. 


+ Prêts 
+ Subventions 


Financer la production des marchandises destinées à l'exportation. 


+ Prêts 


Obtenir des liquidités et limiter les pressions sur la trésorerie pour 
payer les charges que l'exportateur a engagées à court terme 
relativement à la transaction en cours (celles qui sont incluses dans 
le calcul du prix à l'exportation)*. 


+ Paiement à l'avance 

+ Crédit documentaire 

+ Encaissement documentaire à vue 

+ Encaissement documentaire à terme 
+ Compte ouvert 


Encourager l'acheteur à décaisser rapidement (se procurer le produit 


de l’exportateur et en acquitter les frais dans les délais les plus courts). 


* Délai de paiement 
+ Escompte 


Procurer des liquidités à l'exportateur et gérer les risques. 


* Affacturage 
+ Financement de commandes 


Baliser les responsabilités de l'exportateur et de l'importateur. 


+ Incoterms 
+ Contrat 
* Assurances 


Rassurer l’importateur et les institutions financières prêteuses sur le 
fait que l'exportateur ne constitue pas un risque. 


* Garantie 
* Assurances 
* Inspection préexpédition 


Se prémunir contre les risques de transaction. 


+ Contrat de taux de change 
* Assurances 


Assurer la libre circulation des devises. 


* Autorisations gouvernementales 


Appuyer le développement et les opérations à long terme de 
l'exportateur. 


* Approche bancaire et subventions au financement 
de projets 

* Investissements et capital de risque dans 
l'entreprise 


* Les charges qui influent sur le calcul du prix à l'exportation sont présentées dans le chapitre 11. Citons ici cette liste non exhaustive: les intrants 
requis pour fabriquer le produit à exporter, le personnel affecté à la transaction, les frais de transport, les frais de financement et les garanties. 
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EX Les acteurs du financement et de la 
gestion des risques 


Une erreur fréquente chez les PME consiste à ne pas considérer les outils © 
de financement et de gestion des risques comme des outils de marketing et de 

vente. Les représentants commerciaux élaborent trop souvent des propositions Entrevue vidéo 
de vente sans pleinement intégrer l’utilisation des outils dont ce chapitre fait Les outils financiers 
de : si : - \ | | à la disposition des 
objet. L'entreprise s’expose alors inutilement à des risques ou perd des occasions Shtrebrhéuis 
d’améliorer sa position de négociation. 


Le choix et la mise en œuvre d’une bonne stratégie de commerce international 
implique plusieurs acteurs à l’intérieur de l’entreprise, par exemple: 


e les représentants, qui élaborent les propositions de vente; 


e Les techniciens en commerce international, affectés à la documentation, à Pappro- 
visionnement ou à l'expédition, qui conseillent les dirigeants dans le choix des 
Incoterms et des diverses conditions de vente et qui s’assurent de la conformité 
des informations dans les factures et les documents commerciaux ; 


e les cadres supérieurs ou dirigeants, qui choisissent les outils et orientent la façon 
dont ils s’imbriqueront les uns dans les autres. 


Ces acteurs internes devraient s’appuyer sur une série d’intervenants 
externes. En effet, l’entreprise ne devrait pas tenter par elle-même de décou- 
vrir comment utiliser les outils présentés dans ce chapitre. Chaque outil com- 
porte de nombreuses particularités, qui varient en fonction des fournisseurs. 
Ce qui est consenti un mois par un fournisseur peut changer le mois suivant 
en fonction des conditions du marché ou des conditions particulières d’une 
transaction. Les comptables, notaires, avocats usuels de l’entreprise et les direc- 
teurs de comptes locaux des institutions financières peuvent être consultés, 
mais puisqu'ils ne sont pas spécialisés en financement du commerce internatio- 
nal, leur avis doit impérativement être complété par celui d’un spécialiste dans 
ce domaine. 


L’entreprise devrait le plus possible obtenir l’éclairage d’experts tels que: 


e Les commissaires à l’international (www.ciquebec.ca), qui laiguilleront quant aux 
principes généraux des outils et lui présenteront des experts reconnus en fonction 
de ses besoins ; 


e Les consultants indépendants spécialisés en financement international! ; 


e les directeurs de comptes spécialisés en commerce international des grandes 
institutions financières. Leurs services spécialisés s'occupent d’outils liés aux 
opérations internationales comme l’affacturage, les crédits documentaires 
ou lPémission de cautionnements et de garanties. Leurs spécialistes ne sont 
pas nécessairement établis à proximité de l’entreprise (par exemple, dans le 
centre financier local ou la succursale locale de la banque), car ils couvrent 
de vastes territoires ; ils sont souvent responsables de segments particuliers 
(par exemple, les moyennes ou les grandes entreprises, ou encore les entre- 
prises du secteur de l’environnement ou de l’aéronautique). Malgré cela, les 
entreprises devraient éviter à tout prix le réflexe du «loin des yeux, loin du 
cœur». Elles devraient connaître personnellement leur directeur de compte 
international? et faire systématiquement appel à lui comme ressource-conseil = 
principale dans leurs dossiers internationaux; © 


e Les grands fournisseurs qui offrent une vaste gamme de produits, par exemple 
Exportation et développement Canada (www.edc.ca), Euler Hermes (www. 
eulerhermes.ca), la Coface (www.coface.ca). La plupart des PME ne le savent pas: 
Exportation et développement Canada n’est pas l’unique fournisseur de services 


Atelier 12.1 


Connaître Exportation et 
développement Canada 
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d’assurance-crédit au Canada. Il demeure cependant le plus connu et offre 
d’excellents services d’information par l’entremise de son site Internet; 


e Les courtiers et les spécialistes de produits particuliers comme l’affacturage, parmi 
eux A.U. Group Canada (www.credit-insurance.com), Millenium (www.mcm.ca) 
et Brome Capital (www.bromecapital.com) ; 


e les autres organismes canadiens et québécois offrant certains volets de finan- 
cement à lexportation particulièrement utiles lors de projets d’implantation 
à l'étranger: Investissement Québec (www.investquebec.com), Développement 
économique Canada (www.dec-ced.gc.ca), Finances et économie Québec 
(www.economie.gouv.qc.ca) et, finalement, la Corporation commerciale cana- 
dienne (www.ccc.ca) (particulièrement pour des ventes à des gouvernements). 


FF Les cinq principaux modes 
de paiement 


Le mode de paiement le plus sûr pour l’exportateur est sans contredit le paiement à 
l'avance, qui permet à l’exportateur-vendeur d'obtenir son paiement avant d’envoyer la 
marchandise à l'acheteur ; le risque est alors quasi inexistant. À l’autre bout de l'échelle du 
risque, le compte ouvert représente pour l’exportateur une vente à crédit qu’il doit recou- 
vrer après avoir envoyé la marchandise à son acheteur étranger. Entre ces deux extrêmes, 
les entreprises peuvent adopter plusieurs modes de paiement plus où moins risqués. 


La figure 12.2 ci-dessous illustre les principaux modes de paiement pour l’ex- 
portation tandis que le tableau 12.2 permet de comparer ceux-ci selon divers critères. 


EPFXI Le paiement à l’avance 


Aussi appelé «paiement avant livraison», le paiement à l'avance est un mode de 
paiement qui avantage l’exportateur au détriment de l’acheteur étranger, car le ven- 
deur ne court aucun risque de non-paiement. Des avances peuvent être faites à titre 


Figure 12.2 | Les principaux modes de paiement pour l’exportation 
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LÉLIEETRPÆPA Les cinq modes de paiement 


Mode de 
paiement 


Paiement à l'avance 


Moment du 
paiement 


Avant l'expédition 
des marchandises 


Moment du 
transfert des 
marchandises 
à l’acheteur 


À l’arrivée des 
marchandises 


Risques pour 
l’exportateur- 
vendeur 


* Aucun risque 


Risques pour 
l’importateur- 
acheteur 


Marchandises non 
expédiées 
Marchandises 
expédiées 
tardivement 
Marchandises non 
conformes 


Crédit 
documentaire 


Après l'expédition 
et sur présentation 
à la banque 
confirmatrice des 
documents exigés 


À l’arrivée des 
marchandises et 
contre le paiement 
effectué selon les 
termes du crédit 
documentaire 


+ Non-conformité 
des documents 
fournis 


Marchandises 
non conformes à 
la description 

du crédit 
documentaire 


Encaissement 
documentaire à vue 
(documents contre 


Après l'expédition 
par recouvrement 
bancaire à la suite 


À l’arrivée des 
marchandises et 
contre le paiement 


+ Défaut de 
paiement de la 
part de l'acheteur 


Marchandises 
non conformes à 
la description 


paiement) du paiement de la de la traite bancaire du crédit 
traite bancaire de documentaire 
l'acheteur 

Encaissement Par recouvrement À l'arrivée des + Défaut de paiement + Marchandises 


documentaire à 
terme (documents 
contre acceptation) 


bancaire après 
le paiement à 
l'échéance par 
l'acheteur 


marchandises et 
sur acceptation de 
la traite bancaire 


par l'acheteur à 
l'échéance 

+ Perte du titre de 
propriété sur les 
marchandises 


non conformes à 
la description 

du crédit 
documentaire 


Compte ouvert 


Par l'acheteur à 

la réception des 
marchandises ou à 
une date ultérieure 
convenue à l'avance 


À l'arrivée des 
marchandises 


Confiance totale en 
l'acheteur pour le 
paiement 

- Perte du titre de 
propriété sur les 
marchandises 


Aucun risque 


Source : Adapté de Banque de Nouvelle-Écosse (1994). Services financiers internationaux, Halifax. 


de paiements progressifs étant donné que le paiement à l’avance ne correspond pas 
toujours à 100 % du montant du contrat. 


S’il est obtenu par l’exportateur avant que les biens ne soient fabriqués, le 
paiement peut servir à financer le contrat, ce qui permettra à exportateur de 
moins recourir à sa marge de crédit et, conséquemment, de diminuer ses frais 
d'intérêts. 

Pour ce qui est de l’acheteur étranger, le paiement à l’avance lui permet 
d'éviter le risque d’une dévaluation de sa monnaie et de négocier des conditions 
plus favorables, mais le client demeure dépendant de la bonne foi du vendeur. Pour 
cette raison, ce mode de paiement n’est généralement pas accepté par les acheteurs 
étrangers, sauf s’ils sont en mauvaise position financière ou s’ils ne trouvent pas 
d’autres fournisseurs. On observe ce genre d’entente surtout dans des transactions 
entre sociétés liées, soit entre une maison mère et sa filiale, ou entre les filiales d’une 
même organisation. 
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Confirmation 
(Confirmation) 


Déclaration par laquelle 
une partie informe l'autre 
partie qu'elle accepte les 
documents tels qu'ils lui 
sont présentés. 


KP FA Le crédit documentaire 


Le crédit documentaire, aussi appelé «lettre de crédit», est un mode de paiement 
très répandu en commerce international, qui a été uniformisé mondialement grâce à 
des règles précises élaborées par la Chambre de commerce internationale. Un crédit 
documentaire est un document créé par une banque, selon lequel cette dernière 
accepte de verser un montant déterminé à un bénéficiaire (le vendeur), moyennant 
le respect de certaines conditions. Le crédit documentaire est normalement irrévo- 
cable et peut être confirmé. 


La confirmation procure au bénéficiaire du crédit documentaire une sécu- 
rité additionnelle, car le paiement devient garanti par la banque confirmatrice si les 
conditions du crédit sont remplies. 


Le crédit documentaire constitue un engagement distinct du contrat. Il est en 
effet juridiquement indépendant de l’opération commerciale. Une mauvaise entente 
commerciale ne peut pas paralyser exécution du crédit documentaire dès lors que 
les documents sont conformes. 


Lorsque les conditions contenues dans le crédit documentaire sont respectées, la 
banque émettrice est tenue de verser les fonds. Le crédit documentaire apporte donc au 
vendeur la sécurité du paiement, à partir du moment où il a rempli sa part des obligations. 


Dans la mesure où les documents exigés permettent d’assurer la livraison et sa 
conformité avec les stipulations contractuelles, l’utilisation d’un crédit documentaire 
donne à l’acheteur la possibilité de voir indirectement au respect du contrat. 


( [7 Capsule info 


Un langage universel 


(electronic Uniform Customs and Practice), implan- 
tés depuis 2002, sont consacrés à la présentation 


Les premières Règles et usances uniformes (RUU) 
relatives aux crédits documentaires ont été élabo- 
rées en 1938 par la Chambre de commerce inter- 
nationale. La dernière version, les RUU 600, est 
entrée en vigueur en juillet 2007. Ces règles sont uti- 
lisées par les banques du monde entier. Les eUCP 


de documents entièrement ou partiellement électro- 
niques. Bien qu'il s'agisse d'une œuvre de normali- 
sation de source privée, les RUU ont une portée 
universelle. Les usagers et les banques du monde 
entier s'y réfèrent. 


Le fonctionnement du crédit documentaire 


Le crédit documentaire concerne quatre parties : l’acheteur, la banque émettrice, le 
vendeur et la banque notificatrice (possiblement la même banque) ou confirmatrice 
(possiblement deux banques différentes) : 


1. L'acheteur. Il s’agit de l’importateur, ou donneur d’ordre, qui donne des 
instructions à la banque émettrice pour qu’elle émette un crédit documentaire. 


2. La banque émettrice. C’est l’institution financière de acheteur étranger. Cette 
banque émet le crédit documentaire qui garantit le paiement en échange de 
documents conformes, selon les instructions reçues de l’acheteur. 


3. Le vendeur. C’est l’exportateur, ou bénéficiaire, qui demande habituellement 
d’être payé par un crédit documentaire. 


4. La banque notificatrice ou confirmatrice. Habituellement, il s’agit d’une insti- 
tution financière dans le pays du vendeur, probablement sa propre banque. Elle 
est chargée par la banque émettrice de vérifier la validité du crédit documen- 
taire. Dans le cas où celui-ci est confirmé, elle s’engage à payer le bénéficiaire en 
échange de documents conformes. 
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Pour comprendre le fonctionnement du crédit documentaire, il convient 
d’étudier la transaction suivante, illustrée à la figure 12.3. 


Figure 12.3 | Le crédit documentaire dans la transaction commerciale 


alors une copie de l’envoi. 


exportateur 
LA (bénéficiaire) 


Vendeur/ 


Banque de 
l'acheteur/ 
importateur 
(banque 
émettrice) 


présente les documents à sa banque. 


Banque du 
Acheteur/ vendeur/ © 
importateur exportateur 
(donneur d'ordre) (banque 10 
notificatrice) 


7 


1. Conclusion du contrat entre l’ache- 5. Contrôle. Après réception du crédit 10. Vérification. La banque du vendeur véri- 
teur/importateur et le vendeur/expor- documentaire, la banque du vendeur fie que tous les documents sont conformes 
tateur. Lors des négociations, il a été vérifie l’authenticité du crédit docu- à ce qui avait été exigé dans le crédit docu- 
convenu que le mode de paiement serait mentaire et s’il est soumis aux RUU mentaire. Si des erreurs sont présentes, 
un crédit documentaire irrévocable. (Règles et Usances Uniformes). Elle son client n’est plus assuré d’être payé. 

2. Instructions d’ouverture. L’acheteur vérifie ensuite si les instructions n€ 11, Envoi des documents. La banque du 
demande à sa banque d’ouvrir un crédit contiennent pas d’erreurs. vendeur envoie les documents à la banque 
documentaire qui devra être notifié sans 6. Notification. La banque du vendeur de l’acheteur et demande à être payée. 
confirmation de la part de la banque du avise son client qu’il a reçu un crédit 12, Vérification. La banque de l’acheteur 
vendeur. Dans les instructions d’ouver- documentaire en sa faveur. vérifie à son tour tous les documents 
ea Facheteur remplit un formulaire 7. Contrôle. Lors de la réception de Pavis, afin de statuer sur leur conformité. 
spécifiant les documents QUI BOUr le bénéficiaire vérifie si les conditions 13. Paiement. Si tout est conforme, la 
l'importation de la marchandise, spécifiées dans le crédit documentaire banque de l’acheteur procède au paie 

3. Solvabilité de l’acheteur. La banque sont conformes à ce qui avait été établi ment à la banque du vendeur, moins les 
de acheteur vérifie la solvabilité de son lors des négociations. Si le bénéficiaire frais applicables. 
client de même que les signatures sur est en désaccord avec une clause quel- Le . 
le formulaire de nd die s’assure conque, il doit demander à Hu OU ee ee 
; ë à SE ve documents. La banque de l’acheteur 
également que les instructions soient de modifier les conditions. Li ; à 
care cbcompletes. ee . débite son client du montant du cré- 

8. Expédition de la marchandise. Le dit documentaire moins les frais appli- 

4. Ouverture. La banque de l’acheteur bénéficiaire expédie la marchandise et cables et lui remet tous les documents. 
émet le crédit documentaire et le fait prépare les documents demandés dans L'acheteur peut alors dédouaner la 
parvenir par le réseau SWIET à la les instructions du crédit documentaire. marchandise et en prendre possession. 

ja : 
banque du vendeur. L'acheteur reçoit 9, Remise des documents. Le bénéficiaire 15. Paiement. La banque du vendeur paie 


son client moins les frais applicables. 


Source : Desjardins (2013). Déroulement d'un crédit documentaire [en ligne], www.desjardins.com/fr/entreprises/solutions/services-internationaux/ 


instruments/lettre-credit-export/deroulement.jsp (page consultée le 25 avril 2013). 
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Connaissement 
(Bill of lading) 


Document de transport 
émis par un expéditeur 
et décrivant entre autres 
le contenu d'un envoi, les 
conditions d'expédition 
et le destinataire. 


Traite bancaire 
(Bank draft) 


La traite bancaire (ou lettre 
de change) est un ordre 
donné par le tireur au tiré 
de payer, à une échéance 
donnée, une somme 
d'argent au profit du 
bénéficiaire. La traite tient 
sa valeur de l'acceptation 
par le tiré. C'est une 
reconnaissance de la 
créance. Le document est 
rédigé par le tireur et signé 
par lui. Il doit comporter 

la mention «lettre de 
change», les noms du 

tiré et du bénéficiaire, la 
somme à payer, l'échéance 
et la date. 


Les principales composantes du crédit documentaire 
Les cinq principales composantes du crédit documentaire sont les suivantes : 


1. Le délai de présentation des documents. Le crédit documentaire doit stipuler une 
date limite pour la présentation des documents (soit la date la plus tardive à laquelle 
l’exportateur peut aller porter les documents de transport à la banque négociatrice 
pour se faire payer). Si cette période n’est pas précisée, les banques refuseront les 
documents présentés plus de 21 jours après la date d’expédition. 


2. La date d’expédition. C’est habituellement la date qui apparaît sur le connaisse- 
ment et qui confirme l’expédition des marchandises. Il est bon de rappeler que 
le connaissement est un document signé par le transporteur qui confirme la prise 
en charge de la marchandise pour le transport. La livraison de la marchandise au 
port de destination prévu ne s’effectue que sur remise de l’original du connais- 
sement. On demande habituellement que le connaissement maritime soit «net» 
(clean bill of lnding), c’est-à-dire qu’il ne comporte aucune mention dérogatoire 
quant à l’état, à la condition ou à l’emballage des marchandises. 


3. La traite. Le crédit documentaire prévoit souvent la présentation d’une traite 
bancaire tirée par l’exportateur sur la banque désignée dans le crédit documen- 
taire. La traite ne doit pas excéder le montant du crédit ni être payable à une 
personne autre que l’exportateur (ou la banque agissant pour lui). Le crédit 
documentaire doit indiquer clairement s’il est utilisable contre l’acceptation 
d’une traite. 


4. La facture commerciale. La désignation de la marchandise figurant sur la facture 
doit correspondre sans faute à celle du crédit documentaire. Sur tous les autres 
documents, la marchandise pourra être décrite en termes généraux, compatibles 
avec la description contenue dans le crédit documentaire. Les termes commer- 
ciaux (Incoterms) spécifiés dans le crédit documentaire sont aussi indiqués sur la 
facture commerciale. 


5. La couverture d’assurance de la marchandise. Elle doit couvrir tous les risques 
mentionnés dans le crédit documentaire. La couverture est généralement de 
110 % du total du coût des marchandises additionné du coût de l’assurance et du 
fret (si l’Incoterm est CIF, par exemple). Les documents d’assurance ne doivent 
pas porter une date postérieure à celle du connaissement. 


L'importance de confirmer le crédit documentaire 


La confirmation d’un crédit documentaire par une banque connue de son propre 
pays apporte à l’exportateur une garantie pratiquement absolue de règlement de 
sa créance. 


Par exemple, un crédit documentaire émis par une petite banque américaine 
de l’État de l'Ohio pourrait comporter un risque financier pour l’exportateur si 
la banque en question était inconnue ; ou encore, un crédit documentaire émis par 
une banque péruvienne devrait être confirmé par une banque à charte canadienne. 


Les crédits documentaires spéciaux 


Le crédit documentaire peut être adapté à certaines situations spéciales : les expé- 
ditions partielles ; le crédit documentaire renouvelable; et le crédit documentaire 
transférable. 


Les expéditions partielles dans un crédit documentaire 


Elles permettent à l’exportateur de recevoir des paiements progressifs proportionnels 
à la valeur des marchandises qu’il envoie. Ces expéditions partielles sont permises 
par défaut dans les Règles et usances uniformes, sauf si des stipulations contraires 
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figurent dans le crédit documentaire. Cette façon de procéder peut aider par exemple 
le vendeur, s’il est un intermédiaire, à financer son contrat de fabrication. L’expor- 
tateur peut choisir de faire des expéditions partielles, pour autant qu’il respecte 
avec le dernier envoi la date ultime d’expédition des marchandises et la date de 
validité du crédit documentaire. Bien entendu, il peut choisir d’envoyer 100 % de la 
marchandise d’un seul coup et d’en obtenir le paiement si tous les documents sont 
conformes. 


Le crédit documentaire renouvelable 


Lorsque les partenaires font des transactions répétitives, il est plus commode pour 
eux de prévoir un crédit documentaire renouvelable (revolving) pour un montant 
identique, à l’expiration d’une période fixée d’avance ou après l’utilisation du crédit 
documentaire. 


Dans un contrat de livraison de 3000 tonnes de bois par mois pendant 10 mois, 
une banque peut émettre un crédit documentaire renouvelable pour le premier lot 
de 3000 tonnes. Dès la livraison, le crédit documentaire peut être automatique- 
ment renouvelé pour permettre le paiement d'un deuxième lot, et ainsi de suite. 


Le crédit documentaire transférable 

Cette modalité est susceptible de permettre l’utilisation du crédit documentaire 
en totalité ou en partie par des tiers. Le premier bénéficiaire (lexportateur ou une 
maison de commerce) peut transférer une partie ou la totalité du crédit documen- 
taire à un second bénéficiaire, habituellement le manufacturier des marchandises 
exportées. Ce crédit documentaire ne peut être transféré qu’une fois. Imaginons 
que le bénéficiaire original d’un crédit documentaire transférable est un distri- 
buteur canadien qui a vendu un produit à un client américain. Le distributeur 
offrira habituellement un délai de paiement au client. Il peut néanmoins offrir 
une solution temporaire au fabricant, qui, de son côté, veut être payé et bénéficier 
d’une garantie lui permettant d’attendre le délai de paiement que le distributeur a 
négocié avec son client américain. Le distributeur peut en conséquence demander 
à sa banque d’inscrire comme second bénéficiaire de cette lettre le fabricant de la 
marchandise. L'avantage du crédit documentaire transférable est que l'engagement 
de la banque émettrice s'étend au second bénéficiaire. Son désavantage est que 
acheteur accepte le risque de recevoir une marchandise d’une personne qu’il ne 
connaît pas. 


KPFF] L'encaissement documentaire à vue 


L’encaissement documentaire à vue (ou documents contre paiement) est un mode 
de paiement très courant en commerce international. Dans cette situation, l’exporta- 
teur conserve la propriété de la marchandise, car la banque de l’importateur remettra 
à ce dernier les documents lui permettant de prendre possession de la livraison une 
fois seulement qu’il aura effectué le paiement. 


La transaction faisant appel à l’encaissement documentaire à vue se déroule 


normalement selon ces cinq étapes : Colisage (Packing lisi) 


ji : : Ses Document qui indique 
1. L’exportateur expédie la marchandise et reçoit les documents d’expédition du fe Rd 


transporteur. Il transmet à sa banque les documents suivants: le connaissement, des différents colis 
la facture commerciale, les documents douaniers, le certificat d’origine, la police qui font partie d'un 
ou les certificats d’assurance et la liste de colisage. même envoi. (GDT) 
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2. La banque vérifie si les documents sont conformes, puis elle les expédie à son 
correspondant bancaire dans le pays de acheteur. 


3. La banque étrangère présente les documents à l’importateur-acheteur. 
q gere p P 


L’acheteur paie sa banque afin de pouvoir obtenir les documents qui lui permet- 
tront de s’approprier la marchandise. 


5. La banque de l'acheteur transmet à la banque de l’exportateur le montant encaissé. 


L’exportateur-vendeur court le risque que l’importateur-acheteur ne se présente 
tout simplement pas à la banque ou qu’il refuse les documents. Il est à noter que, faute 
d’accord, il arrive que la marchandise ne puisse pas être rapatriée, parce qu’elle est iden- 
tifiée au nom de l’acheteur ou qu’il s’agit de denrées périssables. Elle est alors vendue 
au plus offrant, évidemment à perte. D'ailleurs, l'acquéreur sera parfois ce même client. 


D'autre part, les documents peuvent être remis par erreur à l’acheteur avant que 
celui-ci n’ait effectué le paiement. Pour éviter que le client puisse prendre posses- 
sion de la marchandise sans l’avoir payée au préalable, l’exportateur peut rédiger les 
documents et les étiquettes des colis au nom de la banque pour le compte du client. 


En outre, il peut y avoir des retards dans le paiement si les documents ne sont 
pas conformes. Dans cette situation, il y a possibilité de refus de paiement et, par 
conséquent, de perte de la protection qu’offre le crédit documentaire. 


Afin de limiter ses risques et de se protéger contre les cas douteux, Pexportateur 
peut, par exemple lors d’une première affaire, exiger un acompte avant l’embarque- 
ment de la marchandise. 


KPFYT L’encaissement documentaire à terme 


Dans une transaction comportant un encaissement documentaire à terme (ou 
documents contre acceptation), l’exportateur peut décider d’accorder des termes 
de paiement à son acheteur, par exemple 30, 60 ou 90 jours à partir de la date de 
réception des documents. 


La procédure de l’encaissement documentaire à terme est la même que dans le 
cas de l’encaissement documentaire à vue, sauf que l'acheteur ne paie pas tout de suite 
pour obtenir la propriété de la marchandise. Il doit plutôt signifier son acceptation de 
payer plus tard en signant une traite bancaire postdatée à l’échéance préétablie. 


La valeur d’une traite bancaire correspond à la solvabilité de acheteur. La 
traite sera honorée si la banque a la possibilité de débiter le compte de l’acheteur 
du montant exact du paiement stipulé sur la traite bancaire. 


La traite bancaire est transmise par la banque au vendeur, qui devra la présenter 
pour recevoir le paiement à l’échéance. Cela se fait habituellement par l’entremise 
de la banque qui a cédé les documents à l’acheteur. 


Pour se prémunir contre l’insolvabilité éventuelle d’un acheteur, le vendeur 
peut lui demander de faire cautionner la traite bancaire par sa banque. Une traite 
bancaire ainsi cautionnée par une banque a la force d’une garantie bancaire. Le 
montant sera versé, même si le client ne dispose pas des fonds. 


Puisque la responsabilité de la banque se limite à la transmission et à la remise 
des documents (contre paiement, acceptation ou obtention d’une lettre d’engage- 
ment à payer de l’importateur), le choix de l’encaissement documentaire, et particu- 
lièrement de l’encaissement documentaire à terme, est recommandé à l’exportateur 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 


e Il existe une relation de confiance entre l’exportateur et l’importateur. 


e La volonté de payer et la solvabilité de l’importateur ne font aucun doute. 
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e Le pays importateur est stable sur les plans politique, économique et juridique. 


e Le trafic international des paiements dans le pays importateur n’est pas entravé ou 
menacé par le contrôle des changes ou par des restrictions similaires. 


EPP Le compte ouvert 


Un exportateur qui connaît très bien son client peut lui proposer de livrer la 
marchandise en lui accordant du crédit, soit un délai de paiement, sans aucune autre 
formalité. Cela s'appelle une transaction en compte ouvert. Ce mode de paiement 
est Le plus simple à réaliser, car il entraîne peu de frais de financement pour Pexpor- 
tateur et requiert peu de documentation. Toutefois, il est le plus risqué de tous les 
modes de paiement pour l’exportateur, qui doit envoyer ses marchandises sans avoir 
de garantie de paiement. 


Malgré ce risque, les entreprises utilisent beaucoup cette pratique pour financer 
leurs exportations vers les États-Unis. Il s’agit toutefois d’un geste lourd de consé- 
quences, qui expliquerait que le taux de non-recouvrement est très élevé. Il demeure 
donc fortement recommandé d’assurer les comptes clients. 


Avant d’accorder un compte ouvert, l’exportateur doit s’assurer de la solva- 
bilité de son client. Si le client est jugé solvable, l’exportateur prendra des disposi- 
tions pour ouvrir le compte de l’importateur étranger, qui lui paiera directement la 
marchandise à une date ultérieure, selon les termes usuels de 30, 45 ou 60 jours, 
par exemple. La marchandise pourra ensuite être livrée. 


En cas de non-paiement de la part du client étranger, la procédure de recou- 
vrement peut être longue et coûteuse. Cette situation arrive trop souvent lorsque 
les exportateurs acceptent des chèques d’entreprises peu connues ou des devises 
difficilement convertibles. Pour éviter de telles situations, un exportateur devrait 
privilégier une autre forme de paiement: 


e Une traite bancaire tirée sur une banque canadienne ou une traite en dollars 
américains tirée sur une banque américaine reconnue; 


e Des virements télégraphiques interbancaires, pour virer des fonds partout dans 
le monde en temps réel (ce service est maintenant accessible en ligne sur le site 
Web de la plupart des institutions financières canadiennes) ; 


e Un virement SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecom- 
munication), un service de messagerie interbancaire sécurisé, instantané et 
irrévocable. 


EPP Le Bank Payment Obligation (BPO) 


Nous avons parlé précédemment de cinq outils de paiement. Un sixième outil 
est en cours de développement. Puisqu’il n’est connu que des grandes insti- 
tutions bancaires et est peu utilisé, nous ne l’abordons que brièvement. En 
2012, un nouvel outil a commencé à être balisé par la Chambre de commerce 
internationale: le Bank Payment Obligation. Il s’agit d’une forme de lettre 
de crédit électronique offrant des avantages remarquables sur le plan de la 
flexibilité du paiement. Jusqu’à présent, seules les multinationales gérant des 
milliers de transactions par jour s’y sont intéressées et le produit est encore 
trop coûteux pour que les PME l'utilisent (d’autant plus qu’il n’est pas offert 


partout au Québec), mais cela pourrait être appelé à changer au cours de la 
prochaine décennie. 
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Financement (Financing) 
Opération qui consiste à 
réunir les sommes d'argent 
nécessaires à la réalisation 
d'un projet économique. 


Affacturage (Factoring) 


Entente commerciale par 
laquelle l’exportateur cède 
à un tiers (l'entreprise 
d'affacturage), contre 
paiement immédiat 
(escompté), les droits de 
bénéficiaire qu'il détient sur 
ses créances. 


PARTIE 3 La réalisation d'une transaction 


PF] Le financement des opérations 
et du développement 


La section précédente a présenté divers outils ou modes de paiement. Un peu 
comme l’avantage de recourir aux comptes fournisseurs pour des achats à crédit, 
lorsque ces outils sont utilisés correctement, ils deviennent des instruments de 
financement à court terme, car ils peuvent générer des liquidités rapidement. Le 
tableau 12.3 présente les trois principaux termes de financement à la disposition 
des exportateurs. 


LÉLUEEURPAX Les trois principaux termes de financement 


Exemples 


Court terme Générer des liquidités 1 an et moins 
rapidement (ou un fonds 
de roulement) ; l'entreprise 
pourra ainsi financer ses 
opérations nationales et 


d'exportation. 


* Marge de crédit 
* Affacturage 


Permettre la réalisation de 
projets précis. 


Moyen terme 1 anet 1 jour à 


5 ans 


* Achat d'équipement 


Permettre la réalisation de 
projets précis. 


Long terme 5 ans et plus + Hypothèque 


commerciale 


Une maison de commerce paie un conteneur de biens 52 000 $ et bénéficie 
d'un délai de paiement de 45 jours par son fournisseur sur cette commande. Elle 
s'assurera de revendre cette marchandise rapidement, à 60 000 $, avec un délai 
de paiement de 30 jours. Si son acheteur respecte ce délai de 30 jours, la maison de 
commerce bénéficiera, pendant 15 jours, de l’usufruit du 60 000 $. 


Les principaux types de financement à moyen et à long terme qui peuvent servir 
à financer des opérations sont l’affacturage, le crédit-acheteur, le crédit-fournisseur, 
le forfaitage, le crédit-bail et le financement de projets, lesquels sont présentés dans 
les prochaines sections. 


EFFXE L’affacturage 


L’affacturage (parfois appelé «escompte de créances », dans le langage familier) est 
souvent défini comme un outil de recouvrement de mauvaises créances (comptes 
clients en difficulté). C’est une erreur de le réduire à cette seule fonction. En effet, 
Paffacturage doit aussi être vu comme une technique de gestion des comptes clients, 
une méthode de réduction du risque commercial et un moyen de financement à 
court terme. 


L’affacturage est donc une entente commerciale par laquelle l’exportateur cède 
à un tiers les droits de bénéficiaire qu’il détient sur ses créances contre un paiement 
immédiat. Il permet de financer jusqu’à 100 % de la valeur des comptes clients (un 
maximum de 90 % lorsque l’exportateur offre ceux-ci en garantie sur sa marge 
de crédit). Toutefois, divers frais, tels que les frais d’administration en pourcentage 


CHAPITRE 12 Les outils financiers et les outils de gestion des risques | 211 


de la créance, des primes d’assurance exprimées en dollars par tranche de 100 $ et 
des intérêts en pourcentage déterminé selon les risques s’appliquent comme pour 
tout autre moyen de financement. 


Lorsqu'un exportateur québécois de moules en plastique offre à un acheteur espa- 
gnol un terme de 90 jours, il doit couvrir des frais de marge de crédit pour payer 
ses factures durant ces trois mois. Dans un tel cas, l'exportateur peut avoir recours 
à l'affacturage. 


L’affacturage comporte les avantages suivants pour l’exportateur : 


Il s’agit d’une source de liquidités immédiate, ce qui contribue à minimiser les 
risques financiers. 


Il permet un financement à taux fixe. 


Il comporte une clause de non-recours (l'entente peut prévoir une clause par 
laquelle Pentreprise d’affacturage ne détient aucun recours contre l’exportateur en 
cas de problèmes de perception d’ordre commercial, économique ou politique). 


Il libère du temps à allouer aux autres activités propres au commerce international. 


Il fournit une protection contre les fluctuations défavorables des taux de change. 


e Il permet à l’exportateur d'offrir à ses clients des termes plus longs que ceux qu’il 
offrirait normalement sans le soutien de la société d’affacturage. 


e Le recouvrement des comptes clients est l'affaire de la société d’affacturage (elle 
aura procédé, avant d’accepter, à une évaluation de la solvabilité des acheteurs qui 
engendre des coûts pour l’exportateur). 


Il est facile à utiliser et d’une grande efficacité pour accéder à des fonds rapidement. 


Il permet d’améliorer rapidement certains ratios financiers liés au fonds de 
roulement de lPentreprise et aux ratios pour un test de solvabilité. 


ee £ Capsule info 


= 
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Complément d’information 
L'affacturage 


L'affacturage au Québec davantage utilisé aux États-Unis et en France. Les 


L'affacturage est un moyen de financement sous-utilisé 
par les exportateurs québécois. Quelques institutions 
financières au Québec font la promotion de cet outil, 


cet outil financier. 


EPÆF1I Le crédit-acheteur 


Le crédit-acheteur peut prendre la forme d’un prêt à terme, d’une durée variable 
ou d’une marge de crédit renégociable. Ce type de financement ne permet aucun 
recours contre l’exportateur, car l'institution financière prêteuse a un lien direct avec 
l'acheteur étranger, et la banque de ce dernier garantit souvent ce prêt. Le crédit- 
acheteur est donc basé sur la solvabilité de acheteur étranger et non sur la solvabilité 
de lexportateur. 


Le crédit-acheteur comprend normalement quatre intervenants, soit un expor- 
tateur-vendeur, un importateur-acheteur étranger, une institution ou une banque 


exportateurs avertis auraient tout intérêt à maîtriser 


Crédit-acheteur 
(Buyer's credit) 


Crédit financier accordé 
directement à un acheteur 
étranger par une institution 
de crédit dans le pays de 
l'exportateur dont les fonds 
doivent être utilisés pour 
régler les importations 
stipulées. (ActuFinance. 

fr, 2013) 
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prèteuse (la banque de l’exportateur) et une banque de correspondance étrangère 
(la banque de l’importateur), laquelle peut garantir le prêt au besoin. 


+ Une PME recourt à un financement de 35 000 $ pour un terme de quatre ans 
afin de financer l'achat d’une nouvelle machine servant à tailler avec une grande 
précision des épaisseurs de tissus entrant dans la fabrication de manteaux 
d'hiver destinés aux marchés du nord-est des États-Unis. 


° Un promoteur immobilier a besoin d'un financement hypothécaire commercial 
de quelques millions de dollars sur 20 ans pour la construction d'un centre 
commercial dans l'Etat du Vermont. 


La figure 12.4 présente les relations entre les parties dans le financement par 
crédit-acheteur sous forme de prêt ainsi que les étapes que suit une transaction de ce 
type. On y fait mention d’une institution prêteuse. Cela pourrait être, par exemple, 
GE Capital Canada (www.gecapital.ca). 


Les interrelations du financement par crédit-acheteur sous forme de prêt et les 
étapes d’une transaction 


Contrat 
E L h 
xportateur-vendeur mportateur-acheteur 
du Québec , étranger 
Livre 
> 
6 
[\ 
©] 
TD 
= 2 
S 2 & | 6 
= (ns 
© 
A 
Y 
Accepte 
d B 
are anque 
Institution 3 : 
noie de l’importateur 
Garantit étranger 
< 
4 
Un contrat commercial entre l’importateur-acheteur étran- Les modalités du crédit (taux d’intérêt, paiements, pourcentage 
ger et l’exportateur-vendeur est établi. Ce contrat stipule, de financement et autres) sont déterminées entre linstitution 
par exemple, que l’exportateur devra fournir le financement à prêteuse et l’importateur étranger. La banque de l’importateur 
Pimportateur. peut garantir le crédit à institution. 
L’exportateur fait sa demande à une institution financière pour Un contrat de crédit (convention de prêt) est établi entre l’ins- 
qu’elle établisse un crédit-acheteur au nom de son client étranger. titution et l’acheteur étranger. 
L'institution communique avec une banque correspondante ou L'institution paie directement l’exportateur, qui livre la mar- 
la banque de l’importateur, examine le dossier de l’acheteur et chandise à son client selon les modalités du contrat. 
. ; » N 
RP te le financement. Il <p Eur quon demande à la banque L’importateur étranger rembourse directement l'institution 
de l’importateur de garantir le crédit*. À A 
pour toute la durée du prêt. 


* EDC peut aussi prêter des fonds à la banque de l'acheteur étranger pour lui permettre d'acheter un produit à contenu canadien, avec des termes 
de financement intéressants. La transaction se concrétise alors autant grâce à la qualité du produit qu'aux termes de crédit avantageux. 
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KPKF] Le crédit-fournisseur 


Le crédit-fournisseur permet à l’exportateur d’offrir un financement à moyen 
terme à l’importateur étranger qui achète ses équipements. L’exportateur fera 
appel à une institution financière, ou à une institution prêteuse, pour qu’elle 
achète un billet à ordre à l’acheteur étranger. L'institution financière achète à 
l’exportateur le billet à ordre de l’acheteur étranger. Le billet à ordre est surtout 
utilisé dans le cas d’exportations dont les montants se situent entre 100 000 $ et 
5 000 000 $, pour des termes de trois à cinq ans. 


Le crédit-fournisseur est matérialisé par les effets de commerce dont peut 
bénéficier le fournisseur auprès de ses banquiers. Parmi les effets de commerce, on 
compte les billets à ordre, les lettres de change ou traites et les chèques. Le billet à 
ordre ressemble à la lettre de change. Toutes les dispositions relatives aux lettres de 
change lui sont applicables. Cependant, la lettre de change implique trois personnes 
— le tireur, le bénéficiaire et le tiré —, tandis que le billet à ordre suppose l’interven- 
tion de deux personnes seulement — le souscripteur et le bénéficiaire. Un effet de 
commerce permet de transférer de manière rapide et sûre des créances et des dettes 
sans qu’il y ait de manipulations de fonds. L'effet de commerce constate une créance 
née d’une opération commerciale. 


Une convention d’achat de billets à ordre doit être signée entre l’exportateur 
et sa banque prêteuse. Ce document stipule notamment les conditions d’achat des 
billets à ordre, les commissions bancaires et les garanties exigées de l’exportateur 
au besoin. 


Les institutions financières, dont EDC, peuvent acheter des billets à ordre à des 
exportateurs canadiens. Les critères d’admissibilité incluent normalement: 


e des modalités de paiement simples (par exemple, le paiement à la livraison) ; 
e une cote de crédit élevée de l’acheteur ; 


e un système juridique adéquat dans le pays où les billets sont émis (afin de donner 
à EDC un droit de recours légal en cas de non-paiement par l’acheteur étranger). 


La figure 12.5 (voir ln page suivante) présente les étapes du crédit-fournisseur. 


KPFYT Le forfaitage 


Le terme «forfaitage» vient de forfait, qui veut dire renoncer. Cela signifie que 
l’exportateur-vendeur renonce à ses droits d’être payé ultérieurement au profit du 
forfaiteur (par exemple, sa banque) en échange du paiement immédiat de sa créance 
étrangère escomptée (moins les frais). 


Le forfaitage est une entente commerciale par laquelle exportateur cède à un 
tiers (sa banque), contre paiement immédiat (escompté), les droits de bénéficiaire 
qu’il détient sur certains effets commerciaux garantis (traites, billets à ordre). Il 
s’agit d’une forme particulière de financement qui vise à satisfaire les besoins de 
financement des exportateurs sans possibilité de recours à court et à moyen terme. 
Il constitue un mélange d’affacturage et de crédit-fournisseur, car son but est de 
convertir des ventes à crédit à moyen terme en ventes au comptant. Le forfaitage 
équivaut à l’achat par une banque canadienne d’un bloc de créances appartenant à 
un exportateur, et ce, sans qu’un recours soit possible contre ce dernier. Ces créances 
concernent un acheteur étranger en particulier, qui fait garantir ses achats à l’expor- 
tateur par sa propre banque. 


La créance soumise au forfaitage est habituellement garantie par l'institution 
financière de l’acheteur ou par une autre banque acceptée par la banque respon- 
sable de la créance. Généralement, le forfaitage de créances se fait sur une période 
variant de un à cinq ans, avec des remboursements semestriels égaux pour la durée 


Crédit-fournisseur 
(Supplier's credit) 


Disposition de financement 
dans laquelle l'exportateur 
accorde un crédit à un 
importateur étranger pour 
qu'il puisse financer son 
achat. L'importateur paie 
habituellement une partie 
de la valeur du contrat en 
liquide et émet un billet à 
ordre ou accepte une traite 
qui prouve son obligation 
de payer le solde pendant 
une certaine période. 
(CCI, 2013) 


Billet à ordre 
(Promissory note) 


Écrit par lequel une 
personne, [le] souscripteur, 
s'engage envers une autre, 
[le] bénéficiaire, à payer, à 
une époque déterminée, une 
certaine somme d'argent à 
elle ou à son ordre, c'est- 
à-dire à la personne à qui 

le titre aura été cédé par 
endossement. (GDT) 


Effet de commerce 
(Commercial paper) 


Titre négociable 
constatant, au profit du 
porteur, une créance à 
court terme, d'un montant 
déterminé, et cessible par 
endossement. (GDT) 


Lettre de change 
(Bill of exchange) 


Effet de commerce par 
lequel une personne, 

le tireur, ordonne à une 
seconde personne, le 
tiré, de remettre une 
somme d'argent [...] à 
une troisième personne, 
le bénéficiaire. En com- 
merce international, il est 
fréquent que le tireur et 
le bénéficiaire soient la 
même personne. (GDT) 
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Les étapes du crédit-fournisseur 


Contrat 
1 
Exportateur-vendeur Importateur-acheteur 
Livre 
D 
6 
À 
3 2 8 3 
S |3 8 |4 3 8 |9 
E 0 2 = 
© O No) © 
Q < Q [a 
Y Y 
Banque Avise ” Banque 
prêteuse 5 de l’importateur 


refinancement à son institution finan- 
cière pour le crédit qu’il a offert à son 


La banque prêteuse avise l’importateur 
et sa banque qu’elle a acheté sa créance. 


1. Un contrat commercial est établi entre acheteur, moyennant cession de la L’exportateur livre la marchandise selon 
Pexportateur et l’importateur (finance- créance à la banque en garantie. le calendrier prévu. 
ment compris)*. - 2 
pris) La banque prêteuse analyse le dossier de La banque prêteuse débourse les mon- 
2. L’importateur fait une demande de limportateur et évalue le risque-pays. Si tants dus au bénéfice de l’exportateur 
garantie à sa banque, qui couvrira elle accepte le refinancement, elle fait au prorata des livraisons. 
Pexportateur contre le risque de non- signer à l’exportateur une convention Li bourse la D 
: : | " importateur rembourse la banque 
paiement de l’importateur. d’achat des effets de commerce (notam- A se 2 
ladiae de bitéte tard prêteuse selon les conditions négociées 
=: ment pour l’achat de billets à ordre). : 
3. L’exportateur fait une demande de P not ) dans le contrat commercial. 


*Dans cette figure, au contraire de la figure 12.4 (voir la page 212), l'exportateur n'a pas nécessairement son siège au Québec. Il peut être établi 
à l'étranger. De même, l'importateur n'est pas nécessairement étranger. Il peut être établi au Québec. 


Source : Information tirée du site Web d'UBS (www.ubs.com) en 2004 et retirée par la suite. 


du crédit. L’exportateur qui vend dans des pays présentant plus de risques ou qui 
monte des opérations à moyen terme peut être intéressé par ce mode de finance- 
ment, notamment s’il vend à des clients dont il ne connaît pas la solvabilité ou qui 
règlent sur une longue échéance les montants dus, ou encore s’il n’est pas couvert 
par une assurance-crédit. 


Un exportateur canadien vend un conteneur d'ordinateurs usagés au Mali, en 
Afrique. Il signe le contrat commercial avec son client, Ordim inc. Ce contrat pré- 
voit des remboursements trimestriels durant deux ans. La banque de l'exportateur 
s'engage à acheter à forfait cette créance, pour autant que Ordim inc. obtienne 
une garantie d'une banque reconnue au Mali finançant l'achat. Le conteneur est 
livré par bateau, puis la Banque du Mali accorde sa garantie à Ordim inc., qui remet 
huit billets à ordre à l'exportateur. Ce dernier les remet à sa banque au Canada 
contre un paiement immédiat (après déduction de certains frais). À l'échéance 
d'un billet à ordre, la banque de l'exportateur le remet à la Banque du Mali, qui le 
paie. La Banque du Mali débite ensuite le compte de son client Ordim inc. 
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EPEXA Le crédit-bail 


Dans le crédit-bail, qu’il soit national ou international, le prêteur (le locateur) détient 
la propriété des biens financés, alors que l’emprunteur (le locataire) en est lutilisa- 
teur. Le crédit prend la forme d’une location des biens financés. L’acquisition de tous 
les biens importants, comme les avions, les immeubles et les équipements lourds, est 
financée de cette manière. Il est à noter qu’en général, les locateurs sont des sociétés 
de financement, lesquelles sont souvent la propriété de grandes banques. 


Le crédit-bail comporte certains avantages. Ainsi, il permet une réduction de la 
demande de capital pour le locataire, car il peut fournir jusqu’à 100 % du finance- 
ment, alors que les autres modes de financement exigent souvent de Pacheteur un 
versement initial sur la partie que l'institution financière ne couvre pas, soit, habi- 
tuellement, 10 % à 25 % de la valeur du bien acquis. En outre, le crédit-bail procure 
des avantages fiscaux, car le locataire bénéficie d’une exemption de taxes. Enfin, le 
crédit-bail permet un allègement des états financiers, étant donné qu’un actif loué 
ne fait normalement pas partie du bilan du locataire, ni la dette qui y correspond. 


Le crédit-bail international est une extension du concept de base de la location, 
appliquée à des ventes effectuées hors du pays. Suivant cette formule, le fabricant, 
après avoir trouvé un client étranger, vend son bien à une société de location cana- 
dienne, laquelle, à son tour, le loue au client étranger. 


Un avion privé d'une valeur de 25 millions de dollars, fabriqué par Bombardier au 
Canada, est financé par crédit-bail sur 15 ans à un cabinet d'avocats de Chicago, 
déjà client de Bombardier. Le propriétaire n'est pas le cabinet d'avocats, mais 
plutôt une société de financement, comme GE Capital Canada, avec laquelle 
Bombardier a signé une entente pour financer ses avions. 


Le financement de projets majeurs 
ou d’envergure 


Par financement de projets, on entend le financement d’une structure viable sur les 
plans technique, commercial et financier, dont la liquidité future est jugée suffisante 
pour couvrir le capital et les intérêts sur la dette, les frais d’exploitation ainsi que les 
imprévus (par exemple, un barrage hydroélectrique). 


Dans bien des cas, il s’agit de projets industriels majeurs touchant, par exemple, 
à l’exploitation de ressources énergétiques ou à la construction d’infrastructures 
routières. Il est question ici de montants pouvant dépasser un milliard de dollars. 
La complexité du montage financier de ce type de projet nécessite souvent la 
participation d’un consortium bancaire. 


Il peut aussi s’agir de projets de développement tels qu’ils sont définis par 
les institutions financières internationales (par exemple, la Banque mondiale et les 
banques régionales de développement) et par les agences de développement (par 
exemple, la GTZ d'Allemagne). 


Différents organismes gouvernementaux s’occupent de financement dans le 
domaine du commerce international, comme il a été mentionné au début de ce 
chapitre. 


Le financement de projets, par sa complexité, exige que des garanties soient 
offertes au client: par exemple, la garantie que l’exportateur-fournisseur est qualifié 


L'acquisition d'équipements 
lourds est financée par le 
crédit-bail. 


Consortium bancaire 
(Syndicate of banks) 


Groupement temporaire 
généralement constitué de 
plusieurs établissements 
financiers ou de banques 
qui se réunissent pour 
mener à bien des 
opérations que les moyens 
financiers ou la capacité de 
risque d'un établissement 
ne lui permettent pas 
d'effectuer seul. 
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Cautionnement 
(Guarantee) 


Instrument par lequel une 
partie, généralement une 
compagnie d'assurance 
ou une banque, se porte 
garante des obligations du 
débiteur (de l'exportateur) 
vis-à-vis d'un créancier 
(l'acheteur étranger). 


pour faire les travaux ou la garantie qu’il possède des ressources financières suffi- 
samment élevées pour réaliser le contrat. Ces garanties servent à gérer les divers 
risques découlant du projet (plus pour le client-acheteur que pour l’exportateur- 
fournisseur). Il s’agit néanmoins d’outils bien distincts des outils de gestion des 
risques. D’ailleurs, il est recommandé aux exportateurs qui fournissent de telles 
garanties de s’assurer auprès d’une institution spécialisée telle que EDC. Ils seront 
certains ainsi que l’acheteur n’invoquera pas la rupture de contrat pour encaisser 
les garanties. 


EPA Le cautionnement ou la garantie 


On utilise le cautionnement ou la garantie pour protéger les acheteurs contre 
le non-respect des obligations contractuelles des vendeurs moyennant certaines 
conditions. 


Qu'il s'agisse de la vente d’équipements ou de matériel, ou de contrats de 
service à moyen ou à long terme, l’entreprise fait souvent face à des demandes de la 
part de l’acheteur pour fournir une garantie contractuelle (par exemple, une garan- 
tie de bonne exécution ou de retenue de garantie). Dans le cas d’offres publiques, 
entreprise doit fournir des garanties de soumission. 


Les garanties peuvent être émises par des assureurs, mais aussi par des banques. 
Certains pays (comme la Tunisie) exigent que les garanties soient émises par des 
banques. Dans ce cas, la contre-garantie doit aussi être émise par une banque. De 
plus, certaines institutions exigent que les garanties soient émises par une banque 
de catégorie À (alors que certaines sont classées dans la catégorie B). 


ee” G Capsule info 


= 


Les banques de catégories A et B «banque de catégorie B> est utilisée pour faire réfé- 


La Loi sur les banques (1991)° établit une différence 
entre les institutions bancaires. En langage courant, 
l'expression «banque de catégorie A> est utilisée 
pour désigner les banques canadiennes énumé- 
rées à l'Annexe | de la Loi, tandis que l'expression 


rence aux banques étrangères établies au Canada 
énumérées à l'Annexe Il. Les types d'activités admises 
et les pouvoirs autorisés sont différents pour chaque 
type de banque, d'où l'importance d'en connaître la 
catégorie. 


Décrivons maintenant les types de cautionnements et de garanties qui sont 
utilisés le plus fréquemment: 


e Le cautionnement ou la garantie de soumission (#:b bond) est l'obligation des 
entrepreneurs qui établissent un contrat avec l'Etat de posséder la capacité finan- 
cière requise pour exécuter et mener à bonne fin les travaux projetés. 


e Le cautionnement ou la garantie de bonne fin (performance bond) est l’enga- 
gement en vertu duquel une compagnie d’assurance ou une banque s'engage à 
verser au bénéficiaire (le client) une certaine somme, au cas où le fournisseur (ou 
entrepreneur) n’exécuterait pas le contrat selon les termes négociés. 


Si l’importateur exige des garanties de bonne exécution ou de retenue de 
garantie, un assureur (par exemple, Exportation et développement Canada) peut 
fournir au banquier une contre-garantie de bonne exécution ou de retenue de 
garantie couvrant 100 % du risque que court le banquier. L’exportateur peut, 
de son côté, obtenir de l’assureur une assurance couvrant tout appel injustifié des 
garanties, jusqu’à 90 % de leur valeur. 
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e Le cautionnement ou la garantie d’avance: Lors du démarrage d’un projet, 
Pexportateur demande souvent un acompte de démarrage. L'acheteur peut exiger 
en contrepartie une garantie bancaire pour le montant de acompte. Cette garan- 
tie d’avance (de restitution d’acompte) est généralement émise par une institution 
financière contre l’obtention de l’appui (à 100 %) d’un assureur tel que EDC. 


e Le cautionnement ou la garantie pour paiements progressifs est un type de 
garantie offert par l’exportateur à l’acheteur étranger en échange de paiements 
progressifs. 


Lors de l'achat de 10 conteneurs censés être livrés dans l'année, l’importateur 
accepte de payer d'avance chaque conteneur, à la condition que l'exportateur lui 
fournisse une garantie, par l'entremise de sa banque, pour qu'il récupère son avance 
en cas de défaut de livraison de l'exportateur. 


+ Le cautionnement ou la garantie de retenue de garantie (holdback) est une 
somme qu’un client retient momentanément sur la note de l’entrepreneur, et 
qu’il lui rendra seulement lorsque le travail sera terminé à sa satisfaction et que 
l'entrepreneur aura lui-même rempli ses obligations à endroit des sous-traitants. 


Le tableau 12.4 indique à quel moment chaque type de cautionnement, ou 
garantie, doit être émis; sa valeur pour le donneur d’ordre (le client); sa durée 
moyenne et les circonstances dans lesquelles il est requis. 


LÉLICEURPES Les types de cautionnements ou de garanties 


La garantie de soumission 


Lors de la publication Normalement de 2 % Couvre la période de soumis- | Garantit à l'acheteur que le 
des offres. à 10 % de la valeur sion, généralement six mois. soumissionnaire est intègre et 
du contrat. responsable. 


La garantie de bonne fin 


Après adjudication*. Normalement de 5 % Jusqu'à l'achèvement Permet de confirmer la solvabilité 
à 25 % de la valeur des travaux. et le respect des obligations 
du contrat. contractuelles du vendeur. 


La garantie d'avance 


À la signature du contrat. | Normalement de 5 % Pendant la durée complète Garantit à l'acheteur le paiement 
à 25 % de la valeur des travaux (possiblement des sommes avancées en cas 
du contrat. réduite en fonction des de non-respect des obligations 

livraisons). du vendeur. Assure au vendeur 


une liquidité immédiate pour le 
démarrage des travaux. 


La garantie pour paiements progressifs 


À l'obtention de chacun Correspondante aux Jusqu'à la livraison de chacun | Rassure l'acheteur sur le fait qu'il 
des paiements progressifs. | avances de fonds reçues | des lots de marchandises. pourra récupérer son avance si 
de l'acheteur. l'exportateur ne respecte pas ses 


obligations. Assure au vendeur 
une liquidité immédiate pour le 
démarrage des travaux. 
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di Tableau 12.4 ÊRE types de cautionnements ou de garanties (suite) 


Émission 


La garantie de retenue de garantie 


\'ETTETT Utilité 


À la fin des travaux. 


Normalement de l'ordre Jusqu'à 12 à 24 mois après Assure à l'acheteur qu'il sera 

de 5 % à 10 % dela la fin des travaux (ou jusqu'à remboursé si les défauts de 

valeur du contrat. 5 à 10 ans pour de grands fabrication ne sont pas corrigés. 
travaux). 


* L'adjudication consiste en la détermination du titulaire d'un marché consécutivement au choix de l'offre jugée la meilleure ou de la soumission 


la plus basse. 


PI La détermination des risques 


Sur la scène internationale, le risque est amplifié par la distance qui sépare les 
partenaires commerciaux et par leurs différences culturelles. Une transaction 
de commerce international est susceptible de comporter de nombreuses situa- 
tions comportant un risque de perte financière. La liste des risques potentiels 
peut être longue. Aussi, exportateur doit bien les repérer lorsqu'il veut traiter 
à l'étranger et les gérer en ayant recours aux mécanismes de protection exami- 
nés dans ce chapitre. 


Pour contourner les risques et obtenir un paiement d’un client lointain, 
lPexportateur doit faire montre d’un talent acquis par lexpérience sur le terrain et 
s’appuyer sur certaines techniques. Il doit donc reconnaître les risques auxquels il 
est susceptible de faire face : 


e en révisant les techniques de base du processus d’exportation ou d’importation; 
e en recueillant le maximum d’information sur son client; 
e en connaissant ses partenaires COMMETCIAUX ; 


e en considérant la distance qui le sépare ou qui sépare l’importateur du consom- 
mateur final. 


Les livres traditionnels de théorie sur le commerce international regroupent 
les risques en trois catégories: le risque commercial, le risque-pays et le risque de 
change. Il est cependant possible d’en ajouter une quatrième: le risque humain. Le 
tableau 12.5 présente chacune de ces catégories en fonction des facteurs de risque 
et des mesures de protection envisageables. 


EPITXE Le risque commercial 


Le risque commercial consiste en la possibilité que l’exportateur-vendeur ne se fasse 
pas payer par son client étranger. Le non-respect des clauses du contrat, Pinsolva- 
bilité de l’acheteur ou le fait de traiter avec un transporteur irresponsable sont des 
exemples de risques commerciaux. 


Les pertes que subissent les exportateurs canadiens sont fréquemment attri- 
buables à une évaluation inexacte du risque commercial. Lorsque l’exportateur connaît 
son client, cela réduit une part du risque commercial. En obtenant de l’information sur 
la solvabilité de acheteur, l’exportateur est en mesure de limiter les risques de perte. 
Il peut arriver qu’un client solvable au départ ait des difficultés financières par la suite, 
pour de multiples raisons, et qu’il tarde à rembourser son fournisseur de marchandises. 


Pour se prémunir, par exemple, contre un client potentiellement insolvable, un 
exportateur-vendeur peut entreprendre une des actions suivantes : 


e Négocier des termes de paiement avantageux avec le client, comme le paiement 
à l’avance ; 


CHAPITRE 12 Les outils financiers et les outils de gestion des risques | 219 


LÉTICEUR PAS Les facteurs de risque et les mesures de protection envisageables 


Catégorie de risque 


Facteurs de risque 


Mesures de protection 


1. Risque commercial * Insolvabilité + Crédit documentaire 
+ Refus de payer + Conditions de vente précises 
° Non-conformité du produit aux + Contrat formel 
spécifications + Communication constante avec 
-* Refus de la marchandise le client 
* Retard dans le recouvrement des * Assurance fret 
créances - Assurance-crédit à l'exportation 
* Dommages à la marchandise + Affacturage 


+ Documentation 
* Taux d'intérêt 


2. Risque-pays 


2A. Risque politique * Instabilité du pouvoir politique + Étude du marché 
* Guerre, révolution, coup d'État et * Information adéquate et validée 
troubles sociaux + Bonne connaissance de la culture et 
* Mesures gouvernementales du système politique 
* Interdictions ou restrictions + Évaluation des principaux enjeux 
* Révocation de licence politiques 


* Risque de transfert 


2B. Risque économique * Variation du taux de change + Étude du marché 
° Inflation + Évaluation des principaux indicateurs 
+ Politiques monétaires économiques 
+ Économie fragile + Couverture de change: 


— Contrat à terme 
— Contrat à terme «futur» 
— Option de change 


2C. Risque juridique * Promulgation de nouvelles lois ou de | + Contrat formel 
nouveaux règlements + Désignation de la loi applicable au 
* Loi applicable contrat 
* Règlement des différends + Clause d'arbitrage 
8. Risque de change * Variation du taux de change + Contrat de change 


+ Garantie du contrat de change 


4. Risque humain + Mécompréhension linguistique et + Connaissances culturelles et 
interculturelle interculturelles 
* Erreur de compréhension du + Savoir 
processus * Savoir-faire : 
* Arrêt des négociations — Prendre son temps 
* Erreur d'exécution _ Écouter, écouter, écouter! 


+ Savoir-être : 
— Ne pas être trop «nord-américain » 


e Faire assurer sa créance dès le départ par certains organismes comme Exporta- 
tion et développement Canada, Euler Hermes ou d’autres sociétés d’assurance ; 


+ Vendre sa créance à une société d’affacturage, pour encaisser les fonds immédia- 
tement (moyennant une commission) ; 


e Refuser d’effectuer la transaction et trouver un autre acheteur solvable. 
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© 


Complément d’information 
Le défaut de paiement 


L 


Entrevue vidéo 

Gérer le risque attaché à 
l'instabilité du marché des 
devises 


Les risques commerciaux spécifiquement assurables par EDC sont: 
1. Pinsolvabilité de l’acheteur étranger (par exemple, un danger de faillite) ; 


2. le défaut de paiement, si l’acheteur étranger ne respecte pas ses obligations 
contractuelles alors que l’exportateur a respecté les siennes; 


3. le refus de l’acheteur d’accepter les marchandises ou d’en prendre livraison ; 


la résiliation du contrat, si l’acheteur y met fin unilatéralement. 


EPP] Le risque-pays 


Le risque-pays provient généralement de problèmes économiques, politiques ou 
juridiques propres au pays étranger ciblé par l’exportateur. Ces problèmes internes 
ont une incidence directe sur le commerce extérieur. Le boycottage, les sanctions 
économiques, les embargos, les guerres civiles, les conflits ouvriers, ’annulation des 
permis d’importation, la pénurie de devises convertibles et la corruption de Pappa- 
reil gouvernemental ne sont que quelques exemples de risques-pays. 


Il existe aussi certains risques rattachés à la géographie et au climat du pays 
cible, tels que la fréquence des catastrophes naturelles (par exemple, les tornades 
aux États-Unis ou les ouragans en Jamaïque) ou les risques d’épidémie, comme les 
cas de SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère) constatés en Chine. 


L’exportateur doit évaluer les risques-pays en se documentant sur la situation 
interne du pays cible et s’en prémunir, le cas échéant, en utilisant des outils financiers 
efficaces de Exportation et développement Canada ou d’une société de même nature. 


Le risque économique 


Les écarts défavorables de certains facteurs économiques doivent être considérés 
dans un pays, notamment: 


+ la croissance du taux d’inflation et du taux de chômage; 


e la performance du gouvernement quant au respect de ses budgets et la génération 
de déficits récurrents (année après année); 


e l'importance des réserves de devises ; 
e le revenu par personne; 


e la stabilité de la monnaie du pays, relativement aux monnaies fortes comme 
leuro, la livre sterling ou le dollar américain. 


La Chine, avec un taux de croissance annuel moyen de près de 10 %, engendre 
une surchauffe économique, que ses infrastructures commerciales ont de 
la difficulté à absorber. Les tensions sociales, l'aggravation des disparités 
économiques régionales et la détérioration de l'environnement sont quelques-unes 


des conséquences de cette situation. 


Le recours au contrôle des changes est très courant dans les pays ayant une 
économie centralisée et dans les pays relativement pauvres. On veut ainsi éviter 
une fuite de devises vers l’étranger, ce qui placerait le pays dans l’incapacité de faire 
face à ses obligations internationales. Le gouvernement peut aussi réglementer les 
importations et n’autoriser que celles qu’il estime conformes à son programme. 


Il est en général assez facile d’acheter dans ces pays, car l’État y est trop 
heureux de saisir la moindre occasion d’acquérir des devises. Y exporter est une 
tout autre affaire ; il peut être difficile pour exportateur de se faire payer, et il est 
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donc très risqué pour lui d’y expédier sa marchandise. Il est généralement recom- 
mandé d’éviter de traiter avec les pays dont l’économie est fragile. D’autres aspects 
économiques d’ordre plutôt qualitatif doivent également être examinés : 


e La diversité de l’activité économique du pays; ainsi, une économie qui ne repose 
que sur une matière première pour générer des devises est dépendante de Pacti- 
vité économique des autres pays acheteurs, ce qui la fragilise ; 


e La demande globale du pays en ce qui concerne les produits importés et le degré 
de persistance de cette demande malgré des conditions économiques entraïnant 
des restrictions (par exemple, la croissance fulgurante des téléphones cellulaires 
en Chine, malgré un revenu par personne relativement bas); 


e La capacité d'emprunt du pays étranger sur les marchés monétaires internationaux 
par rapport à l'importance de sa dette extérieure“. 


Le risque politique 

Certaines situations touchent à la sécurité des approvisionnements en marchandises 
et même, parfois, à la sécurité du personnel en place. Par exemple, il se peut qu’une 
révolution ou un renversement du pouvoir soit imminent, ou encore qu’il existe des 
risques de conflit armé dans le pays en question et que la situation soit explosive. 
Dans de tels cas, exportateur devrait écarter la possibilité de faire des affaires dans 
ce pays, car le risque relatif à la sécurité est trop grand. 


Les risques politiques sont nombreux, car ils sont influencés par toutes les 
actions qu’entreprennent les gouvernements. Ces risques sont déterminés par la 
situation économique, politique et sociale du pays client, sur laquelle l’exporta- 
teur n’a aucune influence. Dans ce contexte, la maîtrise des risques consistera à 
reconnaître suffisamment tôt les indices démontrant une situation dangereuse pour 
l'environnement commercial. Par conséquent, l’exportateur doit se documenter sur 
la situation géopolitique du pays étranger qu’il cible. 


Le risque juridique 

Le fait de travailler dans un pays donné, ou de traiter avec lui, implique une connais- 
sance de ses lois et de sa réglementation, notamment de la réglementation du com- 
merce (douane, étiquetage, emballage, par exemple), et des recours éventuels en cas 
de moratoire ou de suspension de paiement. 


Il importe aussi de s’informer sur les lois régissant les contrats, le droit des 
employés, les recours en justice et les recours à Parbitrage, notamment, de manière 
à éviter des ennuis de nature juridique et légale. 


EPXF] Le risque de change 


Un taux de change est le prix d’une monnaie par rapport à une autre monnaie. 
Par exemple, si le cours du dollar canadien par rapport au dollar américain est de 
0,8056, cela signifie que pour obtenir un dollar canadien, il faut débourser 81 cents 
américains, et pour obtenir un dollar américain, il faut débourser 1,24 dollar 
canadien (l’un étant l’inverse de l’autre), sans oublier les frais administratifs des 
institutions financières. Les taux changent tous les jours. En 2013, les monnaies 
canadiennes et américaines étaient presque à parité. 


Le risque de change tient au fait que l’exportateur ne peut pas prévoir les fluc- 
tuations des taux de change lorsqu'il vend sa marchandise. En matière de commerce 
international, tout exportateur qui ne traite pas dans sa propre monnaie court un 
risque de change. Il court ce risque lorsque la valeur de la devise dans laquelle est 
libellée sa créance diminue entre le moment où il signe le contrat de vente et le 
moment où il encaisse son paiement. 
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L'exportateur qui se fait payer en dollars américains une tonne de métal valant 
1000 $ CA reçoit 805,60 $ US, à un taux de change de 0,8056. S'il accorde un 
crédit de paiement de 30 jours et que le dollar canadien augmente à 0,90 $ US, 
il recevra normalement 900 $ CA. D'un point de vue strictement mathématique, il 
serait gagnant s’il recevait 900 $ plutôt que 805,60 $. Cependant, au lieu de payer 
plus pour le même produit, certains clients se tourneront vers la concurrence. 
Cet exportateur perdra donc possiblement des ventes chaque fois que le dollar 
canadien s'appréciera. 


Les facteurs influant sur les taux de change 


Le taux de change du dollar canadien varie. Cette variation, ou fluctuation, dépend 
de l’offre et de la demande du dollar canadien. La demande est influencée par un 
certain nombre de critères, comme les suivants: 


e L'état et la tendance de la balance des paiements canadienne. Globalement, plus 
la balance des paiements du Canada est négative et présente un déficit, moins la 
demande pour sa monnaie sera forte. 


( f/_ Capsule info 


La balance des paiements Canadiens au reste du monde. Tout comme la comp- 
tabilité d'une entreprise, la balance des paiements doit 
rester en équilibre. S'il sort plus d'argent du Canada 
qu'il n'en y rentre, la balance des paiements accuse un 
déficit, et la différence doit être comblée. (Statistique 
Canada, 2009) 


La balance des paiements sert à consigner les opéra- 
tions effectuées entre un pays et le reste du monde. 
Par exemple, elle repère les fonds qui entrent au 
Canada en provenance de toutes les sources inter- 
nationales, ainsi que les paiements effectués par les 


e Le taux d'inflation canadien comparé à celui du pays du partenaire commercial. 
Plus le taux d’inflation canadien est élevé par rapport à celui d’un autre pays, plus 
ses exportations sont proportionnellement coûteuses pour les acheteurs de ces 
pays et moins ils achètent les exportations canadiennes. La demande des expor- 
tations canadiennes diminue donc, ainsi que la demande de la devise canadienne 
servant à payer ces mêmes exportations. 


+ Les écarts des taux d’intérèêt internationaux. Une augmentation des taux d'intérêt 
canadiens par rapport aux taux d’intérèêt étrangers (notamment les taux américains) 
est un signe pour les investisseurs étrangers qu’ils recevront plus d’argent en 
échange de leurs placements au Canada. De ce fait, ils achèteront la devise cana- 
dienne pour effectuer leurs placements, ce qui augmentera sa valeur par rapport 
aux autres devises étrangères. 


e La confiance des investisseurs dans le dollar canadien. La confiance des investisseurs 
dans la gestion du gouvernement canadien et dans la santé de son économie natio- 
nale se manifeste par le désir de détenir des actifs au Canada. De ce fait, ils achètent 
des dollars canadiens pour les injecter dans l’économie canadienne et soutiennent 
ainsi la valeur de la monnaie canadienne par rapport aux autres devises étrangères. 


e Le degré d’intervention de la Banque du Canada sur le marché des changes et sa 
politique monétaire. La Banque du Canada exerce une influence sur la valeur de 
la monnaie canadienne grâce au contrôle qu’elle détient sur le taux d’escompte, 
soit le taux directeur payé par les banques à charte lorsqu'elles empruntent des 
fonds à la Banque du Canada. Lorsqu'elle hausse le taux d’escompte, les taux 
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intérêt suivent généralement avec un décalage, ce qui peut attirer les investis- 
d’intérè À 
seurs étrangers désireux d’obtenir de bons rendements de l’investissement. De 
plus, la Banque du Canada achète et vend des dollars canadiens directement sur 
< u u u iminu uctuations. 
le marché des changes pour en augmenter ou en diminuer les fluctuations 


Les taux de change au comptant ou à terme 


Le taux de change au comptant (spot exchange rate) est le prix pour une transac- 
tion «immédiate », à savoir un délai maximal de deux jours pour les transactions 
importantes. 


Le 22 décembre 20XX, le taux du jour du dollar canadien par rapport au dollar 
américain est de 0,8056. L'exportateur qui recevrait des dollars américains comme 
paiement d'une marchandise le 22 décembre assumerait ce taux. 


Étant donné qu'il est impossible de prévoir l'avenir, personne ne peut savoir 
comment fluctuera ce taux. L'exportateur qui vendra ses dollars américains 
30 jours plus tard prendra le risque de voir le dollar canadien s'apprécier, ce qui 
entraînerait une perte pour lui. 


En ce qui concerne le taux de change à terme, il s’agit du prix pour une tran- 
saction qui interviendra à un certain moment dans 30, 60 ou 90 jours, ou même 
dans un an. Les ventes au comptant ne représentent en moyenne que 40 % des 
transactions. Le marché des changes est donc nettement un marché à terme. 


Les taux de change au comptant et à terme sont publiés tous Les jours dans les 
journaux financiers et disponibles en tout temps sur Internet. 


Les instruments de protection contre les fluctuations des taux 
de change 


Pour maîtriser le risque de change, l’exportateur peut avoir recours à différents 
instruments. Ainsi, la protection contractuelle consiste à facturer la marchandise 
dans sa propre monnaie, ce qui élimine le risque de change pour l’exportateur. 
Toutefois, cela ne fait que reporter sur limportateur un risque que ce dernier n’est 
ordinairement pas prêt à accepter. 

Dans le cas d’une transaction faite dans une autre monnaie, une clause de 
taux de change fixe prévue au contrat commercial peut amoindrir, voire éliminer 
le risque de fluctuation, si la contrepartie étrangère accepte cette clause. Il est 
possible de répartir le risque entre les parties, en stipulant, par exemple, qu’on 
obtiendra le taux de change applicable en faisant une moyenne des taux de change 
du jour de la conclusion du contrat et du jour du règlement. 


Un autre instrument dont dispose l’exportateur est l’autoprotection. L’expor- 
tateur canadien (ou l’importateur canadien) peut rechercher une autocouverture de 
ses ventes (ou de ses achats) libellées dans une devise déterminée par une transaction 
inverse libellée dans la même devise. Il s’agit d’une pratique courante. 


Si un distributeur canadien vend pour 100 000 $ US d'équipement de bureau 
au Vermont, il pourrait également acheter pour 100 000 $ US d'équipement de 
bureau à son fournisseur chinois le même jour, afin qu'il y ait pratiquement parité 
entre son taux acheteur et son taux vendeur. 
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Il existe aussi des instruments bancaires. Ainsi, le contrat de change à terme 
est un engagement que l’exportateur-vendeur canadien (ou l’importateur-acheteur 
canadien) prend avec sa banque pour acheter ou pour vendre une quantité précise 
de monnaie étrangère à une date ultérieure, et ce, au taux fixé lors de la transac- 
tion initiale. Le principe du contrat de change à terme n’est pas de permettre de 
spéculer sur la valeur future d’une devise, mais d’éliminer un risque de fluctuation 
qui pourrait mettre en danger le profit réalisé sur une transaction commerciale 
à Pétranger. 


Le principal avantage du contrat de change à terme est qu’il permet d’élimi- 
ner le risque de fluctuation des taux de change, car le taux est déterminé à l’avance, 
et l’institution financière s’engage à réaliser la transaction quoi qu’il advienne. 
Cette sécurité peut cependant comporter des désavantages. Ainsi, l’exportateur 
qui demande un contrat de change à terme doit verser une fraction du taux, 
laquelle vise à couvrir les frais administratifs bancaires. De même, si la transaction 
commerciale d’achat ou de vente de marchandises n’a pas lieu (en raison, par 
exemple, de la faillite du client ou du fournisseur), le contrat de change à terme 
est toujours exécutoire, et l’exportateur peut subir une perte si le taux de change 
lui est défavorable. 


Un manufacturier canadien de luminaires importe du Japon des lampes prêtes à 
être assemblées et il doit payer son fournisseur en yens. Le dollar canadien vaut 
84,5024 yens (il est courant de conserver plusieurs chiffres après le point pour 
une précision de conversion) en date du 27 décembre 20XX (taux au comptant). 
Le fournisseur japonais accorde au manufacturier un délai de 60 jours pour payer 
les lampes achetées le 27 décembre au montant de 1 000 000 Y (ou 11 833,98 $ 
s'il paie immédiatement). 

Si le manufacturier achète un contrat de change à terme le 27 décembre 
pour 60 jours, son taux est de 82,7024 et cela lui en coûtera 12 091,55 $, soit 
257,57 $ de plus que le taux au comptant. Cette prime équivaut au montant qu'il 
doit assumer pour se protéger en cas de baisse du dollar canadien d'ici deux mois. 


Le manufacturier craint que le dollar canadien ne perde de la valeur face au 
yen d'ici 60 jours. Il décide donc de protéger sa mise en achetant le contrat de 
change à terme de 60 jours. 


Soixante jours plus tard, soit le 27 février 20XY, le taux au comptant est 
de 80,500 yens pour un dollar canadien. Si le manufacturier avait attendu sans 
prendre de contrat de change à terme pour acheter les lampes, il aurait alors dû 
payer 1 000 000 Y / 80,500 = 12 422,36 $ CA, soit 330,81 $ de plus que le 
montant de la prime (de 257,57 $) qu'il a réellement déboursé 60 jours plus tôt, 
au lieu d'assumer un écart de 588,38 $ grâce à l'achat du contrat de change à 
terme. Sa décision de recourir à un contrat de change aura donc été avantageuse. 


Les contrats de change à terme sont utilisés pour couvrir des périodes pouvant 
aller jusqu’à un an. Un autre instrument bancaire consiste en une opération swap de 
devises. Celle-ci correspond à l’exécution simultanée d’une opération au comptant 
et d’une opération à terme en sens inverse pour le même montant en devises. 


Ce type d’opération de change est fréquemment utilisé par les entreprises 
ayant des comptes clients et des comptes fournisseurs dans une même devise étran- 
gère (par exemple, en dollars américains), mais dont les dates d’échéance ne sont 
pas identiques. Le swap élimine le risque de perte due aux fluctuations du taux 
de change. 
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Le 1° janvier 20XX, un exportateur doit payer 100 000 $ US pour des fourni- 
tures provenant des États-Unis. Le 1° juillet 20XX, il recevra 100 000 $ US pour 
des produits finis vendus aux États-Unis. Le taux du dollar américain au 1° jan- 
vier est de 1,1650 $ CA. Le contrat de change à terme pour l'achat de devises 
américaines dans six mois se négocie à 1,1835 $ CA. 


L'exportateur achète à sa banque, le 1° janvier, 100 000 $ US pour payer 
ses fournitures (il devra emprunter sur sa marge de crédit 116 500 $). Au même 
moment, il vend d'avance à la banque 100 000 $ US, qu'il recevra à terme dans six 
mois pour 118 350 $, qu'il obtient immédiatement, ce qui lui permet de rembourser 
sa marge de crédit. Il réalise donc immédiatement un gain comptable de 1850 $ 
(les dollars canadiens qu'il obtient tout de suite moins les dollars canadiens qu'il 
sort de son compte : 118 850 $ - 116 500 $) grâce à une opération swap. 


Si le taux au comptant au 1° juillet 20XX est de 1,1600 $ et que l'exportateur 
n'avait pas acheté de contrat de change à terme en janvier, il enregistrera une 
perte de 500 $ sur cette opération. 


Enfin, le tunnel (collar) est un service financier analogue au contrat de change à 
terme, sauf qu’il se négocie selon une fourchette de taux minimal et de taux maximal 
préétablie, plutôt que selon un seul taux fixé à l’avance. 


Le but du tunnel est double. Il permet de profiter en partie d’une évolution 
favorable de la devise, tout en offrant un filet de sécurité si la fluctuation va dans le 
sens contraire. 


Pour une protection contre les fluctuations du dollar américain par rapport au 
dollar canadien, l'exportateur-vendeur dispose d'une fourchette de taux qui peut 
ressembler à ceci: 1,2700 — 1,3300 (30 jours). 


Si, à l'échéance de 30 jours, le taux au comptant fluctue pour se situer au-dessus 
du maximum, par exemple à 1,3500, le client assume la différence de 0,2000. 


Si le taux à l'échéance est inférieur au minimum, par exemple à 1,2500, c'est 
la banque qui assume la différence de 0,2000. 


Si le taux à l'échéance est de 1,3000, soit entre le minimum et le maximum, 
la transaction se réalise au taux au comptant du jour, soit 1,3000. 


La gestion du taux de change, une stratégie ou un simple outil ? 


Jusque vers les années 2000, plusieurs entreprises québécoises comptaient sur un 
taux de change avantageux pour vendre aux États-Unis. Par exemple, lorsque le 
dollar américain valait 1,34 $ dollar canadien, les produits canadiens étaient popu- 
laires aux États-Unis. Lorsque le dollar canadien a pris de la valeur, ces entreprises 
ont perdu leur avantage concurrentiel et leurs ventes ont diminué. Plusieurs n’ont 
pas réussi à s’en remettre. 


D’autres sont devenues craintives quant au taux de change et en font une 
obsession, se munissant d’outils financiers tels des contrats de taux de change, 
démesurément complexes pour leur situation ou observant tous les jours avec 
crainte les plus infimes variations de taux, même si depuis quelques années, le dollar 
canadien fluctue peu par rapport au dollar américain. 


Or, il ne faut pas penser en termes de simples outils financiers quotidiens lorsque 
vient le temps de gérer le taux de change, mais bien en termes de stratégies. En 
effet, ce n’est qu’après avoir analysé l’ensemble des activités de l’entreprise sur une 
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période de plusieurs mois que l’on parviendra à quantifier son degré d’exposition au 
risque de change et déterminer comment le réduire. Exportation et développement 
Canada explique comment dans son « Livre blanc: Gestion du risque de change ». 


EPXXE Le risque humain 


Tout au long de cet ouvrage, nous avons démontré que les occasions de dérapage 
sont multiples dans une transaction: erreurs techniques, erreurs de communication, 
erreurs d'évaluation, pour ne nommer que celles-là. Il s’agit de risques humains, 
c’est-à-dire liés aux personnes impliquées dans une transaction. 


Comment gérer de tels risques? En suivant les multiples conseils proposés au 
fil des chapitres, en mettant en application les principes du « PODC» chers à tout 
bon technicien ou gestionnaire (voir le chapitre 8) et, finalement, en développant 
le réflexe de valider les situations en cours avec les personnes concernées, afin de 
s’assurer que tout s’effectue comme prévu. Il est souhaitable de conserver des notes 
claires de ces conversations, préférablement de les consigner par écrit (par exemple, 
dans un courriel échangé avec l’autre partie) et de faire en sorte que la conversation 
soit aussi claire que possible. 


Les assurances 


Les assurances constituent une façon de compenser les sinistres, notamment la perte 
de la marchandise ou le non-paiement de celle-ci. Cependant, il faut être réaliste. Les 
exportateurs se croient souvent immunisés contre les complications contractuelles, 
du moment qu’ils ont «créé une assurance », quelles que soient les circonstances. Or, 
ce n’est pas le cas: dès qu’il y a un litige commercial, les assurances refusent de payer. 


Dans toutes les situations, la prudence est de rigueur. Dans le doute, l’exporta- 
teur doit éviter d’expédier la marchandise au client étranger. Toutes les vérifications 
d’usage sur la solvabilité de l’acheteur doivent être faites avant que les marchandises 
ne quittent le port ou l’aéroport d’origine. 


PME québécoise 


VibroSystM (www.vibrosystm.com) de Longueuil (25 ans en activité, 80 employés) 
vend du matériel et des services de surveillance de pointe, entre autres pour 
l'industrie de la production d'électricité dans le monde entier, notamment en 
Chine, en Russie et au Brésil. L'entreprise fait appel à l'assurance comptes clients 
et à l'assurance contrat lorsqu'elle œuvre dans des régions où les contrats sortent 
de l'ordinaire et les paiements sont irréguliers. Dans un dossier que lui consacre 
Exportation et développement Canada, le président explique : «EDC assume une 
partie des risques, ce qui me permet de chercher de nouveaux débouchés en 
toute tranquillité d'esprit.» (EDC, 2018a) 


Forensic Technology (www.forensictechnology.com) de Montréal (en activité 
depuis 20 ans) vend des technologies d'identification balistique et d'armes à feu 
dans une soixantaine de pays. L'entreprise utilise des outils de financement ache- 
teur, des garanties de cautionnement d'exécution et de l'assurance comptes clients 
chez EDC. Le président explique : «il est toujours utile d’avoir l'appui du gouver- 
nement [canadien], car il nous donne plus de poids et de crédibilité [...]. Quant à 
l'acheteur, il se libère du risque et bénéficie de modalités de financement concur- 
rentielles.» (EDC, 2013b) 
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L’exportateur doit s’assurer que les marchandises expédiées correspondent 
exactement à la description qui figure dans le contrat commercial. Il doit suivre 
minutieusement les instructions données par l’importateur en matière de 
documentation. 


Truc du métier 


Portez une attention particulière aux instructions d'emballage, de marquage ou 
d'expédition. Les refus de paiement les plus courants de la part des importateurs 
sont dus au fait que celles-ci n'ont pas été suivies. 


Il est à noter que si l’exportateur a de la difficulté à se faire payer par un crédit 
documentaire, la banque ne peut pas remettre les documents au client sans s’être assu- 
rée du paiement. En sa qualité de fiduciaire de l’exportateur, la banque doit retourner 
les documents à ce dernier en cas de non-paiement (voir Pencadré 12.1). Si elle ne 
peut pas le faire, elle est obligée de payer l’exportateur sur une simple demande de 
sa part. Souvent, un client qui est menacé de ne pas recevoir les marchandises (si les 
documents sont retournés) s’empressera de payer sa facture pour pouvoir Les obtenir. 


Encadré 12.1 | Se protéger contre le risque de non-paiement 


Il'existe des assurances contre le non-paiement. Par exemple, chez EDC, l'assu- 
rance comptes clients couvre jusqu'à 90 % des pertes attribuables au non- 
paiement résultant de risques commerciaux ou politiques. EDC offre aussi une 
assurance pour cautionnement bancaire qui couvre 95 % des pertes lorsqu'un 
client demande à encaisser, sous des prétextes déraisonnables, un instrument 
de cautionnement émis par la banque (des assurances de même nature sont dis- 
ponibles à la Coface et chez Euler Hermes). L'exportateur qui contracte de telles 
assurances doit être conscient que le dédommagement ne sera pas payé s'il y 
a litige commercial. Par exemple, il est possible qu'un importateur californien de 
pâtes alimentaires italiennes refuse une livraison après avoir retrouvé des excré- 
ments de rongeurs sur le dessus de trois boîtes (parmi les 42 boîtes livrées). 
Survient alors un litige commercial alors que les intervenants déterminent qui est 
responsable (l'exportateur ? la maison de commerce ? la compagnie maritime ? la 
compagnie de camionnage ? l'entrepôt ?). Pendant toute la durée du litige com- 
mercial, l'indemnité d'assurance ne sera pas versée, et l'exportateur ne recevra 
aucun paiement pour ses produits. 


Il est sage de prévoir une clause d’arbitrage dans le contrat commercial, qui 
s’appliquerait en cas de non-paiement ou de litige. L’exportateur devrait s’assurer 
que le contrat stipule que ce sera la loi de son pays qui s’appliquera dans le cas d’un 
éventuel litige. 


Si le paiement attendu n’est pas reçu, il faut d’abord connaître la cause de cette 
situation. Il est possible que les marchandises soient défectueuses ou qu’elles ne 
soient pas accompagnées des documents voulus. Dans ce dernier cas, l’exportateur 
doit trouver une solution le plus rapidement possible. 


En plus de prendre les précautions usuelles quant à la vérification de la solva- 
bilité de l’acheteur, Pexportateur doit demeurer en communication constante avec 
lui, tant qu’il n’est pas payé. Une bonne communication a pour avantage de lui 
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permettre de prévoir les difficultés de paiement et d’ajuster le tir rapidement. De 
plus, l’exportateur devrait éviter d’envoyer une deuxième commande à ce client 
avant que la première ne soit payée. 


À moins que de très grosses sommes ne soient en jeu, il n’est habituellement 
pas rentable d’engager des poursuites dont les frais risqueraient d’absorber les béné- 
fices. Il faut donc garder à l’esprit que les meilleurs règlements sont ceux obtenus 
à amiable. 


De nombreux différends se règlent par la discussion et la négociation. L’expor- 
tateur devra ici démontrer une détermination exceptionnelle, parce que la distance 
entre les parties est un handicap majeur en ce qui a trait à son pouvoir de négocia- 
tion. Il aura aussi des chances de résoudre le problème rapidement en accordant une 
réduction, ce qui peut être l’objectif principal de acheteur par son refus de payer. 


Comme pour les comptes locaux, les comptes étrangers en souffrance peuvent 
être classés en trois catégories: les comptes faciles, difficiles et impossibles à recouvrer. 


Dans le cas des comptes faciles à recouvrer, la patience et un bon suivi sont de 
nature à régulariser les retards de paiement. Ces comptes sont habituellement en 
retard de moins de 30 jours sur leur date d’échéance. 


Pour ce qui est des comptes difficiles à recouvrer, il est possible que l’exporta- 
teur canadien doive faire appel à la compétence d’un tiers, comme un bureau spécia- 
lisé dans le recouvrement des dettes (par exemple D&B, www.dnb.ca), la chambre 
de commerce locale ou un cabinet d’avocats ayant des correspondants dans ce pays. 


Enfin, en ce qui concerne des créances impossibles à recouvrer, par exemple 
lors d’une faillite de l’acheteur, la procédure de recouvrement peut, selon le meil- 
leur des scénarios, prendre plusieurs années avant de donner quelque résultat. Trop 
souvent, la passation aux créances irrécouvrables, voire la radiation de la créance des 
livres, est la seule solution, laquelle risque de grever les liquidités de exportateur. 


Il est important de rappeler que l’affacturage, Putilisation de lassurance 
comptes clients d'EDC et l’utilisation de modes de paiement adéquats, comme le 
paiement d’avance ou le crédit documentaire irrévocable, permettent d’éviter ce 
genre de désagréments. 


EE Résumé 


*Les outils financiers et de gestion un montant déterminé à un bénéficiaire 
de risques constituent des éléments (le vendeur), moyennant le respect de 
fondamentaux de la négociation com- certaines conditions. Il est normale- 
merciale. Que l'entreprise agisse à ment irrévocable, peut être confirmé 
titre d'importateur ou d'exportateur, et constitue un engagement distinct 
elle doit y recourir pour réaliser ses du contrat. || concerne quatre parties: 


transactions internationales. l'acheteur, la banque émettrice, le 
+ Le mode de paiement le plus sûr pour vendeur et la banque notificatrice ou 
l'exportateur est le paiement à l'avance,  COnfirmatrice. 


qui permet à l'exportateur-vendeur + L'encaissement documentaire à vue 
d'obtenir son paiement avant d'envoyer (ou documents contre paiement) 
la marchandise à l'acheteur. | avantage est un mode de paiement très cou- 
l'exportateur au détriment de l'acheteur rant en commerce international. 
étranger, car le vendeur ne court aucun L'exportateur conserve la propriété 


risque de non-paiement. de la marchandise, car la banque de 

. . Li) Ft . 
° Un crédit documentaire est un docu- limportateur remettra à ce dernier les 
ment créé par une banque, selon le- documents lui permettant de prendre 


quel cette dernière accepte de verser  POSSession de la livraison une fois 


seulement qu'il aura effectué le 
paiement. Dans une transaction com- 
portant un encaissement documen- 
taire à terme (ou documents contre 
acceptation), l'exportateur peut déci- 
der d'accorder des termes de paie- 
ment à son acheteur. 


Une transaction en compte ouvert 
survient lorsqu'un exportateur connaît 
très bien son client et lui propose de 
livrer la marchandise en lui accordant 
du crédit, soit un délai de paiement, 
sans aucune autre formalité. 


Les principaux types de finan- 
cement à moyen et à long terme 
qui peuvent servir à financer des 
opérations sont l'affacturage, le 
crédit-acheteur, le crédit-fournisseur, 
le forfaitage, le crédit-bail et le finan- 
cement de projets. 


L'affacturage est une entente com- 
merciale par laquelle l'exportateur 
cède, à un tiers, contre paiement 
immédiat, les droits de bénéficiaire 
qu'il détient sur ses créances. 


Le crédit acheteur est un crédit finan- 
cier accordé directement à un ache- 
teur étranger par une institution de 
crédit dans le pays de l'exportateur 
dont les fonds doivent être utilisés 
pour régler les importations stipulées. 
Le crédit-fournisseur permet à l'expor- 
tateur d'offrir un financement à moyen 
terme à l'importateur étranger qui 
achète ses équipements. 


* Dans le forfaitage, l'exportateur-vendeur 
renonce à ses droits d'être payé ulté- 
rieurement au profit du forfaiteur (par 
exemple, sa banque) en échange du 
paiement immédiat de sa créance 
étrangère escomptée (moins les frais). 


Dans le crédit-bail, qu'il soit national 
ou international, le prêteur (le loca- 
teur) détient la propriété des biens 
financés, alors que l'emprunteur (le 
locataire) en est l'utilisateur. 


Par financement de projets, on entend 
le financement d’une structure viable 
sur les plans technique, commercial 
et financier, dont la liquidité future est 
jugée suffisante pour couvrir le capi- 
tal et les intérêts sur la dette, les frais 
d'exploitation ainsi que les imprévus. 


On utilise le cautionnement ou la 
garantie pour protéger les acheteurs 
contre le non-respect des obliga- 
tions contractuelles des vendeurs 
moyennant certaines conditions. || 
en existe plusieurs types: garantie 
de soumission, garantie de bonne 
fin, garantie d'avance, garantie pour 
paiements progressifs et garantie de 
retenue de garantie. 


+ On compte quatre facteurs de risque: 
le risque commercial, le risque-pays, le 
risque de change et le risque humain. 
Une fois qu'elle a déterminé les risques 
auxquels elle fait face pour chaque 
transaction, l'entreprise peut mettre en 
place divers mécanismes de protection. 
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Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. V-Sports a décidé de transférer le contrôle de la qualité en Chine. Selon 
vous, est-ce une bonne solution ? Pourquoi ? 


2. Avec qui et quand V-Sports aurait-elle dû discuter de sa situation financière ? 


3. Quelles sont les options de financement disponibles pour les entreprises 


comme V-Sports ? 


Questions sur le chapitre 


1. Expliquez quels sont les cinq principaux modes de paiement et précisez les 
risques qu'ils peuvent entraîner pour l'exportateur. 


2. En tant qu'exportateur, vous devez réviser le texte d'un crédit documentaire 
qu'un acheteur vous propose. Quels éléments devrez-vous vérifier ? 
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. Expliquez les différences entre l'encaissement documentaire à vue 


et l'encaissement documentaire à terme. 


. Quels sont les outils de financement dont dispose l'exportateur pour générer 


des liquidités ? 


5. Expliquez les étapes du crédit-acheteur et celles du crédit-fournisseur. 


. Nommez les cautionnements et garanties les plus courants, et précisez 


leur utilité. 


. Qu'est-ce que le financement de projets et quels sont les organismes 


canadiens qui l'offre ? 


. Comment l'exportateur peut-il connaître la présence de risques dans le pays 


étranger ? 


9. Définissez le risque de taux de change pour un exportateur. 


10 


Exercices pratiques 


. Nommez trois situations où il est sage de prévoir une assurance. 


1. Combien vaut en dollars canadiens une voiture vendue 48 500 euros, pour un 


taux de change de 1,3469 CA pour 1 euro ? 


. Supposons qu'en 20X0, une société a enregistré pour 80 % de son chiffre 


d'affaires de 600 000 $ CA en provenance d'exportations vers les États-Unis 
alors que 20 % de ce montant, soit 120 000 $, vient de ses ventes locales. 
Quelle serait l'incidence d'une dépréciation annuelle moyenne de 0,05 $ du 
dollar canadien sur le dollar américain pour l'exercice 20X1, en considérant les 
mêmes conditions pour le chiffre d'affaires ? Vous devez entre autres estimer 
les ventes totales pour 20X1, si la société ne prévoit pas utiliser d'outil de 
protection contre les risques de change. 


. Si une société a enregistré dans ses livres comptables un équipement à 


un coût d'acquisition de 6520 $ CA, alors qu'il s'agit d'un bien importé du 
Mexique et ayant coûté 77 500 pesos, quel est le taux de change qui a été 
utilisé pour la conversion ? 


Les composantes du 
commerce International et la 
négociation commerciale 


L'art du commerce international consiste à articuler 14 composantes 
d'une transaction afin de conclure un accord gagnant-gagnant, le seul 
type d'accord porteur à long terme. Délais de livraison, assurances, 
garanties et emballages font partie des nombreux aspects de la 
négociation, qui va bien au-delà de la fixation du prix. 


Objectifs d’apprentissage 
À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure : 


> de rappeler les composantes du > de cerner les éléments favorables 
commerce international ; à la négociation; 

> de comprendre comment ces > de connaître les obstacles à la 
composantes interagissent ; négociation ; 

> de définir la négociation > de comprendre les trois aspects 
commerciale ; régissant les rapports de force; 

> de savoir comment préparer une > de concevoir une offre ou une 
négociation ; contre-offre gagnante. 


> de savoir comment obtenir 
l'information requise pour négocier; 
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Mise en situation 


Différents marchés, différentes approches 


Lors d'une table d'échanges avec des universitaires et des représentants gou- 
vernementaux, plusieurs dirigeants d'entreprises devaient prendre la parole au 
sujet de leurs expériences sur les marchés étrangers. Les buts de la rencontre 
étaient de mettre en place des programmes d'aide à la négociation commerciale 
et d'étudier la possibilité de proposer une offre commune de produits à l'étranger. 


En premier lieu, c'est avec un soupçon de frustration qu'un dirigeant, 
M. Champagne, a relaté son expérience négative de négociation concernant une 
coentreprise. Avant de prendre part à une mission commerciale, ce dirigeant 
fondait beaucoup d'espoir sur la Chine. Ses concurrents y avaient constitué des 
coentreprises qui leur permettaient de diminuer considérablement leur coût de 
production. De retour de mission, toujours rempli d'espoir, il a engagé la négocia- 
tion. Malheureusement, deux ans plus tard, aucune entente n'avait été conclue. 
M. Champagne affirme avoir dépensé beaucoup d'argent en voyages et en invi- 
tations de séjour aux frais de son entreprise dans la perspective de signer une 
entente, qui ne s'est jamais concrétisée. 


Cette aventure a fait réagir une autre dirigeante, M”° Ayotte, qui, pour sa 
part, a réalisé une coentreprise très profitable avec la Chine. Toutefois, elle a 
avoué que cette expérience a exigé une longue période de négociations et une 
somme importante d'argent. Elle est toutefois parvenue à s'entendre avec un par- 
tenaire, après avoir été guidée à chaque étape du processus par un spécialiste 
des ententes avec la Chine, depuis la préparation à la rencontre des partenaires 
jusqu'à la signature du contrat. 


Plusieurs autres entrepreneurs ont raconté des faits cocasses : certains ont 
signé des ententes sans rencontrer qui que ce soit, alors que l’un d'entre eux a 
conclu une alliance technologique avec des Allemands après avoir bu plusieurs 
bières avec eux! 


Le dernier participant à cette table d'échanges a raconté qu'il avait presque 
échoué à une négociation parce qu'il avait offensé son interlocuteur des Émirats 
arabes unis en refusant de prendre le thé et de goûter les pâtisseries préparées 
par l'épouse de ce dernier. Heureusement pour lui, l'agent qui l'accompagnait 
dans cette négociation lui a rapidement fait comprendre qu'il devait accepter 
cette invitation. 


Après l'écoute de ces expériences, tous ont conclu que chaque négociation 
est unique, mais qu'il est essentiel d'être bien préparé, de démontrer une bonne 
connaissance de la langue et de la culture, et d'être accompagné dans sa négo- 
ciation, particulièrement avec les marchés d'outre-mer. À cet égard, la plupart 
des participants, qui avaient aussi l'expérience du marché américain, affirmaient 
que la négociation était beaucoup plus rapide et facile avec nos voisins du Sud, 
mais que, là également, comme dans tout processus de négociation, une bonne 
préparation est garante d’une bonne entente. 


our arriver à la terre promise, il faut se frayer un chemin à travers la jungle. 

L’art du commerce international consiste à parvenir, malgré les différences 
inévitables entre les parties, à conclure une transaction qui réponde aux attentes et 
objectifs de chacun à court terme, tout en étant porteuse à plus long terme. 


Tout au long de cet ouvrage, nous avons étudié divers aspects techniques du 
commerce international ; appelons-les «composantes ». Le succès d’une transaction 
dépend de chacune de ces composantes. Par exemple, une vente profitable dépend 
non seulement d’un prix bien négocié, mais aussi d’une livraison effectuée telle que 
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planifiée, sans surprise. Ou encore, une stratégie commerciale réussie dépend de 
données de marché recueillies avec rigueur. Un exportateur aguerri comprend 
que les composantes interagissent et s’imbriquent les unes avec les autres. Il sait 
aussi que chaque composante constitue un élément à négocier avec son partenaire 
commercial. Par exemple, un importateur pressé acceptera de prendre en charge 
lui-même le transport de la marchandise, mais exigera un prix d’achat plus bas. 
Un acheteur surchargé appréciera qu’on lui propose des délais de paiements très 
longs en échange d’une majoration de prix. Savoir articuler ces composantes du 
commerce facilite les négociations commerciales. La profitabilité d’une transaction 
ne peut être examinée sur la seule base du prix de vente du produit. Elle s’établit 
en fonction des dépenses engendrées (donc de la marge de profit), mais aussi des 
objectifs à court, moyen et long terme des parties. Vu sous cet angle, le commerce 
international n’est pas une science, mais plutôt un art. 


EEXX Les composantes du commerce 
international 


Le commerce international n’est pas un processus linéaire. Il ne s’agit pas d’un 
enchaînement mécanique d’étapes immuables (voir l’encadré 13.1, page suivante). 
En fait, il est plus juste de parler d’un processus comptant plusieurs composantes, 
qui varient en fonction de multiples facteurs, dont les plus importants sont: 


e le niveau d’expérience de l’entreprise en commerce international en général 
et dans le marché visé : plus une entreprise est expérimentée, plus elle trouvera 
rapidement son chemin dans la jungle; 


e les attentes et les objectifs à court, moyen et long terme de l’entreprise: une 
entreprise peut, par exemple, renoncer à faire un profit à court terme, sachant 


qu’un effort de marketing donné générera, à moyen terme, des retombées 
importantes ; 


e le marché ou le segment visé: une entreprise peut décider de servir un petit 
segment peu profitable en lui-même si celui-ci lui permet de se rapprocher de sa 
clientèle cible, à qui elle présentera un produit nettement plus rentable ; 


e Le produit ou le service visé: un produit de masse dont la profitabilité est direc- 
tement liée au haut volume des ventes ne sera pas négocié comme un produit de 
spécialité offrant une meilleure marge de profit mais se vendant à faible volume ; 


e les attentes et les objectifs des partenaires: ce n’est pas la taille d’une entreprise 
qui détermine son comportement, mais plutôt ses attentes et objectifs à l'égard 
d’une transaction donnée; 


e les autres activités ou projets en cours dans l’entreprise : si l'énergie d’une entre- 
prise est grandement mobilisée par un projet particulier, il est probable qu’elle ne 
puisse s’investir autant dans un autre. Dans un tel cas, l’entreprise peut accepter, 
dans sa négociation, des compromis qu’elle n’accepterait pas en d’autres circons- 
tances, simplement pour conclure rapidement et se consacrer ensuite à autre chose ; 


e les ressources humaines et financières impliquées dans la transaction: l’entreprise 
prévoyante s’assurera de la disponibilité de son personnel-clé et des ressources 
financières nécessaires pour réaliser une transaction. Si elle ne peut s’investir 

. +. 
autant que d’habitude, elle pourrait être prête à charger moins ou payer plus pour 
soutenir la transaction ; 


e le sentiment d’urgence des partenaires: une transaction conclue dans l’urgence 


N 


est sujette à inclure des compromis qui autrement ne seraient pas acceptés 
par lentreprise. 
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Encadré 13.1 | Les 14 composantes du commerce international 


Compréhension de l'environnement externe 
Préparation (diagnostic, plan d'affaires) 
Recherche, analyse et sélection de marchés 
Approvisionnement et importation 
Prospection et adaptation de produit 
Réseau de commercialisation 
Technologies de l'information 

Aspects juridiques 

Logistique et transport 

Calcul du prix à l'exportation 

Financement et assurances 

Négociation 


Aspects interculturels et éthiques 


!Ù = =  —  — 
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Gestion du service d'exportation 


Une transaction réussie, rentable et porteuse autant à court terme qu’à moyen 


et long terme repose sur chacune de ces composantes. Doivent-elles correspondre 
à des étapes à franchir selon un ordre précis? Pas nécessairement, quoiqu'il existe 
certaines séquences incontournables, par exemple: 


Pour établir un prix à l’exportation, l’entrepreneur doit connaître son prix de 
revient ainsi que le coût du transport ou du dédouanement. 


Pour proposer une entente de distribution à un partenaire étranger, il doit être 
familiarisé avec la demande sur le marché visé, donc avoir réalisé des études de 
marché ciblées. 


Avant de prévoir une augmentation du niveau de production visant à répondre 
à une commande imprévue, il doit confirmer qu’il aura accès aux sources de 
financement, aux liquidités et aux divers outils financiers nécessaires. 


Avant de se déplacer dans un nouveau marché, il doit connaître l’environnement 
économique, politique et culturel de celui-ci. 


Le fabricant de balises lumineuses Technostrobe de Coteau-du-Lac (www. 
technostrobe.com) savait que le marché des éoliennes cherchait à réduire ses frais 
d'entretien. Il a donc développé une nouvelle balise qu'il a rapidement pu vendre à 
une entreprise allemande. Ainsi, la composante «recherche » a été particulièrement 
stratégique dans son cas (Duhamel, 201 2). 


Une entreprise expérimentée n’est pas à l’abri d’erreurs dans lagencement 


des diverses composantes lorsqu’elle doit réagir aux exigences du marché. En effet, 
même un géant comme Bombardier doit s’ajuster aux aléas de l’économie : depuis 
2007, son marché des motos-marines était en déclin et a continué de décliner 
pendant cinq ans. Ce n’est toutefois qu’en 2012 que l’entreprise a annoncé qu’elle 
en cessait la production (Radio-Canada, 2012). Chaque transaction est unique ; c’est 
en prenant de l’expérience que l’entreprise parviendra à orchestrer adéquatement 
les diverses composantes. 
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( [/_) Capsule info 


Du technicien au président 


Le succès des activités internationales de l'entreprise 
dépend de plusieurs de ses membres: du technicien 


directement impliqués dans la transaction internationale 
(sans compter toutes les personnes à la production qui 
doivent s'assurer de la constance de la qualité du pro- 


duit). Pour cette raison, il est souhaitable que toutes les 
personnes concernées comprennent en quoi leur travail 
est lié à une transaction, et qu'elles aient la possibilité 
d'exprimer leurs commentaires quant aux éléments à 
améliorer ou à inclure dans une négociation. 


en documentation-expédition, qui s'assure d'utiliser 
les bons codes SH afin de ne pas payer des droits 
de douane en trop, au président, qui tisse les liens 
avec les financiers et les réseaux diplomatiques, un 
grand nombre d'intervenants dans l'entreprise sont 


EX La négociation ou l’art d’orchestrer 
une transaction 


En commerce international, tout est affaire de négociation. Qu'il s’agisse, par 
exemple, d'exiger d’un fournisseur l’exclusivité territoriale, d’obtenir d’un client un 
paiement comptant ou encore de proposer à un partenaire de modifier la mesure 
de son investissement, la négociation est toujours présente. La négociation requiert 
une préparation minutieuse, qui débute au moment d'établir un premier contact 
avec un client potentiel ou un partenaire. 


Négociation (Deal) 
Processus par lequel des 
personnes ayant des inté- 
rêts divergents cherchent 
à parvenir à une décision 
commune. 


En effet, dès ce premier contact, l’entreprise échange des renseignements qui 
visent à influencer la relation commerciale et la négociation. Il arrive que la discussion 
s'oriente immédiatement vers des aspects de vente, comme cela est souvent le cas 
dans le cadre d’expositions commerciales, particulièrement si le vendeur et l’acheteur 
sont tous deux de culture nord-américaine. Toutefois, la discussion peut aussi s’orga- 
niser autour d’échanges interpersonnels, par exemple avec des clients potentiels de 
culture latino-américaine ou africaine. D’une manière ou d’une autre, elle permet 
aux parties de se présenter, de s’écouter, de préciser leurs attentes et de «se lancer 
des messages ». Toute cette information servira au long de la relation commerciale. 


À Belo Horizonte, un groupe d'investisseurs canadiens propose un transfert 
technologique à un groupe brésilien dans le but de créer une coentreprise (joint 
venture) dans cette ville. Les parties n'arrivent cependant pas à s'entendre sur 
la valeur financière que représente ce transfert technologique ni sur le pourcen- 
tage d'investissement que chacun doit fournir dans le projet. C'est l'impasse. Les 
parties décident de clore cette réunion et de reprendre le travail le lendemain 
matin, après une soirée dans un restaurant de la ville, où elles prendront le temps 
de mieux se connaître. 


Le lendemain matin, à la table de négociations (voir l'encadré 13.2, page 
suivante), le groupe canadien invite le groupe brésilien à passer une semaine au 
Canada, tous frais payés, afin de se familiariser avec la technologie utilisée et de 
recevoir une première formation. Si, à l'issue de ce séjour, le groupe brésilien juge 
efficace la technologie en question, il devra reconnaître que la valeur du transfert 
technologique est équivalente à la future mise de fonds qu'il est appelé à investir 
dans le projet de coentreprise. Finalement, les partenaires brésiliens estiment que 
le groupe canadien fait preuve de créativité et qu'il manifeste un véritable intérêt à 
travailler avec eux. Ils acceptent la nouvelle approche canadienne. Satisfaites, les 
deux parties signent un accord de principe devant mener à une entente finale à la 
suite de la démonstration de la technologie. 
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Le 


Entrevue vidéo 
La négociation commerciale 


© 


Atelier 13.1 

Cas intégrateur: se 
documenter sur Novabrik 
International 


Encadré 13.2 Une table de négociation ? 


L'expression «table de négociation» transmet une image réductrice de la réalité, en 
laissant croire que la négociation est un processus qui prend place uniquement à une 
table, à une seule occasion. Au contraire, la négociation est un processus continu. 


En fait, dès que l'entreprise exportatrice entre en contact avec une autre 
entreprise, que ce soit par hasard, dans le cadre d'un salon commercial ou au 
moyen d'un courriel dans le cadre d’une recherche de fournisseurs, tous ses 
gestes devraient ne viser d'un seul but: conclure une transaction satisfaisante. 
Pour y parvenir, l'entreprise tentera de comprendre son vis-à-vis et d'influencer, 
dès les premiers instants, leur relation. Au fil du temps, l'entreprise et son parte- 
naire établiront graduellement des points d'entente. 


À un certain moment, il deviendra nécessaire de consigner sur papier, dans 
le cadre d’une rencontre formelle, les divers points d'entente conclus à ce jour et 
de s'entendre sur les points restants. Lorsque cette rencontre se fait en personne, 
l'expression «table de négociation» prend alors son sens traditionnel. De nos jours, 
toutefois, la rencontre physique n'est plus incontournable, grâce à la technologie. 


De nombreuses discussions peuvent conduire à une impasse, si bien que les 
négociations se terminent parfois dans un contexte de frustration et de conflit. Il 
est important, dès le début des contacts d’affaires, d’établir une solide relation de 
travail permettant de résoudre les problèmes et d’arriver à une entente gagnant- 
gagnant pour toutes les parties (rappelons que ce type de négociation est de plus 
en plus populaire au Canada et ailleurs). 


ne 
+ 


PME québécoise 


Novabrik International (www.novabrik.com) commercialise les licences de fabrica- 
tion et de distribution de la Novabrik, une brique sans mortier, inventée au Québec 
par l'entreprise Alba dans les années 1990. Au fil du temps, Novabrik International 
a conclu un nombre impressionnant d'ententes de licences et a su établir un par- 
tenariat en Europe avec une entreprise qui laissait croire qu'elle voulait la copier. 
Dans une vidéo disponible sur le site Web, le président de l'entreprise, M. Simon 
Gauthier, exprime ses vues sur la négociation. 


EEXA La négociation commerciale 


Les négociations entre plusieurs entités varient autant selon la nature de la transac- 
tion que selon la personnalité des parties en cause. Les méthodes de négociation 
diffèrent d’un pays à l’autre et d’une culture à l’autre. Elles varient aussi selon les 
individus, peu importe leur pays d’origine, et selon le contexte dans lequel les négo- 
ciations ont lieu. 


En matière de commerce international, tout se négocie. Le prix, bien qu’il 
représente un élément crucial de la négociation, n’est pas le seul objet de la 
discussion. Pour réussir, le praticien du commerce international doit maïîtri- 
ser les diverses composantes des processus d’importation et d’exportation. Il 
saura ce qui peut faire l’objet de négociation. Ainsi, quand il est en présence 
d’un fournisseur, il peut notamment lui demander une participation à un 
budget publicitaire, obtenir de lui un meilleur escompte sur un paiement plus 
rapide, exiger l’exclusivité territoriale pour certains produits ou requérir un 
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crédit sur facture si les retours de marchandises pour bris excèdent un certain 
pourcentage. 


De même, quand il se trouve en présence d’un client, il peut, entre autres, lui 
demander un délai de livraison additionnel, obtenir de lui un paiement comptant 
à la réception de la marchandise, lui proposer un changement dans la gamme de 
produits ou lui offrir un prix de vente supérieur à celui de la concurrence, mais 
allant de pair avec la qualité. 


Enfin, dans une relation avec un partenaire potentiel, il est possible d’obtenir 
qu’il modifie son pourcentage d’investissement direct, de lui proposer un partage 
différent des responsabilités relativement à la gestion du nouveau projet ou de 
requérir une clause de rachat automatique dans l’entente-cadre. 


Les positions de négociation évoluent. Le pouvoir de négociation de l’expor- 
tateur se renforce proportionnellement à augmentation de son chiffre d’affaires 
et à la consolidation de sa réputation. 


Même le négociateur le plus difficile accepte de négocier parce qu’il veut obte- 
nir quelque chose que son vis-à-vis détient et il sait que cette chose a un prix. Il 
est donc prêt à concéder une composante. Le simple fait d’amorcer ces négocia- 
tions implique qu’il espère parvenir à une entente. Si elles sont de bonne foi, les 
deux parties chercheront normalement à atteindre un équilibre entre les conces- 
sions accordées et les concessions obtenues pour retirer un bénéfice réciproque 
lors de la réalisation de la transaction. Des concessions de part et d’autre sont donc 
nécessaires pour que les deux parties soient satisfaites et établissent une relation de 
confiance. L'objectif ultime doit être d’obtenir des résultats gagnant-gagnant. 


EFXXE La préparation d’une négociation 


Avant une partie de hockey importante, les entraîneurs regardent souvent avec leurs 

joueurs les enregistrements des matchs antérieurs disputés contre l’équipe qu’ils 

affronteront, de façon à analyser les forces et les faiblesses de chacun des adversaires 

de même que les tactiques utilisées par ces derniers. À la suite de la projection,  Tactique (Tactic) 

les entraîneurs mettent au point une stratégie visant à améliorer les chances de Ensemble de moyens dont 


succès de l’équipe. Jamais ils n’enverront leur équipe jouer sans une préparation on use pour parvenir à un 
rigoureuse. résultat, pour atteindre 
un objectif. 


Stratégie (Strategy) 


Capsule info 


Organisation des actions 
à prendre pour atteindre 


L’équation du succès en négociation A 


Entente réussie = bonne préparation + négociation efficace 


Ainsi, une bonne négociation suppose une bonne préparation. Quel que soit 
l'interlocuteur, la préparation comprend généralement les neuf étapes suivantes : 


1. Se remémorer la vision et les objectifs globaux de l’entreprise. L'entreprise se 
basera sur le diagnostic et le plan d’affaires pour déterminer ce qu’elle souhaite 
obtenir ainsi que les concessions qu’elle accepterait en fonction de ses objectifs 
globaux à court, moyen et long terme. 


2. Déterminer les objectifs spécifiques de négociation à atteindre. Les objectifs 
peuvent être, entre autres, un prix maximal par unité en fonction d’un volume 
de vente, des conditions particulières sur le plan du transport et des assurances, 
la méthode de paiement ou une pré-entente quant à une seconde livraison. 
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3. Comprendre le rapport de force ou le jeu de pouvoir entre les parties. Une 


bonne compréhension du rapport de force entre l’exportateur et acheteur 
étranger permettra de se fixer des objectifs et un niveau de concessions réalistes. 
Cela devrait normalement améliorer l'efficacité de la négociation et limiter le 
prolongement inutile de son déroulement. 


Une petite entreprise qui souhaite vendre à une multinationale doit reconnaître que 
celle-ci bénéficie de ressources financières illimitées ; par contre, elle est moins 
innovatrice sur le plan du produit et son temps de développement est très long. La 
petite entreprise décidera alors de faire valoir cette agjilité, qui constitue son prin- 
cipal atout de négociation, et évitera de provoquer des discussions interminables 
sur la terminologie légale, en acceptant que la multinationale formule les premières 
propositions à cet égard. 


Évaluer toutes les composantes du prix d’exportation (ou d'importation, selon la 
transaction) et en comprendre l’importance relative. L’exportateur qui connaît 
chacun des éléments ayant une incidence sur le prix sera en mesure de modifier plus 
efficacement sa position en accordant des concessions contre des avantages réels. Il 
est généralement admis que baisser le prix par unité est une stratégie à éviter. 


* L'exportateur pourra tenir le discours suivant à l'acheteur potentiel : «Je vous 
accorde la réduction demandée si vous vous chargez du transport et de l'entre- 
posage, une fois la marchandise débarquée du navire.» Ou encore, il peut lui 
faire l'offre suivante : «Si vous achetez 5 000 unités au lieu de 2 500, je vous 
consentirai une remise supplémentaire de 3 %.» Si le prix unité est jugé problé- 
matique, l'exportateur pourrait aussi maintenir le niveau de qualité, mais substi- 
tuer certaines composantes coûteuses par d'autres qui le sont moins. 


° Si un acheteur affirme que le prix d’un produit est trop élevé, plutôt que de bais- 
ser celui-ci, le vendeur peut décider d'offrir des produits ou services additionnels 
(une treizième unité gratuite pour chaque douzaine vendue, plus de supports 
publicitaires, des délais de paiement plus long, etc.). 


5. Se renseigner sur les points à négocier et préparer une liste des questions à poser. 


Lorsqu’on négocie avec un transporteur, il faut avoir sous la main toute linfor- 
mation relative à la nature des marchandises, notamment le poids, le volume, le 
colisage et les exigences techniques de l’envoi. 


Établir les concessions possibles, les limites et les solutions de rechange. Nous avons 
vu au début du chapitre qu’une transaction comporte quatorze composantes (voir 
l’encadré 13.1, page 234). Il s’agit maintenant de faire preuve de créativité quant 
à celles-ci. Au cas où les objectifs ne pourraient pas être atteints, les solutions de 
rechange doivent offrir des variantes par rapport à l’offre initiale et présenter une 
forme de gain pour l’autre partie tout en limitant les concessions accordées. 


Dans le cas d'une vente de pupitres québécois à un distributeur américain, si 
le prix des pupitres est jugé trop élevé par ce distributeur, l'exportateur pourrait 
proposer de lui fournir des pupitres au même design fabriqué avec des matériaux 
légèrement différents, plus bas de gamme. 
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7. Préparer chacune des étapes précédentes selon son point de vue et celui de l’autre 
partie. Il faut d’abord déterminer ses propres objectifs, ses zones de concession, 
ses arguments potentiels. Il importe ensuite aussi de comprendre ceux de l’autre 
partie : ses limites (comme le prix le plus bas ou le plus élevé qui soit acceptable), 
sa situation financière et ses contraintes budgétaires, ses objectifs, ses besoins et 
ses intentions réelles sont autant d’aspects à comprendre. En se plaçant dans la 
peau de Pautre, on peut plus facilement concevoir le déroulement de la négocia- 
tion selon une perspective gagnant-gagnant. 


8. Répéter son argumentaire. L’exportateur peut établir des scénarios et s’exercer 
par des simulations afin de trouver de nouvelles répliques et de nouveaux argu- 
ments de vente. 


9. S’adapter culturellement. Si la négociation se déroule en contexte interculturel, 
il est impératif de se renseigner sur la culture de l’autre partie et de détermi- 
ner en quoi la différence culturelle influence les étapes précédentes. Lorsqu'il 
fait affaire avec une personne issue d’une culture très différente de la sienne, 
lPexportateur canadien ne doit pas interpréter le discours de celle-ci d’après des 
paramètres nord-américains. Il doit préalablement comprendre les différences 
significatives de la culture dans le cadre de laquelle il négociera. 


* Si un exportateur canadien obtient d'un Asiatique un «oui» à sa proposition, cela 
ne veut pas forcément dire que celui-ci est d'accord. Ainsi, les Chinois essaient 
d'éviter à tout prix les affrontements durant les négociations. Un oui peut signifier 
qu'on est plutôt d'accord avec la proposition présentée, ou qu'on n'est pas du 
tout d'accord avec elle, mais qu'on veut y réfléchir. De fait, un contrat signé avec 
un partenaire chinois n'est pas considéré par ce dernier comme une fin en soi, 
mais comme une étape dans une relation d'affaires à long terme. 


© 


Complément d’information 
La négociation interculturelle 


+ Aux Etats-Unis, les négociations vont droit au but, tandis qu'au Mexique, les 
parties veulent mieux se connaître avant de commencer à négocier. 


Capsule info 


rencontres n'occupent plus autant d'importance lors 
de la séance finale de négociation puisque celle-ci 


Certains croient que les conditions et l'environnement 
(la disposition de la salle où a lieu la rencontre, le cli- 


mat, la logistique des déplacements et le nombre de 
participants) dans lesquels les dernières négociations 
se déroulent peut fortement influencer le résultat final. 
Or, ces éléments qui peuvent nuire lors des premières 


est le résultat de nombreux paramètres qui ont déjà 
été clarifiés au fil des discussions précédentes et qui 
sont suffisamment fondamentaux pour ne pas être 
influencés par des détails. 


EEK La conduite d’une négociation 


Lors d’une négociation, il faut constamment garder à l’esprit les points suivants : 
+ Le vendeur et l’acheteur montrent tous deux un intérêt à conclure un marché. 


+ La négociation doit être conduite de telle façon que le vis-à-vis ne se sentira 
jamais dans une impasse. Ainsi, elle doit lui offrir des possibilités et même, au 
besoin, une sortie honorable. 


+ Elle doit être basée sur des objectifs commerciaux. Les critères et les enjeux per- 
sonnels génèrent des situations conflictuelles, les parties étant alors entraînées 
dans des discussions interminables qui n’apportent que des frustrations. 


240 | PARTIE 3 La réalisation d'une transaction 


La signature d'une entente 
n'est que le début d'une 
relation d'affaires. 


La négociation doit maintenir ses objectifs initiaux. 


Il ne faut pas exiger de interlocuteur une réponse qui l’amènera à se sentir pris 
à la gorge. Au contraire, il faut se rappeler en tout temps que ce dernier doit 
sauver la face. 


Les concessions ne viennent jamais seules. Un compromis consenti de la part 
de l’un devra automatiquement conduire à une concession de la part de l’autre. 
Il appartient à celui qui fait le compromis d’imposer la compensation sans laquelle 
son offre ne tient pas. 


Le négociateur doit penser à laprès-négociation, car la signature d’une entente 
n’est que le début d’une relation d’affaires. Si les rapports sont bons, que le pro- 
cessus se déroule dans le respect et que la négociation est basée sur une approche 
gagnant-gagnant, la relation entre les futurs partenaires commerciaux en sera 
fortifiée. Par contre, si l’entente a été arrachée au partenaire, la relation d’affaires 
risque d’être empreinte de ressentiment de telle sorte que la confiance mettra 
plus de temps à s'établir. 


Il ne faut pas perdre de vue l’idée que la négociation constitue l’évolution d’un 


rapport de force et que les objectifs de chacune des deux parties sont les mêmes : 
maximiser les profits et instaurer une relation d’affaires aussi continue que possible. 
Le reste est une question de doigté, de stratégie et de diplomatie. 


Certaines composantes de la négociation internationale font presque toujours 


Pobjet de négociation. Elles sont présentées dans le tableau 13.1. 


EEK] Les éléments favorables à la négociation 


Au cours d’une négociation, plusieurs éléments peuvent être mis de l’avant et jouer 
en votre faveur et ainsi influencer l’autre partie dans sa prise de décision. Parmi 
ceux-ci, on retrouve: 


la concurrence : l’exportateur devrait faire jouer la loi de l'offre et de la demande 
en sa faveur. Plus il y a de gens qui veulent ce qu’il détient, plus son pouvoir 
augmente ; 


les réglementations: un exportateur qui connaît la réglementation et qui a en 
sa possession un document officiel appuyant sa position possède un pouvoir par 
rapport à l’autre partie; 


la solidarité: le fait de s’associer avec un grand nombre de personnes dans un 
projet renforce une position de pouvoir. Un négociateur soutenu par des associés 
reconnus sur le marché profitera de leur crédibilité. Il possède donc une longueur 
d’avance sur ses concurrents. Ce point souligne l’importance, pour lPexporta- 
teur, de bien connaître son marché cible, afin d’y conclure des alliances à appui 
de son projet; 


la compétence : si exportateur n’est pas un expert dans le domaine faisant l’objet 
de la négociation, le recours à un spécialiste donnera du poids à ses arguments 
(surtout de nature technique). Si la partie opposée embauche elle aussi un expert 
pour lPaccompagner lors de la séance de négociation, le négociateur devra alors 
compter sur sa préparation et sur la consultation de textes normatifs reconnus 
appuyant sa position afin de maintenir un rapport de force favorable ; 


Pengagement: plus l’interlocuteur investit du temps, de Pargent et de l'énergie 
dans une négociation, plus il lui sera difficile de s’en retirer ; 


Pappui diplomatique : il est souvent convaincant, pour un étranger, d’être invité 
à une rencontre dans les locaux d’une Ambassade canadienne ou d’une Délé- 
gation du Québec, car cela démontre que l’État canadien ou québécois appuie 
lPentrepreneur. 


Tableau 13.1 


Élément de 
négociation 
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Quelques composantes essentielles à la négociation 


Description 


Le prix 
de vente 


Élément particulièrement important dans l'offre de produits et de services sur un nouveau marché. Si le 
prix est trop élevé, le produit risque de perdre son attrait pour l'acheteur, et l'exportateur ratera alors une 
vente. S'il est trop bas, la rentabilité des opérations du fournisseur est en jeu. 


Les Incoterms 


Règles internationales indiquant qui, du vendeur ou de l'acheteur, assumera les responsabilités ou 

les frais suivants : le coût de transport, le coût d'assurance, les frais associés, le paiement des droits 
et des taxes, l'obtention des différents permis d'importation ou d'exportation et toute autre procédure 
administrative. 

L'usage des Incoterms permet au client d'évaluer immédiatement la compétitivité du produit de 
l'exportateur quant au prix, par rapport aux offres concurrentes et à la valeur marchande, c'est-à-dire au 
prix auquel il sait pouvoir revendre le produit à ses clients. 


Les délais + Délai dont bénéficie l'acheteur avant d'acquitter le paiement des biens ou services achetés. 

de paiement + Un exportateur qui offre des délais de paiement plus longs que son concurrent possède un avantage 
concurrentiel important aux yeux de l'acheteur étranger, car il lui donne la possibilité de conserver ses 
liquidités plus longtemps. 

Les modes + Moyens par lesquels se fait un paiement, et que l'entreprise compte proposer à l'acheteur. 

de paiement + Comme il existe divers modes de paiement, comportant plus ou moins de risques, cette décision est 
importante, car elle encadrera tout le processus de négociation et l'achat de services complémentaires 
tels que l'assurance-crédit. 

Les délais * L'exportateur doit posséder la capacité et la régularité de production pour s'adapter à la demande 

de livraison étrangère tout au long de l’année, et il doit prévoir les délais requis pour acheminer la marchandise 


à destination. Un délai de sécurité devrait être prévu lors des négociations. 


Les garanties 


Il faut prévoir les garanties qui s'appliqueront, tant au processus de transport (par les Incoterms) qu'au 
produit ou service. 


Les assurances 


Pour s'assurer que la marchandise obtenue corresponde parfaitement aux échantillons qu'il a vus, 
l'acheteur demandera qu'un tiers reconnu vérifie, avant l'expédition, la qualité du produit et qu'il délivre 
un certificat d'assurance pour le prouver. La négociation doit déterminer qui paiera cette assurance. 


Le service 
après-vente 


Bien qu'il ne s'agisse pas d'un élément central des négociations, c'est souvent un élément qui fait 
pencher la balance en faveur du vendeur si celui-ci fait preuve d'ouverture. Il faut prévoir le rôle de 
chaque partie relativement au service après-vente (par exemple, la réparation d'une pièce défectueuse). 


RS mé 
Truc du méte 


Un exportateur expérimenté sait comment obtenir du financement pour faciliter sa 
prospection et sa négociation. Il existe en effet des programmes gouvernementaux 
qui apportent un peu d'aide financière en de tels cas. La clé du succès: contacter 
les organismes le plus rapidement possible, avant même de se lancer dans une 
nouvelle transaction : leurs délais d'étude de dossier et d'approbation peuvent être 
plus longs que prévu. 


KEXYA Les obstacles à la négociation 


Dans un monde idéal, la relation entre les parties devrait être basée sur la rationa- 
lité, la compréhension, une communication efficace, l’honnêteté et l’acceptation 
de l’autre. Lorsque des problèmes surviennent au cours d’une négociation, une 
attitude rationnelle et ouverte envers l’autre partie, le maintien d’une bonne com- 
munication et la prise en compte des intérêts de l’autre sont des gages de succès. 
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Toutefois, comme nous vivons dans un monde imparfait, les tactiques de négo- 
ciation sont elles aussi imparfaites. D’ailleurs, les exportateurs se trouvent souvent 
placés devant la dure réalité de devoir négocier avec des individus intraitables. Le 
tableau 13.2 présente les attitudes négatives de la partie opposée auxquelles il est 
possible de devoir faire face au cours d’une négociation ainsi que des pistes de solu- 
tion pour sortir de l’impasse. 


Attitudes négatives 


* Les vis-à-vis optent dès le départ pour une position 
extrême. 

* Ils commencent par se montrer trop exigeants ou par 
présenter des offres ridicules, ce qui mine le moral de 
leurs interlocuteurs. 


LÉLICETRERPA Les attitudes négatives et les pistes de solution en négociation 


Pistes de solution 


+ Rappeler l'objectif final : combler un besoin, profiter d'une 
occasion favorable. 

Souligner l'importance de se respecter et de travailler dans 
un climat de confiance. 


Faire part du fait que personne ne veut perdre son 
temps et qu'il est souhaitable de travailler sur des bases 
intéressantes. 


* Ils font appel à l'intimidation. 
* Ils élèvent le ton, prennent des airs exaspérés. 


- Ils quittent parfois la table de négociations en claquant 
la porte. 


Suspendre la négociation en disant qu'elle pourra reprendre 
lorsqu'un climat de discussion sain sera respecté. 


+ S'ils obtiennent une concession, ils refusent d'en faire 
une à leur tour, car ils interprètent les concessions 
comme des signes de faiblesse. 


Prévoir le coup, et ne pas concéder trop vite. Ainsi, si 
l’autre partie ne «remet» pas la concession, on aura peu 
perdu quant à ce point, mais on aura gagné en matière de 
connaissance de l'adversaire. 


* Ils exploitent au maximum le facteur temps pour arriver 
à leurs fins. 

* Ils sont patients et créent des incidents de manière 
à ralentir le processus de négociation. 


Avant de commencer la négociation, établir sa durée et fixer 
des jalons dans le temps (exemple : «À 15 h aujourd'hui, il 
faudra avoir discuté des points A, B et C inscrits à l'ordre 
du jour. ») 


- Ils abordent la négociation comme un affrontement. 

- Ils font des concessions qui représentent des 
changements minimes dans leur position. 

* De leur point de vue, il y a un gagnant (eux) et un perdant 
(l'autre partie). 


Avant de commencer la négociation, convenir de l'objectif 
du processus (perspective gagnant-gagnant). 


S'entendre sur les conséquences d'aller en arbitrage, par 
exemple la suspension des travaux ou les frais imposés à 
l'administration centrale. 


En dernier recours, aller en arbitrage afin que les règles 
soient respectées durant la négociation. 


Les négociateurs chinois sont passés maîtres dans l’art d'utiliser le temps pour 
permettre à l’autre partie de s'investir au point qu'elle ne pourra plus reculer. Leur 
attitude consiste à taire l'essentiel jusqu'à la fin de la négociation, au moment où 
l'interlocuteur étranger a dépensé beaucoup de temps, d'argent et d'énergie, et 
où ses défenses ont été mises à rude épreuve. 


KEXIA L'offre et la contre-offre 


Nous allons maintenant aborder l'offre et la contre-offre, deux actions tendant 
vers l’issue du processus de négociation. Au besoin, il s’avère pertinent de revoir le 
chapitre 9, qui porte sur les aspects juridiques d’une transaction internationale, 
et qui présente en détail le contrat de vente. 
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L'offre 


Pour qu’il y ait entente (contrat), il faut qu’une partie fasse une offre et que l’autre 
qu y > q P q 

partie accepte. L'offre est une promesse d’exécution; elle lie la partie qui la soumet 
lorsque ses modalités sont acceptées. 


Il existe toutefois une distinction entre une offre et un contrat. Une proposi- 
tion qui vise à conclure un contrat et qui est adressée à une ou à plusieurs personnes 
constitue une offre si elle est suffisamment précise et si elle indique la volonté de 
son auteur d’être lié en cas d’acceptation. Une déclaration ou un autre comporte- 
ment du destinataire indiquant qu’il acquiesce à une offre constitue une acceptation 
et mène à une entente. 


L’acceptation d’une offre par un acheteur représente donc un contrat légal par 
lequel une entreprise est liée. Il peut s’agir d’un contrat officiel, précisant toutes les 
conditions de vente et signé par l’acheteur et le vendeur, d’une facture pro forma 
préparée par le vendeur et acceptée par l’acheteur, ou d’une proposition de prix 
faite par le vendeur et acceptée par Pacheteur au moyen d’une lettre, d’une téléco- 
pie ou de tout autre moyen reconnu par les deux parties. 


Un grand soin doit être apporté à chaque détail de l’offre, afin qu’elle soit très 
bien comprise par l’acheteur potentiel. Pour qu’elle soit considérée comme com- 
plète, une offre contractuelle doit comporter les éléments suivants : 


e La description du produit ou des marchandises, notamment le type ou la qualité 
des marchandises, les normes techniques (poids, volume, dimensions), l’embal- 
lage, le conditionnement, les échantillons, les catalogues et les dessins; 


e La quantité à livrer, à savoir le nombre d’unités de marchandise désiré à la livrai- 
son ainsi que l’unité de mesure des quantités (système impérial ou métrique) ; 


e Des indications concernant le prix, c’est-à-dire le prix unitaire d’achat et le prix 
total, la devise de paiement et la clause de variation de prix; 


e Le mode de paiement, soit le paiement comptant, la traite contre un crédit 
documentaire ou le compte à découvert, qui sont les trois principaux modes 
de paiement dans les opérations internationales, de même que la date et le 
lieu du paiement; 


e Les garanties, soit les obligations du vendeur à l'égard des marchandises 
et les conséquences auxquelles il s'expose s’il ne respecte pas ces obligations; si 
le contrat est incomplet, la convention de Vienne ou la loi nationale pertinente 
sur les ventes imposera ses modalités par défaut, par exemple, des garanties de 
qualité sur les marchandises vendues; 


e Les conditions et la date de livraison, soit l’Incoterm proposé, la date d’expé- 
dition (s’il est impossible de préciser une date de livraison, il est recommandé 
d'utiliser l’expression « premier navire disponible »), la possibilité d’effectuer des 
livraisons partielles, indication (sans engagement) de la durée du transit de 
même que le calendrier ou le rythme de livraisons multiples; 


e L'origine des marchandises; depuis l’instauration de l'ALENA, la teneur 
canadienne ou américaine de certaines exportations, de bois d’œuvre notam- 
ment, doit être précisée pour que celles-ci puissent jouir d’un traitement préfé- 
rentiel dans l’application des droits de douane; 


e Les réserves de l’offre, c’est-à-dire la limite de la durée de l’offre et l’assujettisse- 
ment de l’offre (par exemple, «offre sujette à la confirmation finale du vendeur » 
ou «offre sujette à la réception d’un crédit documentaire dans un délai spécifié ») ; 


e Les autres modalités de l'offre, soit le choix du droit applicable (le pays déterminant 
la loi du contrat), la clause d’arbitrage, la définition d’un cas de force majeure empê- 
chant les parties de réaliser leurs obligations et les conditions de vente générales. 


Facture pro forma 
(Pro forma invoice) 


Facture servant d'éva- 
luation du montant qui 
sera facturé au client s'il 
accepte les modalités 
contenues dans cette 
«facture-devis». La facture 
pro forma est également 
un document important 
dans la réalisation des 
opérations de commerce 
international. Ce document 
fera partie de la liasse 
documentaire qui circulera 
lors de l'exportation ou de 
l'importation de marchan- 
dises ainsi que dans la 
mise en œuvre d'un crédit 
documentaire. 


Proposition de prix 
(Quotation) 


Prix proposé par une 
entreprise à un client en 
réponse, le plus souvent, 
à une demande reçue de 
celui-ci. (GDT) 


Atelier 13.2 
Concevoir une offre 
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La contre-offre 


Une fois reçue loffre d’un exportateur, un acheteur peut accepter celle-ci, la 
refuser ou faire une contre-offre. Cette dernière peut porter sur tous les éléments 
de Poffre ou sur un seul d’entre eux. Toutefois, afin d’éviter que la contre-offre ne 
provoque un retrait de l’offre de base, l'acheteur peut laisser entendre à l’autre partie 
qu’elle a intérêt à améliorer ses conditions en donnant, par exemple, des indications 
sur les propositions de la concurrence dans les mêmes conditions. 


L’exportateur peut, à son tour, accepter ou refuser la contre-offre proposée 
par lacheteur. S’il Paccepte, il se trouve lié par les clauses de la contre-offre. S’il 
la refuse, il peut faire une nouvelle contre-offre, et acheteur se trouve à son tour 
dégagé de toute responsabilité par rapport à sa propre contre-offre. La succession 
d'offres et de contre-offres se poursuit jusqu’à ce qu’un accord intervienne, à 
moins que les parties ne mettent fin au dialogue faute de s’entendre sur Les condi- 
tions de vente. 


On peut accepter une offre en informant l’autre partie de sa décision, ou en 
suivant simplement les instructions qui y sont mentionnées (par exemple, l’émission 
d’un crédit documentaire en faveur de l’exportateur). 


Notons qu’un exportateur qui recevrait une demande de baisse de prix de la 
part d’un acheteur potentiel devrait demander des justifications. Il se peut que le 
prix offert par l’exportateur soit parfaitement acceptable sur le marché. Ce dernier 
doit donc être au courant de la fourchette de ce «prix acceptable » dans son secteur. 
Une demande visant à porter ce prix en deçà de ce seuil requiert des preuves bien 
documentées pour être justifiée. Pour l’exportateur, la rentabilité de la vente est 
en jeu. 


KEFXA L'évaluation du succès d’une négociation 


Le succès d’une négociation peut être déterminé à partir de trois critères : elle a 
abouti à un accord qui satisfait réellement les deux parties; elle n’a pas nécessité 
plus de temps ni d’argent que nécessaire; elle s’est déroulée dans l’harmonie et a 
favorisé les relations interpersonnelles. L'accord issu d’une négociation ne signi- 
fie pas forcément que les parties s'entendent sur tous les points. Celles-ci doivent 
parfois faire des compromis importants. Cependant, la négociation est considérée 
comme efficace lorsqu'elle s’appuie sur des intérêts communs et que les décisions 
prises conjointement visent le bien de tous. On peut même dire qu’une négociation 
gagnant-gagnant a eu lieu si chaque partie a l’impression d’avoir concédé quelque 
chose et que chacune se considère perdante tout autant que l’autre. Cette négocia- 
tion devrait mener à une entente durable. 


L'art du commerce international en fonction des dépenses engendrées 
consiste à parvenir, malgré les diffé- (donc de la marge de profit), mais aussi 
rences inévitables entre les parties, à des objectifs à court, moyen et long 
conclure une transaction qui réponde terme des parties. 
aux attentes et objectifs de chacun à .Le commerce international n'est pas 
court terme, tout en étant porteuse un processus linéaire. Il ne s'agit 


à plus long terme. pas d'un enchaînement immuable 

* La profitabilité d'une transaction ne d'étapes. Il est plus juste de parler 
peut être examinée sur la seule base d'un processus comptant plusieurs 
du prix de vente du produit. Elle s'établit composantes. 
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° De multiples facteurs influencent la 
façon dont les composantes vont 
s'imbriquer. Les plus importants parmi 
ceux-ci sont: le niveau d'expérience 
de l'entreprise en commerce interna- 
tional en général et dans le marché 
visé; les attentes et les objectifs à 
court, moyen et long terme de l'en- 
treprise; le marché ou le segment 
visé; le produit ou le service visé: 
les attentes et les objectifs des par- 
tenaires ; les autres activités ou pro- 
jets en cours dans l'entreprise; les 
ressources humaines et financières 
impliquées dans la transaction et le 
sentiment d'urgence des partenaires. 


Négocier requiert une minutieuse pré- 
paration, car la négociation débute 
au moment où on établit un premier 
contact avec un client potentiel ou 
un partenaire. 


Les négociations entre plusieurs 
entités varient autant selon la nature 
de la transaction que selon la per- 
sonnalité des parties en cause. Les 
méthodes de négociation diffèrent 
d'un pays à l'autre et d'une culture 
à l’autre. Elles varient aussi selon 
les individus, peu importe leur pays 
d'origine, et selon le contexte dans 
lequel les négociations ont lieu. 


- Si elles sont de bonne foi, les deux 
parties chercheront normalement à 


Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


atteindre un équilibre entre les conces- 
sions accordées et les concessions 
obtenues pour retirer un bénéfice 
réciproque lors de la réalisation de la 
transaction. Des concessions de part 
et d'autre sont donc nécessaires 
pour que les deux parties répondent 
à leurs attentes et arrivent à établir 
une relation de confiance. L'objectif 
ultime doit être d'obtenir des résultats 
gagnant-gagnant. 

L'analyse des forces, des faiblesses et 
des tactiques de l'autre partie permet 
de préparer rigoureusement la straté- 
gie de négociation. 


L'exportateur doit déterminer les fac- 
teurs qui contribuent à fortifier sa 
position. Qu'il fasse jouer les lois de 
l'offre et de la demande, sa compé- 
tence ou l'appui diplomatique, il ne 
doit rien négliger. 


Une offre doit être consignée sur 
papier. Il est possible qu'une contre- 
offre soit faite. Si c'est le cas, elle 
doit également être écrite. Plusieurs 
points doivent être précisés, tels que 
l'origine des marchandises et les 
conditions de livraison. 


Pour qu'elle soit considérée comme 
efficace, la négociation doit s'appuyer 
sur des intérêts communs, et les déci- 
sions prises conjointement doivent 
viser le bien de tous. 


1. Comment auriez-vous réagi si vous aviez été à la place de M. Champagne ? 


2. Quels éléments ont facilité ou complexifié la négociation pour les diverses 
entreprises en Chine, en Allemagne et aux Emirats arabes unis ? 


3. Si vous étiez un fonctionnaire responsable de la promotion du commerce 
international dans votre région, que recommanderiez-vous à un dirigeant 
d'entreprise qui se prépare à aller rencontrer un nouveau client aux 


États-Unis ? 


© 


Vous trouverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 
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Questions sur le chapitre 
1. 


Les composantes du commerce international varient selon divers facteurs. 
Lesquels et pourquoi ? 


. Nommez trois composantes du commerce international qui, selon vous, font 


partie de la plupart des transactions de commerce international. 


3. À quel moment débute une négociation ? 


. Quelles sont les étapes de la préparation d'une bonne négociation ? 


5. Quels éléments devraient être présents dans la négociation pour générer 


des résultats gagnant-gagnant ? 


. Qu'est-ce que l'après-négociation et quelle importance revêt-elle ? 
. Comment intervient le facteur temps dans un processus de négociation ? 


. Quels éléments une offre contractuelle devrait-elle comporter pour qu'elle 


soit considérée comme complète ? 


9. Quelles sont les différences entre une offre et une contre-offre ? 


. Comment évalue-t-on le succès d'une négociation ? 


La gestion du service 


international 


L'entreprise qui mise sur la compétence de ses ressources humaines, 
qui choisit des partenaires solides et qui agit de façon planifiée, avec 
vision et souci éthique, peut s'attendre à accumuler les succès 


internationaux. 


Objectifs d’apprentissage 


À la fin de ce chapitre, vous devriez être en mesure: 


> de nommer les étapes du 
développement des affaires 
internationales ; 


> de décrire les relations entre les 


différents secteurs de l'entreprise 


touchés par le commerce 
international ; 


> de faire le lien entre la structure 
du département international et 
la taille de l'entreprise ; 


> de déterminer les tâches pouvant 
être confiées en sous-traitance ; 


> d'expliquer en quoi l'acquisition 
et la gestion de l'information 
s'appliquent en commerce 
international ; 


> de comprendre l'importance de 
la gestion interculturelle et de 
l'éthique ; 

> de reconnaître les signes avant- 
coureurs de la corruption; 


> de saisir les phénomènes qui 
influenceront le commerce 
international dans les 
prochaines années. 
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Mise en situation 


Nui-T 


Le groupe hôtelier Nui-T inc. est une chaîne réputée possédant des hôtels partout 
en Amérique du Nord. Le groupe est en forte croissance, comme en témoigne le 
fait que, au cours des huit dernières années, il a fait l'acquisition de deux hôtels 
en France, de trois au Maroc et de un en Tunisie, fréquentés par une clientèle 
européenne. 


La sélection de marchés a fait l’objet d'une longue réflexion par le groupe. 
Hélène-Michèle Gendron, sa présidente, savait bien que l'internationalisation 
des entreprises dans le secteur des services est différente de l'internationalisa- 
tion dans le secteur manufacturier. M" Gendron comprenait bien que le service 
est offert dans un lieu fixe puisque c'est le client qui se déplace. D'ailleurs, la 
présidente l'a souvent répété à son équipe : «La stratégie internationale d'un hôtel 
consiste à maximiser les occasions d'affaires. Oui, nous pouvons nous implanter 
ailleurs. Mais nous devons surtout nous assurer d'amener chez nous des clients 
issus de pays étrangers.» 


C'est dans cette optique que la stratégie de développement international de 
Nui-T a été établie. En fait, au départ, la clientèle était de nationalité canadienne 
à 98 %. Les propriétaires voulaient amener une clientèle étrangère dans ses établis- 
sements d'Amérique, et c'est en partie pour cette raison que l'entreprise a ouvert 
des hôtels en France. Bien sûr, ces hôtels avaient un potentiel de rentabilité, mais 
le groupe avait par ailleurs espoir que ces deux nouvelles acquisitions permettent 
de promouvoir l'ensemble des hôtels de la chaîne auprès de la clientèle française. 


Cette première phase de développement international a moins bien fonctionné 
que prévu. Bien que rentables, les hôtels français n'ont pas fait progresser le taux 
de fréquentation de la clientèle européenne dans les hôtels nord-américains, qui 
se maintenait aux alentours de 2 %. La seconde phase -— l'acquisition des hôtels 
au Maroc et en Tunisie —, a produit un meilleur résultat. Ces acquisitions ont donné 
lieu à beaucoup de publicité sur les hôtels en Amérique, ce qui a fait augmenter 
leur taux d'occupation par des Européens à 20 %. 


Désireux d'augmenter encore ce pourcentage, le groupe Nuïi-T a ouvert un 
bureau de vente à Paris, qui s'occupe de la promotion des hôtels et offre un ser- 
vice à la clientèle. Grâce à ce bureau, la clientèle des hôtels nord-américains est 
maintenant composée à 45 % d'Européens: mission accomplie | 


C ertaines entreprises entreprennent de vendre à l’étranger dès leur lancement 
ou avant même de s’être fortement établies sur le marché national. C’est le cas, 
notamment, des entreprises de télécommunications, de recherche génétique et de 
technologie en général. L'entreprise Devolutions de Lavaltrie est un bel exemple 
de petite entreprise internationalisée dès les premiers jours (www.devolutions. 
net). D’autres, au contraire, ne font affaire que sur leur marché national, sans avoir 
initialement l’intention d’exporter leurs produits, mais finissent par le faire après un 
certain temps. Peu importe ce qui a mené l’entreprise à être active sur les marchés 
internationaux, celle-ci doit se structurer pour relever Les défis propres à ceux-ci. Que 
l’entreprise importe, qu’elle exporte, qu’elle vende un produit ou un service, qu’elle 
soit active sur des marchés traditionnels ou non traditionnels, elle doit s’outiller cor- 
rectement pour réussir. La taille de l’entreprise influence grandement cette démarche. 


Ce chapitre vise à présenter les défis que comporte la gestion d’un service des 
affaires internationales. Dans une PME, il est fréquent que ce service soit consti- 
tué d’une seule personne ; dans une grande entreprise, il est généralement constitué 
d’une équipe. 
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Les étapes du développement des 
affaires internationales 


En règle générale, les entreprises se lancent dans les affaires internationales par 
étapes. Par exemple, elles peuvent, à partir de leur marché national, étendre leur 
territoire de vente en cercles toujours plus grands. Les quatre étapes d’un scénario de 
croissance adapté à une PME manufacturière québécoise sont présentées dans cette 
section. Les grandes entreprises franchissent également ces étapes, quoique souvent 
plus rapidement que les PME en raison de leurs moyens financiers plus importants. 


EYXKE Le développement du commerce international 
en fonction d'occasions d’affaires 


Nombreuses sont les entreprises, parmi les PME canadiennes et québécoises, qui 
ont entrepris leurs activités internationales en cherchant à réduire leurs coûts au 
moyen d’un approvisionnement à l’étranger en matières premières ou en équipe- 
ments spécialisés, ou encore en répondant à une commande inattendue. 


+ Un distributeur américain en quête de produits de l’érable a obtenu, du délégué 
commercial canadien en poste à Boston, les coordonnées d'une PME québé- 
coise, l'a contactée et lui a passé une commande. 


+ Un manufacturier de lampes très design a vendu cinq unités à un décorateur 
européen qui l'avait déniché dans une revue déco de Montréal. 


À ce stade, l’entreprise n’a généralement pas de stratégie internationale. Les 
importations se font au mieux des connaissances de l’entreprise et les commandes de 
l'étranger sont traitées de la même manière que les commandes du marché intérieur. 
Les activités internationales en fonction des occasions d’affaires n’ont aucune inci- 
dence sur la structure de l’entreprise, si ce n’est de causer un surcroît de travail aux 
personnes qui doivent s’en occuper en sus de leurs activités habituelles. L’entreprise 
commet souvent plusieurs erreurs coûteuses sur les plans de la documentation, du 
passage des douanes, du transport ou de la logistique, ce qui est normal puisqu’elle 
se retrouve catapultée dans un nouvel environnement d’affaires! L'important, 
à cette étape, est de ne pas fonder trop d’espoir quant aux revenus à tirer de ces 
transactions et de les considérer plutôt comme de fabuleuses occasions d’apprendre. 


A cette étape, l’entreprise est dite en mode «réactif». 


Méfiez-vous des «courriels qui arrivent de nulle part» d'une personne qui vous a 
trouvé sur Internet et qui ne semble pas connaître votre industrie. Il pourrait s'agir 
d'une personne qui vous utilise comme source d'informations à des fins d'espion- 
nage ou de recherche de marchés, par exemple, et qui ne cherche pas à conclure 
des affaires avec vous'. Pour vérifier le sérieux de la personne, envoyez-lui une 
liste de questions portant sur son identité complète, son expérience technique, la 
description détaillée de sa demande, etc. Habituellement, elle ne répondra pas et 
vous aurez évité de travailler pour rien. 
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EMA Le tissage de relations d’affaires soutenues 
à l’étranger 


Au fil des ans, l’entreprise sera sollicitée pour répondre à un nombre croissant de 
demandes. Sans qu’elle cherche de manière proactive à établir des liens à l’étranger, 
l'entreprise effectue occasionnellement des exportations qui obtiennent du succès, 
lesquelles contribuent de plus en plus à ses revenus. 


Les dirigeants de la PME commencent alors à s’intéresser sérieusement 
à exportation. Parfois, dans le cas de produits dont les ventes sont limitées sur 
un seul marché (tels que des canons à neige), ils se tournent rapidement vers les 
marchés extérieurs. Néanmoins, ils ne nomment pas encore une personne respon- 
sable du développement global des marchés étrangers. Dans bien des cas, ces expor- 
tations occasionnelles sont gérées par une personne qui cumule plusieurs fonctions 
dans l'entreprise. L’importation devient aussi un processus plus structuré. 


À cette étape, les autres services de l’entreprise ne partagent pas nécessairement 
ou entièrement les visées du chargé de projet. La nouvelle logistique, la langue et les 
mentalités d’affaires différentes des clients étrangers peuvent rendre plus difficile la 
coordination interne. Les dirigeants doivent alors rapidement mettre en place divers 
outils pour amener le personnel de l’entreprise à développer une vision commune, 
notamment : 


e un diagnostic interne de la capacité internationale de l’entreprise ; 

e de Pinformation pertinente, obtenue par une ou plusieurs études de marché; 
e un plan d’affaires internationales; 

e un plan d'action. 


Les dirigeants et les travailleurs doivent s’assurer de maintenir la rentabi- 
lité du marché intérieur tout en développant les marchés extérieurs. L’entreprise 
a probablement entrepris de travailler avec son Commissariat à l’internatio- 
nal (www.ciquebec.ca) ou un autre conseiller afin d’améliorer ses connaissances 
techniques. Elle participe, habituellement à titre d’observateur, à quelques foires 
commerciales. Elle peut aussi confier quelques projets à un stagiaire ou à un employé 
pigiste, ce qui lui permet de les avancer à moindre coût. 


À cette étape, l’entreprise est dite «prête à exporter». 


ELXEF] La recherche dynamique de débouchés 
extérieurs 


L'entreprise s’est maintenant dotée de plusieurs outils visant à assurer sa réus- 
site internationale. Elle a adopté un budget de développement et de réalisation 
de projets et a adapté sa structure interne de façon que celle-ci reflète limpor- 
tance de ses activités internationales. 


La personne qui jusque-là était responsable des exportations occupe mainte- 
nant le poste de directeur des marchés étrangers ou directeur des affaires internatio- 
nales. Elle gère un groupe composé de quelques personnes et est appuyée par une 
équipe sur le terrain (agents ou distributeurs), qu’elle visite de façon régulière. Les 
relations avec les pays étrangers s’intensifient. 


Les employés du service des affaires internationales parlent idéalement tous 
l'anglais ou la langue du pays où l’entreprise est active, et chacun accomplit des tâches 
précises. Parmi les tâches assignées, chaque employé est maintenant responsable 
d’un certain nombre de clients, de distributeurs ou de comptes d’entreprises étran- 
gères. Une planification annuelle permet de fixer les objectifs de croissance par pays, 
et un budget de développement est alloué afin que des ventes plus importantes 
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puissent être générées. L’entreprise est habituellement très présente dans les foires 
commerciales internationales de son secteur et elle veut élargir son cercle de parte- 
naires sur le terrain. 


À cette étape, l’entreprise est dite «exportatrice de niveau intermédiaire ». 


EEXWA L'implantation directe sur le marché étranger 


Le service des affaires internationales possède son identité propre, et son personnel 
est bien rodé. Pour assurer la coordination sur le terrain, et pour optimiser le travail 
de vente des nombreux agents ou distributeurs sur le terrain, le vice-président des 
affaires internationales propose au conseil d’administration d’assurer une présence 
permanente sur un ou plusieurs marchés extérieurs où le développement est en 
forte croissance. 


La présence sur le terrain d’une filiale de l’entreprise fabricante canadienne 
pourrait servir, par exemple, à fournir à moindres coûts un service après-vente local 
ou à répondre à certaines exigences du pays (telles que le Buy America Act aux 
États-Unis). Un partenaire étranger pourrait aussi gérer les opérations quotidiennes 
de la petite division implantée dans le pays étranger. 


Il est évident que l'implantation de l’entreprise en sol étranger offrira des défis 
complexes au responsable du service des affaires internationales, car non seulement 
il supervisera le personnel en poste au siège social, mais il devra aussi s’assurer que 
la nouvelle filiale étrangère affiche un bon rendement. 


A cette étape, l’entreprise est dite «exportatrice de niveau avancé ». 


La gestion et la structure du service 
des affaires internationales 


La gestion des activités internationales exige un très haut niveau de complémenta- 
rité et de collaboration entre le service des affaires internationales, les autres acteurs 
de l’entreprise (appelés «intervenants internes») et les intervenants externes (tels 
que les gouvernements, les banques ou les avocats). La figure 14.1 (voir la page 
suivante) illustre les entités interpellées par la demande d’un client. 


En général, la PME qui recherche de manière dynamique des débouchés exté- 
rieurs (PME exportatrice de niveau intermédiaire) adopte une structure de base 
pour son service des affaires internationales: un directeur des affaires internationales 
appuyé par un employé responsable du suivi des dossiers des clients. Dans bien des 
cas, ce directeur s’occupe des ventes à l’étranger. En outre, une équipe de vendeurs 
internes ou d’intermédiaires externes (agents ou distributeurs) travaille avec lui. Au 
fur et à mesure que l’entreprise prend de l’expansion, sa structure se modifie, alors 
que diverses fonctions sont attribuées à différentes personnes. Au cœur de l’entre- 
prise se trouvent ses ressources humaines, qui doivent être motivées et au fait des 
caractéristiques du marché desservi. Il est recommandé de recruter du personnel 
précisément formé sur les questions internationales. Le degré de communication, 
de coordination et de collaboration entre toutes les parties est garant du succès 
d’un projet ou d’une activité, et il incombe au responsable du service des affaires 


internationales d’y veiller. © 


Des heures de travail adaptées aux besoins de la clientèle internationale devront | | | 
être prévues. Par exemple, un chargé des comptes travaillant avec des clients euro- SOIENT CRIONEENON 
péens devrait être disponible dès cinq ou six heures le matin, parfois beaucoup plus a 
tôt. Ainsi, si un marché extérieur présente un décalage horaire de sept heures, il |} Bnirébtise 
faudra être opérationnel dès une heure du matin! 
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Figure 14.1 | Le client, au cœur des activités internationales 
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De même, l’entreprise devra mettre en place tous les systèmes de communica- 
tion et de contrôle nécessaires aux activités internationales: logiciel de gestion de 
la relation avec la clientèle (base de données de clients), stratégie Internet et outils 
performants, accès en ligne aux documents liés à l’exportation, système de veille 
et de gestion de l’information, entre autres. 


EPA Les fonctions du service des affaires 
internationales dans une PME 


Dans une PME, le service des affaires internationales s’occupe de toutes les 
activités rattachées de près ou de loin aux marchés internationaux. Ces activités 
incluent notamment le marketing et les ventes à l’étranger, l'expédition ainsi que 
lPapprovisionnement. 


Dans le cadre de la fonction marketing et ventes à l’étranger, ce service se 
charge du développement des marchés internationaux en gardant à lesprit la 
rentabilité des opérations. Ses activités comprennent, entre autres: 


e la planification stratégique annuelle ; 
e la recherche de renseignements, les études de marché et l’analyse des données ; 


e l'établissement des prix de vente; 
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e les relations avec les distributeurs, les agents, les grossistes, les maisons de 
commerce et les autres clientèles ; 


e la promotion; 


e la coordination avec les services des achats, de recherche et développement, du 
personnel, de la production et des finances; 


+ la vente et le service après-vente; 
e l'établissement des offres, la réception et le traitement des commandes. 


Quant à la fonction expédition, elle est directement liée à la prospection 
des ventes. Ainsi, elle aide à préparer la stratégie de négociation en identifiant les 
avenues de transport et en obtenant les informations qui serviront à la préparation 
de entente commerciale (par exemple, le choix des Incoterms, la stratégie de logis- 
tique du transport, le calcul du prix à l’exportation, etc.). De plus, elle s’occupe de 
la commande une fois que la vente a été conclue. Elle voit à ce que la commande 
soit mise en production, entreposée, emballée, puis expédiée. Un responsable vérifie 
que tous les documents requis sont bien remplis et joints aux livraisons. Le suivi des 
livraisons est un aspect que les entreprises négligent souvent, bien qu’il soit essentiel 
pour garantir la rentabilité des transactions. 


Dans le cas d’achats à l’étranger, le service des affaires internationales 
coordonne les importations avec la fonction approvisionnement et veille à ce que 
lPespace d’entreposage soit suffisant et que le matériel commandé arrive dans les 
délais prévus. Si c’est un distributeur qui achète à l’étranger, il peut aussi s’assurer 
de faire acheminer la marchandise directement chez son client à partir de Pempla- 
cement de son fournisseur. 


Dans le cadre de la fonction approvisionnement, le service des affaires interna- 
tionales négocie les ententes et gère l’achat des intrants, c’est-à-dire les composants 
qui entrent dans la fabrication des produits finis. Dans certaines entreprises, notam- 
ment dans les PME, les tâches d’expédition et d’approvisionnement peuvent être 
dévolues au service des achats, qui est susceptible de compter un employé attitré 
aux tâches liées à l’étranger, ce qui est de plus en plus fréquent. 


Enfin, la fonction finances et comptabilité doit travailler étroitement avec le direc- 
teur principal des affaires internationales afin d’assurer en tout temps la disponibilité 
des ressources financières et de prévenir les risques du point de vue financier. 


( f/_7 Capsule info 
Le cumul des responsabilités dans la PME chargé du marketing international, de même que le 
responsable de l'approvisionnement s'occupe aussi 


Par opposition à ce qu'on observe dans la grande pi 
de la logistique du transport. 


entreprise, dans la PME, il arrive souvent que le res- 
ponsable des ventes internationales soit également 


EEFPF]I Les fonctions du service des affaires 
internationales dans la grande entreprise 


Dans les grandes entreprises, à la différence de ce qu’on observe dans les PME, 
chaque fonction relative au volet international est dirigée par un responsable qui 
peut avoir le titre d’agent, de directeur, voire de vice-président. Voici un survol 
des principaux postes qu’on trouve dans la grande entreprise et des tâches qui s’y 
rapportent. 
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Le responsable du marketing international : 


s'occupe de l'information pouvant servir à plusieurs fins des affaires internatio- 
nales (comme l’analyse des marchés et de la concurrence) ; 


recherche de nouveaux débouchés pour les produits; 
veille à la gestion des bases de données sur les marchés étrangers ; 
élabore le plan de marketing international et les études de marché; 


coordonne les activités avec les différents services de l’entreprise (marketing 
et ventes, expédition, approvisionnement) ; 


prépare les activités publicitaires et la participation aux foires commerciales. 
Le responsable des ventes internationales : 

gère les communications avec les clients étrangers; 

négocie les ententes avec les agents et les distributeurs sur le terrain; 

est responsable de l’équipe des ventes ; 

établit les prix; 

prépare les soumissions et rédige les contrats de vente ; 


coordonne les activités internes avec la production et l’expédition et veille au 
respect des échéanciers de livraison ; 


est responsable de la commercialisation des nouveaux produits (en collaboration 
avec le responsable du marketing international). 


Le responsable de la logistique du transport : 


coordonne toutes les tâches relatives à la logistique du transport pour limporta- 
tion de composantes ou pour l’exportation de produits; 


gère l’entreposage des marchandises ; 

assure l’inspection des produits avant l’expédition ; 

prépare les documents de transport requis ; 

remplit les déclarations d’assurance maritime; 

assemble la documentation appropriée et la présente à la banque; 

prépare la documentation relative aux réclamations d’assurance pour pertes en transit; 


entretient des rapports étroits avec le service de la production, le service des 
ventes et les clients. 


Le responsable de Papprovisionnement: 
gère les relations avec les fournisseurs ; 
négocie les contrats de fournitures; 


gère les achats et effectue la planification selon les objectifs de ventes et le 
calendrier de production ; 


contrôle les stocks en transit et en entrepôt. 
Le responsable administratif: 


répond au téléphone et aux courriels et achemine les appels, dans la langue du 
correspondant ; 


recueille les données pour l'établissement des prix ; 
surveille les limites de crédit des clients; 
administre les commandes en cours; 

établit la facturation ; 


s’assure de la bonne gestion du site Web. 
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VX] La sous-traitance de services 
spécialisés 

Très souvent, le responsable des affaires internationales est placé devant un dilemme 
touchant à l’attribution de nouvelles tâches spécialisées : les faire exécuter par 
l’équipe interne ou par un consultant externe ? Ce dilemme touche ici aux fonctions 
plus spécialisées du commerce international, par exemple le courtage d’assurance, 
le droit commercial, la fiscalité, le transport des marchandises vers des marchés 
peu connus, les instruments financiers, la logistique du voyage lors des missions 
commerciales à l'étranger ou la recherche d’informations sur des marchés étrangers. 


Les entreprises sont souvent débordées ou nécessitent un regard objectif sur leur 
projet. De laide externe peut alors être requise. 


Avant de choisir de recourir ou non à des consultants ou à des partenaires 
externes à l’entreprise, le responsable du service des affaires internationales doit 
prendre en considération la disponibilité des employés et leurs compétences 
particulières ainsi que sa propre capacité de payer ce consultant. Le responsable 
doit évaluer si les bénéfices apportés par un partenaire externe, quant à l’éco- 
nomie de temps et à la qualité de l’information, en valent le prix. Pour cette 
raison, il est recommandé d’obtenir non seulement trois offres de différents 
fournisseurs de services spécialisés, mais aussi des références de clients faisant 
affaire avec eux. 


PME québécoise 


Les deux plus grands défis de l'entreprise Canarail pour mettre en œuvre son plan 
d'affaires internationales sont de recruter du personnel qualifié (elle diversifie donc 
ses méthodes de recrutement) et de maintenir sa réputation dans un monde très 
compétitif. Même si elle a déjà dû dépenser 300 000 $ sur un projet pour régler 
un problème qui aurait pu entacher sa réputation, elle considère que c'était «la 
chose à faire» (Dansereau, 2013). 


À la limite, l’entreprise pourrait donner à contrat toutes les tâches liées 
aux affaires internationales ; cependant, l’objectif est de déterminer les tâches 
qui nécessitent une expertise ne faisant pas partie de ses opérations habituelles. 
En général, les entreprises cherchent à sous-traiter les opérations spécialisées qui 
peuvent être réalisées mieux ou de façon plus économique en raison du savoir- 
faire externe. 


+ Une petite étude de marché qui exige 80 heures à un employé de l'entreprise 
payé 30 $/h coûtera 2400 $. Si elle est effectuée par un consultant spécialisé 
qui fait le travail en 25 heures à 125 $/h, elle coûtera peut-être un peu plus cher 
à l'entreprise (3125 $), mais surtout, elle sera mieux faite et n'accaparera pas un 
employé pendant deux semaines. 


* Si une entreprise recherche elle-même un transporteur routier pour acheminer sa 
marchandise entre Joliette et New York, elle pourrait payer plus cher que si elle 
avait confié cette requête à un courtier en transport. 
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La gestion doit tenir compte 
des différences culturelles. 


Dans bien des cas, les fonctions spécialisées suivantes sont données à contrat: 
e Les études de marché, qui sont confiées à des consultants en marketing; 
e Les stratégies de communication, traitées par des agences de communication; 


e Les ventes, dont sont chargés les agents, les maisons de commerce et les 
distributeurs ; 


e La production, qui fait l’objet de sous-traitance industrielle ; 

e La distribution, qui est donnée à des distributeurs étrangers ; 

e Une partie de la documentation d’expédition, qui est confiée à des transitaires ; 
e Le dédouanement, qui est effectué par des courtiers en douane; 


+ L’entreposage, qui se fait au moyen de la location d’un entrepôt dans le pays 
étranger ou à la douane. 


14.4 | La gestion interculturelle 


Dans un contexte international, la gestion doit tenir compte des différences cultu- 
relles. Le responsable du service des affaires internationales doit comprendre que 
certaines notions n’ont pas la même portée ou signification pour tous, notam- 
ment en ce qui concerne le temps, l'intégrité, les négociations et les perceptions 
sociales. 


En ce qui a trait au temps, en Amérique du Nord, on considère comme impoli 
de faire attendre un invité plus d’une quinzaine de minutes. Au Mexique, cepen- 
dant, il n’est pas rare que des gens d’affaires fassent patienter leurs homologues 
durant quelques heures. 


Quant à l'intégrité, dans certains pays, certains gens d’affaires peuvent se sentir 
tout à fait à l’aise de demander ce qui au Canada est considéré comme un pot- 
de-vin, car ils associent cette notion à celle d’un «cadeau d’entreprise » plutôt qu’à 
un acte illégal pour obtenir une faveur commerciale. 


Enfin, les perceptions sociales peuvent varier considérablement d’une culture 
à une autre. Par exemple, dans certaines cultures, on associe les cheveux blancs à 
la sagesse et il serait impensable qu’une personne de moins de 60 ans négocie au 
nom de l’entreprise. Ou encore, il est nécessaire d’être mis en relation avec un par- 
tenaire potentiel par une tierce personne, car le fait de contacter soi-même l’autre 
entreprise affaiblirait Pautre partie. 


Le sujet des différences culturelles est vaste, et les exemples abondent. Au-delà 
de la curiosité interculturelle, les participants à des négociations avec l’étranger 
doivent se préparer à faire face à des situations parfois déstabilisantes pouvant 
mener, par exemple, à l’échec d’un contrat intéressant. À cet égard, toutes les 
personnes susceptibles d’être concernées par un projet international devraient être 
formées aux principes du travail en situation interculturelle. 


Pour des informations détaillées sur les pays, consul- d'entreprises au moyen d'une carte interactive ainsi 
tez le site de Exportation et développement Canada que des fiches-pays et des conseils culturels rédigés 
(www.edc.ca) et le site du journal Les Affaires «du point de vue québécois». À consulter avant tout 
(wwvw.lesaffaires.com). Ce dernier présente des cas déplacement à l'étranger! 
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Une entreprise qui fait affaire avec le Maghreb et qui reçoit d'importants clients 
musulmans durant la période du ramadan (jeûne du lever au coucher du soleil 
durant un mois) a intérêt à ajuster son rythme de travail afin que les tâches les plus 
exigeantes aient lieu en matinée plutôt qu'en milieu ou en fin de journée. 


EVA L’éthique en commerce international 


Depuis l’arrestation du président de SNC-Lavalin en 2012, la plus importante 
firme québécoise en génie-conseil, pour corruption d’agents étrangers, la notion 
d'éthique a repris place au cœur des discussions sur le commerce international 
et, par extension, des discussions sur la mondialisation. L'Office québécois de la 
langue française définit l'éthique comme ce «qui concerne les principes moraux 
et la conduite» (GDT). L’éthique est l’une des notions les plus difficiles à cer- 
ner, surtout sur le plan interculturel, car les valeurs sociales varient d’un pays 
à l’autre. Pour le praticien du commerce international, il s’agit d’une notion 
fondamentale. 


Il n’existe aucun guide universel régissant les principes moraux et la bonne 
conduite des affaires avec des pays étrangers. Il est possible que ce qui est culturelle- 
ment acceptable pour une personne ou une entreprise ne le soit pas pour une autre. 
Néanmoins, pour les entreprises canadiennes, certaines balises existent. 


EYXAI Le cadre légal 


La Loi sur la corruption d'agents publics étrangers a été ratifiée en 1999. Exportation 
et développement Canada (EDC) explique sur son site Web ce que prévoit cette 
loi et de quelle façon elle touche les entreprises: 


[...] la Loi sur la corruption d'agents publics étrangers criminalise la corruption 
internationale et les pratiques qui s’y rattachent en créant trois infractions crimi- 
nelles distinctes: la corruption d’agents publics étrangers, la possession des biens 
de la criminalité et le recyclage de ces biens. 


Pour qu’il y ait un crime, a) un acte doit avoir eu lieu et b) cet acte doit 
être intentionnel. Si l’un des deux éléments ne peut être démontré, il n’y a 
pas crime [...], mais il peut y avoir une infraction connexe, comme un com- 
plot de commettre un crime, la complicité dans la perpétration du crime et le 
fait de conseiller à une personne de commettre ce crime. Quiconque commet 
ce type d’infraction est passible d’un emprisonnement maximal de dix ans ou 
d’amendes pouvant atteindre 50 000 $ (EDC, 2009). 


Une autre loi pertinente est la Loi sur l'enregistrement des lobbyistes, entrée en 
vigueur en 19892. Comme les entreprises qui travaillent en commerce international 
cherchent souvent à obtenir la collaboration du gouvernement dans leurs activités 
(sur le plan du financement, par exemple) et que, pour ce faire, elles travaillent 
souvent avec des consultants (lobbyistes), elles doivent être sensibilisées au fait 
qu’une loi régit ces activités. Le lobbyisme (oz lobbying) est une partie légitime 
du système démocratique canadien. La loi vise à s’assurer que la communication 
entre les citoyens, les organismes, les entreprises et les décideurs se fasse de manière 
transparente. La Loi sur l’enrenistrement des lobbyistes et le Code de déontologie des 
lobbyistes définissent la manière de faire à cet égard. 
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EMA Le crime financier international 


Le crime financier international concerne les PME autant que les grandes entre- 
prises. Considérez les cas suivants (EDC, 2011): 


e L'acheteur étranger veut-il vous payer en espèces pour la livraison de marchan- 
dises? (cas potentiel de blanchiment d’argent) 


e Un fournisseur étranger vous offre-t-il une affaire exceptionnellement avanta- 
geuse qui suppose que vous envoyiez le paiement à une entreprise avec laquelle il 
n’a apparemment pas de lien dans un pays tiers et dont le nom figure sur la liste 
des entités sanctionnées ? (cas potentiel de financement d’activités terroristes) 


e Est-ce que l’acheteur étranger, qui n’a pas de difficultés financières évidentes 
et semble fonctionner normalement dans son pays, refuse de payer vos marchan- 
dises même si celles-ci n’ont pas de défectuosité? (cas potentiel de fraude par 
un acheteur) 


e Si une société d’inspection étrangère vous a envoyé un certificat d’inspection 
pour des marchandises que vous avez achetées au fournisseur étranger, y a-t-il un 
risque que le certificat ou la société d’inspection soient frauduleux? (cas potentiel 
de fraude par un fournisseur) 

Si l’entreprise ne parvient pas à constater par elle-même qu’elle participe (voir 
l’encadré 14.1), bien malgré elle, à des crimes financiers, ses partenaires peuvent s’en 
rendre compte. D’autres indices incluent des marges bénéficiaires exceptionnelle- 
ment élevées, des commissions d’agents substantielles et injustifiées, des accords 
ne servant aucune fin commerciale apparente ou des demandes de rémunération 
pour des services vagues ou douteux, comme des services de présentation et des 
frais de «traitement spécial». Exportation et développement Canada (2006, p. 3) 
explique que: 

Le crime financier dans le commerce international est une grosse entreprise qui 

peut représenter jusqu’à 1,5 billion de dollars par année. Si vous y êtes mêlé, 

même par accident, les conséquences peuvent handicaper financièrement votre 

entreprise et réduire sa réputation à néant. Ce risque est bien réel comme ont 

pu le constater deux entreprises canadiennes lorsqu'elles ont fait affaire sur des 

marchés étrangers dangereux. 


Bien avant le scandale de SNC-Lavalin en Iran, qui a éclaté en 2012, des entreprises 
canadiennes ont été déclarées coupable de corruption d’agents publics étrangers, 
ont dû payer des amendes importantes (parfois même jusqu’à 10 millions de dollars) 
et ont été exclues du pays où elles ont été condamnées pendant plusieurs années. 


TE TUMEME Six questions pour vous aider à éviter les pots-de-vin 
lors de vos transactions à l’étranger 


1. Votre entreprise at-elle établi une politique anticorruption ? 
Élaborer une politique anticorruption aide à minimiser le risque de corruption. 
2. Les parties intéressées ont-elles été informées de votre politique anticorruption ? 


Il'est important d'élaborer une politique anticorruption, mais il faut aussi régu- 
lièrement en informer vos employés et vos agents, et les former à ce sujet pour 
qu'ils connaissent les mesures appropriées à prendre si on leur demande des 
pots-de-vin, particulièrement dans les pays où le risque de corruption est élevé. 
Vous devriez demander à vos agents et à vos employés de s'engager par écrit 
à respecter cette politique et de faire part des situations compliquées à votre 
siège social pour être conseillés. 
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8. Connaissez-vous bien votre agent, votre partenaire ou vos clients ? 


Vérifiez les antécédents de vos agents et de vos partenaires, et surveillez ce 
qu'ils font en votre nom. Vous pouvez communiquer avec les associations 
commerciales ou consulter votre conseiller juridique local pour connaître la 
réputation dont ils jouissent, ainsi que celle de vos clients. 


4. Le pays dans lequel vous faites affaire présente-t-il un risque élevé de 
corruption ? 


Consultez l'Indice de perception de la corruption de Transparency International 
(www.transparency.org), un indicateur très connu sur la perception de 
corruption dans le monde entier, et adressez-vous aussi à l'ambassade du 
Canada située dans le pays en question. 


5. Les sommes payées sont-elles justifiées ? 


Vérifiez toute somme versée qui reste inexpliquée. Ce peut être un indice 
d'irrégularité. 
6. Avez-vous dit «non» clairement ? 


Si vous ne dites pas clairement et définitivement «non» à vos agents, à vos 
clients et à vos partenaires, un malentendu peut se créer, qui les amènerait 
à croire que votre entreprise pourrait envisager d'accorder des prêts, des 
récompenses ou des avantages d'une autre nature à des agents publics 
étrangers afin d'obtenir des avantages dans le cours des affaires. Mettre en 
place une politique anticorruption et sensibiliser les parties concernées à votre 
tolérance zéro à l'égard de la corruption vous aidera à ce sujet. 


Source : Exportation et développement Canada (2011). Corrupteurs, méfiez-vous!, p. 2-3 [en ligne], www. 
edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/briber-beware.pdf (page consultée le 
8 février 2013). Reproduit avec l'autorisation d'Exportation et développement Canada (EDC). 


Les mouvances et les tendances qui 
influencent l’avenir du commerce 
international 


Croissance de la puissance des pays en émergence sur l’échiquier du commerce 
international ; augmentation des coûts de transport due à la flambée du pétrole; 
utilisation des médias sociaux pour encourager la transparence ; guerres, terro- 
risme, réchauffement climatique et crises alimentaires ; plus grande attention des 
entreprises à leur responsabilité sociale et au développement durable ; approvision- 
nement en provenance de pays où la main-d'œuvre est moins chère; achat local 
et biologique; course aux bas prix: toutes ces tendances transforment le monde 
des affaires. 


développement des affaires internationales, il est sage de comprendre les ten- 
dances qui touchent le commerce international et qui affectent son travail quo- 
tidien. Cela permet de mieux gérer les activités actuelles, d’adapter ses pratiques 
d’affaires et de cibler de nouvelles occasions. Une entreprise sensible à ces mou- 
vances et tendances saura s’adapter, augmentant ainsi ses chances de croissance. 


Que l’on soit technicien-commis à l’importation ou vice-président au (#) 


Complément d’information 
Les mouvances et 
les tendances 


Le respect de l’éthique est une question fondamentale en commerce interna- 
tional. L'entreprise doit s’assurer de respecter la réglementation canadienne et ana- 
lyser ses pratiques avec soin. Pour s’assurer de prendre les bonnes décisions, elle 
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devrait se doter d’un code d’éthique et exiger que ses représentants l’appliquent 
rigoureusement. Elle devrait également encourager ses représentants à adhérer 
à un ou à plusieurs organismes sectoriels spécialisés en affaires internationales et 
eux-mêmes dotés d’un code d’éthique. 


© 


Vous touverez des rensei- 
gnements supplémentaires 
sur le site Web du manuel. 


* Peu importe ce qui a mené l’entre- 
prise à être active sur les marchés 
internationaux, elle doit se structu- 
rer pour répondre aux défis que ces 
marchés imposent. Que l'entreprise 
importe, exporte, qu'elle vende un 
produit ou un service, qu'elle soit 
active sur des marchés traditionnels 
ou non traditionnels, elle doit s'outil- 
ler correctement pour réussir. La taille 
de l'entreprise influence grandement 
cette démarche. 

En règle générale, les entreprises se 
lancent dans les affaires internationales 
en quatre étapes: le développement 
du commerce international en fonction 
des occasions d'affaires; le tissage 
de relations d'affaires soutenues à 
l'étranger; la recherche dynamique de 
débouchés extérieurs; l'implantation 
directe sur le marché étranger. 
Lorsqu'une entreprise se développe 
en fonction des occasions d'affaires, 
elle est dite en mode réactif, ce qui 
correspond à la première étape du 
développement d'affaires internatio- 
nales d'une entreprise. Nombreuses 
sont les entreprises, parmi les PME 
canadiennes et québécoises, qui 
ont entrepris leurs activités inter- 
nationales en cherchant à réduire 
leurs coûts au moyen d'un approvi- 
sionnement à l'étranger en matières 
premières ou en équipements spécia- 
lisés, ou encore en répondant à une 
commande inattendue. 

Lorsqu'une entreprise commence 
à tisser des relations soutenues 
à l'étranger, elle est dite prête à expor- 
ter, ce qui correspond à la deuxième 
étape du développement d'affaires 
internationales d'une entreprise. Sans 
qu'elle cherche de manière proactive 


à établir ces liens, l'entreprise effec- 
tue occasionnellement des exporta- 
tions qui obtiennent du succès. 


Lorsqu'une entreprise se dote de 
plusieurs outils visant à assurer sa 
réussite internationale (budget et struc- 
ture interne), elle est dite exportatrice 
de niveau intermédiaire, ce qui corres- 
pond à la troisième étape du dévelop- 
pement d'affaires internationales d'une 
entreprise. 


Lorsqu'une entreprise s'implante 
directement sur le marché étranger, 
elle est dite exportatrice de niveau 
avancé, ce qui correspond à la qua- 
trième étape du développement d'af- 
faires internationales d'une entreprise. 
La gestion des activités internationales 
exige un très haut niveau de complé- 
mentarité et de collaboration entre le 
service des affaires internationales, les 
autres acteurs internes de l'entreprise 
et les intervenants externes. Le degré 
de communication, de coordination 
et de collaboration entre toutes les 
parties est garant du succès d’un pro- 
jet ou d'une activité, et il incombe au 
responsable du service des affaires 
internationales d'y veiller. 

Le service des affaires internationales 
remplit des tâches distinctes dans 
une PME et dans une grande entre- 
prise. Le cumul de tâches se retrouve 
plus fréquemment dans les PME. II 
est parfois souhaitable de confier des 
tâches à l'externe. 


L'entreprise internationalisée doit 
adopter une série de saines pratiques. 
Parmi celles-ci, mentionnons la ges- 
tion interculturelle, le respect du cadre 
légal et l'adoption de mesures visant à 
éviter les crimes financiers. 
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Activités d'apprentissage 


Retour sur la mise en situation 


1. Quels avantages Nui-T retire-t-elle de son internationalisation ? 


2. Quelles autres stratégies l'entreprise aurait-elle pu utiliser pour promouvoir 
ses hôtels à l'étranger ? 


3. En quoi le facteur culturel influence-t-il la stratégie de Nui-T ? 


Questions sur le chapitre 


1. Expliquez les quatre étapes du développement des affaires internationales. 


2. Nommez les différents acteurs qui gravitent autour de l'entreprise 
internationalisée. 


3. Nommez les principales tâches réservées habituellement au service des 
affaires internationales d'une PME dans le cadre de la fonction marketing 
et ventes. 


4, Quels sont les principaux éléments à prendre en considération avant de 
décider de donner certaines tâches à contrat ? 


5. Qu'est-ce que la Loi sur la corruption d'agents publics étrangers ? 
6. Donnez trois exemples de crimes financiers internationaux. 


7. En quoi la dimension interculturelle modifie-t-elle la façon de faire habituelle 
d'une entreprise ? 


8. Quelles questions devrait se poser l'entreprise au sujet de la corruption ? 


9. Nommez trois tendances de la scène internationale et expliquez leur 
importance. 


10. En vous basant sur votre compréhension des enjeux présentés dans le 
chapitre, inventez une définition du terme «commerce international durable ». 


NOTES 


Chapitre 1 


Chapitre 3 


1. 


Toutes les mises en situation présentées dans ce 
manuel ont été rédigées par Claudia St-Pierre. 


Les définitions tirées du Grand dictionnaire 
terminologique de l'OQLF (http://granddictionnaire. 
com) sont identifiées par l'abréviation GDT. Lorsque 
aucune source n'est mentionnée, cela signifie que les 
définitions proviennent des auteurs ou ont été adap- 
tées par ces derniers. 


Le processus d'écoconception vise à intégrer les 
principes de respect de l’environnement à toutes 
les étapes (le plus en amont possible) du dévelop- 
pement d'un produit, au même titre que d'autres 
critères comme la qualité, le coût de revient, le délai 
de production, la sécurité et la santé. 


Chapitre 2 


li: 


Dans cette section et les suivantes, plusieurs 
éléments s'inspirent librement des sites Web des 
organismes. 


Le terme «commissaire à l'exportation», encore très 
utilisé, n'est cependant pas recommandé, puisqu'il ne 
reflète que partiellement la réalité du travail du com- 
missaire. En effet, son rôle ne se réduit plus à offrir 
des conseils et services relatifs à la manière d'expor- 
ter, mais également quant à la manière de s'appro- 
visionner ou de s'implanter à l'étranger. Le terme 
«commissaire à l'international», plus large, reflète 
donc plus adéquatement les concepts de chaîne de 
valeurs. 


Le système d'analyse des dangers et de la maîtrise 
des points critiques (HACCP; Hazard Analysis 
and Critical Control Point), «(ou de la norme ISO 
22000) vise à assurer la qualité des produits. L'ob- 
jectif consiste à prévenir l'apparition de risques dans 
le procédé de transformation. Ces risques peuvent 
être de trois types: biologique, chimique, physique. 
Il s'agit d'une méthode systématique et préventive 
de gestion de la qualité. Elle met l'accent sur les 
intrants utilisés et sur le procédé de transformation 
employé, en déterminant les points critiques pour 
la fabrication d'aliments. » En commerce interna- 
tional, cette norme est souvent demandée par les 
acheteurs. (Agriculture, Pêcheries et Alimentation 
Québec, Amélioration continue de la qualité [en 
ligne], www.mapaq.gouv.ac.ca/fr/Transformation/ 
demarchequalite/Pages/ameliorationcontinue.aspx 
[page consultée le 15 février 20138]. Voir le para- 
graphe sur «L'implantation ».) 


1. 


Les chapitres 5, 6 et 7 présentent plus en détail les 
étapes du développement des affaires internationales. 


Bien que marketing mix soit considéré comme un terme 
à éviter selon le Grand dictionnaire terminologique 
(http://granddictionnaire.com), il est couramment 
utilisé dans le milieu du commerce international. 


Chapitre 5 


1. 


Selon le site Web de la Corporation professionnelle 
des approvisionneurs du Québec, les approvision- 
neurs sont des «gestionnaires de la chaîne d'appro- 
visionnement qui gèrent rigoureusement les achats, 
les stocks, la logistique et le transport, générant des 
économies majeures pour l'entreprise tout au long 
de la chaîne d'approvisionnement» (www.caq.qc.ca/ 
profession_lieu.php). 

Le texte de la loi est disponible sur Internet: Minis- 
tère de la Justice du Canada, Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation (1985, ch. E-19) 
[en lignel, http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/E-19 
(page consultée le 9 décembre 2012). 


Le texte de la loi est disponible sur Internet : Ministère 
de la Justice du Canada, Loi sur les douanes (1985, 
ch. 1 [2° suppl.] [en lignel, http://lois.justice.gc.ca/fr/ 
C-52.6 (page consultée le 23 février 2013). 

Pour se renseigner sur ces programmes : 

C-TPAT : www.chbp.gov/xp/cgov/trade/cargo_security/ 
ctpat 

Partenaires en protection: www.cbsa-asfc.gc.ca/ 
security-securite/pip-pep/menu-fra.html 

Frontline : www.customs.gov.au/default.asp 

Secure Export Partnership: www.customs.govt.nz/ 
Pages/default.aspx 


StairSec: www.tullverket.se/en/startpage/ 
customsguide.4.6edda07011f9252a5a980005.html 


Chapitre 6 


1. 


Définition proposée par M"° Élisabeth Lavigueur, de 
la firme Infocyble, 5 novembre 2012. 

Les Incoterms sont traités dans le chapitre 10. Préci- 
sons seulement qu'il s'agit ici d'un prix de vente qui 
exclut les coûts de transport ainsi que les frais de 
douane et qui couvre les risques liés au transport des 
marchandises jusqu'à leur destination finale. 


Pour plus d'informations sur le carnet ATA, les exporta- 
teurs canadiens peuvent consulter la section «Carnet» 
du site Web de la Chambre de commerce du Canada 
(www.chamber.ca). 


4. Cet exemple est tiré de Développement écono- 


mique Chaudière-Appalaches, Clarifier le vert, fiche 
n° 4, 2008. 


Chapitre 8 


1. 


Une cartographie des médias sociaux est dispo- 
nible sur le site Web de Michelle Blanc (www. 
michelleblanc.com). 


Chapitre 9 


1. 


Il est possible d'obtenir plus d'information sur la 
convention ou d'en consulter le texte intégral sur le 
site de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (www.uncitral.org). 


Chapitre 10 


1. 


L'UCC est un code commercial qui uniformise 
différentes lois touchant plusieurs États américains ; 
son texte est disponible sur le site Web de la Cornell 
University Law School (www.law.cornell.edu/ucc/ 
ucc.table.html). 


Chapitre 11 


1. 


l'est fortement suggéré de travailler avec un consul- 
tant dont la rémunération n'est pas liée aux sommes 
obtenues, afin de respecter les diverses lois sur le 
lobbyisme et d'obtenir un avis entièrement impartial. 
Une rémunération fixe à l'acte ou à l'heure est souhai- 
table, plutôt qu'une rémunération «à pourcentage» 
établie en fonction du montant obtenu. 
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Ce directeur de comptes internationaux privilégiera 
souvent les produits offerts par sa propre institution. 
L'entrepreneur devra maintenir un œil critique à cet 
égard. 

Le texte de la Loi sur les banques est disponible sur 
le site Web du ministère de la Justice du Canada 
(http://lois.justice.gc.ca). 


. À ce sujet, les rapports du Fonds Monétaire Interna- 


tional (www.imf.org) peuvent apporter des indications 
utiles. 


Chapitre 13 


1. 


2. 


Les auteurs de cet ouvrage ont trop souvent été 
témoins de manquements éthiques de la part de 
consultants et d'étudiants qui s'inventent une identité 
afin de soutirer de l'information à une entreprise dans 
le cadre d'un mandat de recherche commerciale ou 
d'un travail de session. Ils dénoncent cet opportu- 
nisme et ce manque de professionnalisme. Ils encou- 
ragent et félicitent ceux qui respectent des pratiques 
éthiques de recherche. Ces principes sont dispo- 
nibles sur le site de l'Association de la recherche et 
de l'intelligence marketing (ARIM) (www.mria-arim. 
ca/STANDARDSFRE/PDF/TenCorePrincipals 
FRpdf et www.mria-arim.ca/STANDARDSFRE/ 
RespondentRights.asp [pages consultées le 5 avril 
2013]). 


Le texte de la Loi sur l'enregistrement des lobbyistes 
est disponible sur le site Web du ministère de la Jus- 
tice du Canada (http://lois.justice.gc.ca). 
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interprétation des, 41, 55-57 
primaires, 43 
secondaires, 43 


Douane(s), 9, 68-75 
américaine, 156 
courtiers en, voir Courtiers en douane 
et coûts du transport, 170 
report de droit de, 74 
Droit(s) 
applicable au contrat, 146 
de douane, 170 


E 


Échantillons, 85, 87, 91 
Écrémage, stratégie d', 179, 180 
EDC, voir Exportation et Développement 
Canada (EDC) 
Effet de commerce, 213 
Emballage, 161, 162 
Encaissement documentaire 
à terme, 200, 203, 208, 209 
à vue, 200, 203, 207, 208 
Engagement, 240 
Entreposage, 161 
Entreprise(s), 9 
à prédominance technologique, 95 
description de l', 33 
et marché, 42 
fonctions de l', 125 
grande, 253, 254 
intentions et ressources de |’, 34 
internationalisée et TIC, 125-128 
investissement dans l', 200 
positionnement de |’, 130 
profil de l', 86 
site Web d', 129-133 
taille de |’, voir Taille de l'entreprise 
Environnement 
culturel et religieux du marché, 49 
du CI, 16-25 
du marché cible, 234 
Environnement Canada, 69 
Erreurs courantes dans la conception d'un 
site Web, 134 
Escompte, 200 
États-Unis 
crise économique de 2008, 46 
exportation aux, 71 
Incoterms aux, 166, 167 
marché des, 12 
Éthique, 257-259 
Étiquetage, 161, 162 
Étude de marché, 12, 41, 50-55 
eUCP (electronic Uniform Customs and 
Practice), 204 
Euler Hermes, 201 
Évaluation 
de la négociation, 244 
du PAI, 34 
Exclusivité, clause d', 146 
Exemptions, 17 
Expansion Québec, 104 
Expédition 
partielle, 206, 207 
processus d', 171 


Export Québec, 24 
Exportateur(s) 
coûts du transport pour l', 170 
groupement d’, 117, 118 
Exportation 
en partenariat, 117-121 
Exportation directe, 103 
à distance, 104-107 
par implantation directe, 107-110 
Exportation et Développement 
Canada (EDC), 64, 131, 182, 201, 
227, 256 
Exportation(s) 
aux États-Unis, 71 
indirecte, 110 
organismes de promotion 
des, 89 
plan d', 32 
préparation des, 141-143 
prix à |, voir Prix à l'exportation 
Exporter, 5 
Exposant d’une foire commerciale, 94 
EXPRES, 156 


F 


Facteurs de risque, 219 
Facture 
commerciale, 76, 206 
consulaire, 76 
pro forma, 77,171, 243 
FAST, 78, 156 
Ferroutage, 159, 160 
FFPM, voir Analyse des forces, des 
faiblesses, des possibilités et des 
menaces (FFPM) 
Fiche de prospection, 85 
Filiale commerciale, 108, 109 
Financement, 210 
acteurs du, 201, 202 
de projets d'envergure, 215, 216 
des commandes, 200 
des opérations et du développement, 
210-214 
et TIC, 127 
international, 201, 202 
termes de, 210 
Finances et économie Québec, 202 
Financiers, 9 
Fixation du prix, 179 
FOB, voir Free on Bord (FOB) 
Foire commerciale, 89, 93, 94 
Fonctionnement du marché, 54, 55 
Fonctions de l'entreprise, 125 
Food and Drug Administration 
(FDA), 96 
Forensic Technology, 226 
Forfaitage, 213, 214 
Formalités liées au voyage de 
prospection, 91 
Formulaire 
B13, 76 
E15, 191 


Fournisseur(s) 
choix du, 62, 63 
en tant qu'acteur de la gestion des 
risques, 201 
prospection des, 83 
relation avec le manufacturier et 
l'intermédiaire, 61, 62 
Fournitures détaxées, taxes de vente 
sur les, 190 
Frais 
fixes, 180 
variables, 180, 183 
Franchise commerciale, 118 
Free on Bord (FOB), 166 
Fret, 47 
Fromages fins, 112 
Frontière, règles de franchissement 
de la, 71, 72 
Fruits et Passion, 118 
FTL, voir Charge complète (FTL) 


G 


Garantie, 200, 216-218 
et négociation, 241 
et offre contractuelle, 243 
GATT, voir Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) 
GE Capital Canada, 212 
Gestion 
des risques, 8, 115, 200-202 
du service international, 248-260 
du taux de change, 225, 226 
interculturelle, 256, 257 
Google Analytics, 133 
Grossiste, 112, 113 
Groupement d'exportateurs, 117, 118 
GTZ, 215 


H 


Hiérarchie sociale, 49 
Homologation, 46 


ICC, voir Chambre de commerce 
internationale (ICC) 
Image 
de marque, 106 
du Canada, 49 
Implantation directe sur le marché 
étranger, 251 
Import-export, 8 
Importation, 65-67 
et TIC, 126 
préparation à l', 66 
risques d'erreur en matière d’, 74 
taxes d’, 170 
Importer, 5 
Incoterms, 30, 162-167 
2000 et 2010, 166 
aux États-Unis, 166, 167 
CAF, 186 


CFR, 165 
CIF, 145, 165 
CIP, 165 
CPT, 165 
DAP, 165 
DAT, 164, 165 
DDP, 145, 163, 165, 183, 192 
en tant qu'outil financier, 200 
et négociation, 241 
et transport de la marchandise, 65 
évolution historique des, 164 
EXW, 145, 163, 165, 192 
familles d', 166 
FAS, 165 
FCA, 145, 165 
FOB, 145, 165, 192 
lecture d'un, 164, 165 
Industrie Canada, 23, 69 
Inflation, taux d', 222 
Information 
dans l'offre contractuelle, 243 
dans le site Web, 129, 130 
intégrité de l', 133 
recherche d', 84, 85 
Inscriptions sur l'emballage, 162 
Inspection(s), 73 
certificat d', 76 
préexpédition, 200 
Institutions, 9 
Intégration des activités internes et 
externes, 133, 134 
Intégrité de l'information, 133 
Intentions de l'entreprise, 34 
Interactivité 
des marchés, 4, 5 
du site Web, 130, 131 
Intermédiaire (s), 9 
et exportation indirecte, 111 
relation avec le manufacturier et le 
fournisseur, 61, 62 
types d', 117 
International Plant Protection Convention 
(IPPC), 75 
Internationalisation, 4, 6-9 
Internet, 87 
en tant que canal de vente, 132 
Interprétation des données, 41, 55-57 
Intervention de la Banque du 
Canada, 222 
Investissement dans l'entreprise, 200 
Investissement Québec, 202 


IPPC, voir International Plant Protection 
Convention (IPPC) 


J 


John Deere, 107 
Juste-à-temps, 161, 192 


K 


Kennedy Round, 20 
Know your customer, 78 
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L 


La vie en rose, 65 
Lacey Act («Farm Bill»), 75 
Langue et communication, 50, 135 
Lettre 
d'intention, 144 
de change, 213 
de transport aérien, 76 
Licence (contrat de), 147 
Licence (stratégie de coopération), 119 
Licences, 73 
Liquidités, 202 
Liste de colisage, 76 
Livraison, 145, 146 
délais de, 241 
Logistique du transport, 47, 152-174 
et TIC, 127 
externalisée, 154 
gestion de la, 254 
intervenants dans la, 171-174 
Loi sur l'enregistrement des lobbyistes, 257 
Loi sur la corruption d'agents publics 
étrangers, 257 
Loi sur les banques, 216 
Loi sur les douanes, 70, 75, 77 
Loi sur les licences d'exportation et 
d'importation, 73 
LTL, voir Charge partielle (LTL) 


Machinerie agricole, 107 


MAECI, voir Ministère des Affaires étrangères 


et du Commerce international (MAECI) 
Mainlevée, 72 
Maison 
d'enseignement, 25 
de commerce, 114-117 
Manufacturier, 61, 62 
Manutention, 161 
Marchandises interdites, 73 
Marché(s) 
adaptation aux besoins du, 96-99 
adaptation de la stratégie TIC au, 
134-136 
analyse des riques, 45 
cadre concurrentiel du, 51, 52 
cadre politique et juridique du, 48 
choix d'un, 43 
concurrentiel, 46 
définition, 42 
des États-Unis, 74 
des fromages fins à Boston, 51 
description des, 33 
diversification des, 6 


environnement culturel et religieux du, 49 


et conformité des produits, 46 
étranger, 12 

étranger, implantation directe, 251 
étude de, 41, 50-55 
fonctionnement du, 54, 55 
interactivité des, 4, 5 
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Marché(s) (suite) 
libre, 46 
national, 113 
naturel, 82 
nouveaux, 40, 41 
recherche et analyse d'un, 42-50 
segment du, 53 
volatilité des, 193 
Marco Polo (bateau), 154 
Marge de crédit, 193 
Marketing 
international, 254 
stratégie, 34 
Marketing mix, 32, 190 
Marquage, 161 
Mécanismes de contrôle, 34 
Méthode 
de la valeur marchande étrangère, 
187-190 
du coût complet, 186, 187 
du coût marginal, 184 
du coût national majoré, 184, 185 
Millenium, 202 
Mines, 69 
Ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international (MAECI), 22, 
23, 69, 73 
Ministère des Relations internationales, de la 
Francophonie et du Commerce extérieur 
(MRIFCE), 24 
Ministère québécois des Finances et de 
l'Économie, 32 
Mission commerciale, 88, 91-93 
Mod Act, 71 
Modes 
de distribution, 102-110 
de paiement, 202-209, 241 
Mondialisation, 4 
Moyens de transport, 154-160 
MRIFCE, voir Ministère des Relations 
internationales, de la Francophonie et du 
Commerce extérieur (MRIFCE) 
Municipalité, 25 


NAFTA, voir Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) 
National Motor Freight Classification 
(NMFC), 157 
National Motor Freight Traffic Association 
(NMFTA), 157 
Négociant, 115 
entiers, 114 
Négociation, 88, 235 
commerciale, 232-244 
conduite d'une, 239, 240 
éléments favorables à la, 240, 241 
et TIC, 127 
étapes de la, 237-239 
évaluation de la, 244 
obstacles à la, 241, 242 
Nétiquette, 135 


NEXUS, 78 

Nita (entreprise), 130 

NMEC, voir National Motor Freight 
Classification (NMFC) 

NMFTA, voir National Motor Freight Traffic 
Association (NMFTA) 

Nomenclature du système harmonisé, 68 
Non-paiement, 209, 227 

Normes techniques, 95, 96 

Novabrik International, 236 


O 


Objectifs 
de l'ASFC, 70 
de la négociation, 237 
de la stratégie TIC, 128 
des divers outils financiers et de gestion 
des risques, 200 
des projets internationaux, 34 
Objet du contrat, 145, 146 
Obstacles à la négociation, 241, 242 
Office européen des brevets, 142 
Offices jeunesse internationaux du Québec 
(OJIQ), 92 
Offre et contre-offre, 242, 243 
OJIO, voir Offices jeunesse internationaux du 
Québec (0JIQ) 
OMC, voir Organisation mondiale du 
commerce (OMC) 
OMD, voir Organisation mondiale des 
douanes (OMD) 
Opérateur économique agréé, 79 
Organisation 
et TIC, 125 
influence de la taille sur le PAI, 35 
Organisation mondiale des douanes 
(OMD), 68 
Organisation mondiale du commerce 
(OMC), 9, 20, 21, 67 
Organisme(s), 18, 19 
canadiens, 22-24 
continentaux et régionaux, 21, 22 
de financement international, 201, 202 
de promotion des exportations, 89 
internationaux, 17 
locaux, 24, 25 
multilatéraux, 20, 21 
québécois, 24 
Origine, certificat d’, voir Certificat 
d'origine 
Outils 
de communication et de promotion, 
128-134 
de gestion des risques, 200 
de recherche, 128 
de suivi statistique, 133 
financiers, 199, 200 


P 


PAI, voir Plan d'affaires internationales 
(PAI) 


Paiement 
à l'avance, 200, 203 
délai de, 200 
principaux modes de, 202-209 
Partenaires 
d'affaires, 63-65 
en protection (PEP), 78, 156 
externes, 34 
Pays 
cible, choix du, 45-49 
les moins avancés (PMA), 73 
réglementation du, 95, 96 
risque, 219-221 
PEP, voir Partenaires en protection (PEP) 
Performance et concurrence, 8 
Petite ou moyenne entreprise, voir PME 
Piggy-back, 118 
Plan d'affaires internationales (PAI), 32-36 
et prospection, 83 
suivi du, 35 
Plan d'exportation, 32 
Planification, 125 
PMA, voir Pays les moins avancés (PMA) 
PME 
cumul des responsabilités dans une, 253 
défis de la, 11 
et analyse de marché, 42, 43 
et exportation indirecte, 110-117 
et TIC, 129 
exportatrice de niveau intermédiaire, 251 
fonction du service des affaires 
internationales dans une, 252, 253 
utilisation d'Internet par les, 132, 133 
PNB, voir Produit national brut (PNB) 
PODC (Planification, organisation, direction 
et contrôle), 125, 226 
Politique, cadre du marché cible, 48 
Portage (piggy-back), 118 
Porte-conteneurs, 154 
Positionnement de l'entreprise, 130 
dans les résultat de recherche, 133, 134 
Pots-de-vin, 258, 259 
Premier Tech, 143 
Préparation 
à l'importation, 66 
d'un argumentaire de vente, 84, 85 
d'une négociation, 237-239 
des exportations, 141-143 
des rendez-vous avec les acheteurs 
potentiels, 91 
du voyage, 88-91 
Prêts, 200 
Prise de rendez-vous, 90 
Prix, voir aussi Coût(s) 
au détail, 181 
de vente, 145, 146, 180, 241 
départ usine, 184 
fixe, 180 
proposition de, 243 
variables, 180 
Prix à l'exportation, 127, 178-193, 234 
composantes du, 182, 183 
et négociation, 238 


établissement du, 181-190 
facteurs influant sur le, 183, 184 
fixation du, 182 
fixe, 180 
stratégies de, 179, 180 
Procédures d'importation-exportation, 75-77 
Processus 
d'analyse d'un marché, 44, 45 
d'expédition, 171 
de prospection, 84 
de recherche d'un marché, 43, 44 
Production, coût de, 182 
Produit national brut (PNB), 45 
Produit(s) 
adaptation du, 94-99 
classification de, 157 
conformité sur les marchés étrangers, 
46, 141, 142 
destinés à l'exportation, 33 
destinés aux enfants de moins de 12 
ans, 75 
et diagnostic des capacités 
internationales, 31 
qualité du, 12 
vente de, 10 
Profil de l'entreprise, 86 
Profits, 7 
Programmation des missions 
commerciales, 93 
Programme(s) 
de mise en œuvre du PAI, 34 
de report de droits de douane ou de 
remboursement, 74 
de sécurité, 78, 793 
Partenaires en protection (PEP), 78 
Promotion des exportations, 89 
TIC en tant qu'outil de, 128-134 
Proposition de prix, 243 
Propriété 
intellectuelle, 142, 143 
transfert de, 113, 114, 146 
types de, 116 
Prospection, 82, 83-94 
et TIC, 126 
étapes du processus de, 84 
fiche de, 85 
voyage de, 88-91 
Protection 
contre la corruption, 258, 259 
contre le risque de non-paiement, 227 
contre les fluctuations des taux de 
change, 223, 224 
de la propriété intellectuelle, 142, 143 
des créances, 64 
selon les facteurs de risque, 219 
Proximité géographique du marché cible, 47 


Q 


Qualité 
certification de, 87 
triangle de la, 153 
Quantité à livrer, 243 


R 


Rail intermodal, 159, 160 
Rapport de force, 238 
Rapport qualité/prix, 181 
RASP, voir Régime de sanctions 
administratives pécuniaires (RASP) 
Réalisation d'une transaction, 140-149 
Recherche 
d'information, 84, 85 
de débouchés extérieurs, 250, 251 
TIC en tant qu'outils de, 128 
Recherche et développement, 8 
de marché, 42-50 
Recours en cas de défaut, 148 
Recrutement de l'agent commercial, 
106, 107 
Référencement, 133, 134 
Régime de sanctions administratives 
pécuniaires (RASP), 74 
Règlement des différends, 146, 148 
Réglementation et négociation, 240 
Règles du commerce international, 141 
Règles et usances uniformes (RUU), 204 
Regroupement 
d'achat, 65 
des courtiers en douane, 173 
des transitaires, 174 
Relation(s) 
avec un client, 84 
d'affaires à l'étranger, 250 
entre le manufacturier, l'intermédiaire et 
le fournisseur, 61, 62 
réseau de, 49 
Religion, voir aussi Environnement culturel et 
religieux du marché 
Remise, 190 
Rémunération de l'agent commercial, 
105, 106 
Représentant salarié, 105 
Réseau de relations dans le pays cible, 49 
Ressources 
de l’entreprise, 34 
naturelles, 69 
Rétroaction, 34 
Risque(s) 
-pays, 219-221 
commercial, 218-220 
d'erreur en matière d'importation, 74 
de change, 219, 221-226 
de non-paiement, 227 
découlant de la relation entre 
l'intermédiaire et le fournisseur, 63, 64 
détermination des, 218-226 
économique, 219-221 
et PAI, 34 
gestion des, 200, voir Gestion 
des risques 
humain, 219, 226 
juridique, 219, 221 
liés au marché, 45 
politique, 219, 221 
pour l’exportateur-vendeur, 203 
pour l'importateur-acheteur, 203 
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RO-RO (roulage), 155 
Roulage, 155 


RUU, voir Règles et usances uniformes 
(RUU) 


S 


Santé Canada, 69 
Savoir-faire, 31 
Secrets de fabrication, 142 
Secteur agroalimentaire, 113 
Sécurité, 78, 79 
Segment, 53 
Service(s) 
après-vente, 241 
contrat de, 147 
des affaires internationales dans une 
PME, 252, 253 
du courtier en douane, 173 
du transitaire, 174 
et diagnostic des capacités 
internationales, 31 
international, 248-260 
spécialisés, sous-traitance des, 
255, 256 
vente de, 10 
SH, voir Système harmonisé (SH) 
Show Canada, 155 
Siège social, vente à partir du, 104, 105 
Site Web d'entreprise, 129-134 
SNC-Lavalin, 258 
Sogo-shosha, 114, 115 
Société d'aide au développement des 
collectivités, 198, 199 
Société(s) 
de comptoirs, 114 
de gestion export, 111 
de négoce, 115 
Solidarité, 240 
Solvabilité 
de l'acheteur, 205 
des partenaires d'affaires, 64 
Souris Mini, 109 
Sous-traitance, 255, 256 
Spécialisation des maisons de 
commerce, 116 
Spécialiste en logistique du transport, 154 
Stockage, 112 
Stratégie(s), 237 
d'approvisionnement, 34 
d'écrémage, 179, 180 
d'entrée sur les marchés visés, 34 
de coopération, 117-121 
de pénétration des marchés, 179 
de prix à l'exportation, 179, 180 
de transport, 153, 154 
des prix fixes, 180 
des prix variables, 180 
Internet, 87 
marketing, 34 
Structure 
de l’entreprise, 31 
des coûts, 184, 185 
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Structure (suite) 
du service des affaires internationales, 
251-254 
du SH, 68 
Subventions, 200 
Suivi 
de l'étude de marché, 56, 57 
du diagnostic, 31, 32 
du PAI, 85 
Swap de devises, 224 
SWIFT, 209 
Symboles de précaution normalisés, 162 
Système 
bancaire, 48 
harmonisé (SH), 67, 68 


T 


Table de négociation, 236 
Tactique, 237 
Taille de l'entreprise, 10, 11, voir aussi PME 
et approvisionnement, 61 
et PAI, 85 
et processus d'importation, 66 
et service des affaires internationales, 
252-254 
Tarif(s), 17 
des douances du Canada, 72, 73 
douanier, 142 
du transport maritime, 155 
Taux 
d'inflation, 222 
d'intérêts internationaux, 222 
Taux de change 
au comptant ou à terme, 223 
contrat de, 200 
facteurs influant sur le, 222, 223 
fluctuations du, 223, 224 
gestion du, 225, 226 
Taxe(s) 
d'importation, 170 
de vente du Québec (TVQ), 190 
fédérale sur les produits et services 
(TPS), 190 
TCCE, voir Terminal canadien du commerce 
extérieur (TCCE) 
TechBA Montréal, 95 


Techniciens en CI, 201 
Technologies de l'information et de la 
communication (TIC), 124-136 
et composantes du commerce 
international, 126, 127 
rôle dans l'entreprise internationalisée, 
125-128 
Termes de financement, 210 
Terminal canadien du commerce extérieur 
(TCCE), 69 
TIC, voir Technologies de l'information et de 
la communication (TIC) 
Tokyo Round, 20 
TPS, voir Taxe fédérale sur les produits et 
services (TPS) 
Traduction de la documentation, 87, 89 
Traite bancaire, 206 
Transaction 
crédit documentaire dans la, 205 
et financement par crédit-acheteur, 212 
internationale, acteurs de la, 9 
réalisation d'une, 140-149 
Transbordement, 155 
Transfert de propriété, 113, 114, 146 
Transitaire, 9, 173, 174 
Transport 
aérien, 158, 159, 168 
assurance, 167-169 
calcul des coûts du, 169-171 
courtier en, 172 
ferroviaire, 157, 158 
intermodal, 159, 160 
maritime, 154, 155, 168 
routier, 155-157 
stratégies de, 153, 154 
terrestre, 168 
Transport Canada, 69 
Transport, logistique du, 47, 65, 152-174 
et TIC, 127 
Transporteur, 9 
Triangle de la qualité, 153 
Tribunal, 148, 149 
Tunnel, 225 
TVO, voir Taxes de vente du Québec (TVQ) 
Types 
d'intermédiaires, 117 
de propriété, 116 


U 


UCC, voir Uniform Commercial Code (UCC) 
UE, voir Union européenne (UE) 

Uniform Commercial Code (UCC), 166 
Union européenne (UE), 22 


V 


Valeur 
ajoutée, 7 
marchande étrangère, méthode de la, 
187-190 
Veille, 83 
Vente(s) 
argumentaire de, 84, 85 
augmentation des, 7 
conditions de, 192 
contrat de, 145, 146 
de produits ou de services, 10 
directe à partir du siège social, 104, 105 
diversification des, 6 
gestion des, 254 
internationale de marchandises, 144 
prix de, 180 
Vérification des documents, 205 
VibroSystM, 226 
Volatilité des marchés, 193 
Volets du PAI, 33, 34 
Voyage de prospection, 88-91 


W 


Wagon à deux niveaux de chargement, 160 

Wal-Mart, 108 

Woolco, 109 

WTO, voir Organisation mondiale du 
commerce (OMC) 


Y 


YASOLO, 181 
Yellow Freight Transportation, 156 
YouTube, 130 


Z 
Zellers, 109 


Réussir à s’imposer sur les marchés internationaux 
dans un contexte sans cesse imprévisible 


VOILÀ UN DÉFI POUR L'ENTREPRENEUR! 


Le commerce international, 3° édition demeure un outil incon- 
tournable pour ceux et celles qui désirent s'initier aux notions 
théoriques et à la pratique du domaine. De la préparation d’un 
plan d’affaires à l'étude de marché, du financement aux stratégies 
de commercialisation, en passant par l'adaptation du produit et la 
négociation commerciale, cet ouvrage présente les rouages, les 
enjeux et les techniques propres au commerce international. 


Chaque chapitre débute par une mise en situation illustrant une 
facette du commerce international. Dans un langage clair et acces- 
sible, les notions clés sont ensuite approfondies et accompagnées 
de nombreux exemples d'entreprises d'ici. Le lecteur trouvera en 
fin de chapitre un résumé de ces notions essentielles, ainsi que 
des exercices qui lui permettront de faire le point sur les connais- 
sances nouvellement acquises. 


Le matériel complémentaire riche, varié et mis à jour comprend 
notamment: 


*. des nouvelles vidéos; 
*- des ateliers pratiques liés au contenu des chapitres; 
*- des compléments d’information; 


*. une banque d'hyperliens. 


Isabelle Limoges, M.A. Adm.A, est commissaire à l'international dans 
un organisme de promotion des exportations au Québec. Elle possède un 
baccalauréat honours en sciences politiques et une maîtrise en admi- 
nistration publique. Elle a été chargée de cours à l’Université du Québec 
à Montréal et au Collège Marie-Victorin. Praticienne du commerce inter- 
national et du développement économique depuis 1990, dès la fin de 
ses études, elle conseillait des présidents de grandes entreprises sur leur 
stratégie d'implantation outre-frontières. Mme Limoges a réalisé plus de 
300 mandats de consultation en commerce international, particulière- 
ment en stratégies de commercialisation. 


Karl Miville-de Chêne, professionnel accrédité en commerce internatio- 
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